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PREFACE 


'<  Le  sort  s'est  montré  peu  clément  poul- 
ies futurs  historiens  de  i'Archichancelier  », 
lisons-nous  dans  la  liévolnlion  française  du 
1  \  novembre  nyriK 

VA  pour  justifier  cette  remarque,  l'auteur 
ra|)pelle  que,  d'une  part,  les  Mémoires  laissés 
par  Cambacérès  n'ont  pas  encore  vu  le  jour 
et  que,  d'autre  part,  une  série  de  documents 
très  intén^ssants  fait  défaut  ;  notamment  le 
dossier  Cambacérès  qui  a  existé  dans  les 
papiers  de  la  Police  générale  jusqu'en  i8i/|, 
et  la  collection  des  lettres  que  l'Archichan- 


1.  liévolution  française,  i.  XLIII,  juillcl-dccciubrc  rJ02.  Les» 
MiMnoires  et  les  papiers  de  CanibacérèH,  p.  385. 
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celier  envoyait   quotidiennement  à    l'Empe- 
reur absent. 

Certes,  ces  difficultés  de  documentation 
nous  les  constatons  avec  regret  et  nous  les 
déplorons  sincèrement.  Mais  il  convient 
d'attacher  une  importance  différente  aux 
deux  catégories  de  pièces  que  nous  venons 
de  mentionner. 

En  ce  qui  concerne  les  Mémoires  de  Cam- 
bacérès,  ils  peuvent  avoir  plus  d'utilité,  pour 
l'histoire  générale  que  pour  nous  renseigner 
sur  la  vie  de  leur  auteur.  Et  il  n'est  pas 
douteux,  étant  donné  son  caractère,  que 
Cambacérès  a  dû  y  exagérer  singulièrement 
son  rôle.  Cependant  les  Rapports  particuliers 
et  spéciaux  qui  forment  comme  une  annexe 
à  ces  Mémoires,  et  que  Dupin  avait  feuilletés 
au  moment  du  procès  de  1824,  doivent  avoir 
une  réelle  importance  pour  la  détermination 
des  sentiments  personnels  de  l'Archichan- 
celier. 

Mais,  en  définitive,  ces  Mémoires  existent. 
Plusieurs  historiens  ont  pu  les  consulter.  On 
peut  les  rendre  pubhcs  et  par  conséquent 
combler  le  vide  dont  certains  se  plaignent. 

Est-il    absolument    sûr    que    la    publica- 
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lion  de  ces  Mémoires  donnera  les  résultats 
escomptés?  On  peut  en  douter.  En  effet,  les 
privilégiés  qui  ont  pu  les  mettre  à  contribu- 
tion, Thiers,  Boulay,  M.  A.  Vandal,  n'en 
ont  point  extrait  des  passages  vraiment  sen- 
sationnels. Ne  peut-on  craindre,  par  suite, 
que,  comme  pour  les  Mémoires  de  Talley- 
rand,  la  publication  de  ces  notes,  si  obstiné- 
ment tenues  cachées,  ne  cause  une  déception  ? 
Comme  le  dit  fort  justement  M.  Maurice 
Tourneux  :  «  L'histoire  moderne  a  fait  dans 
ces  trente  dernières  années  de  tels  progrés 
et  mis  à  la  portée  de  tous  des  éléments 
d'information  tellement  nombreux  que  les 
secrets  trop  jalousement  gardés  par  les  sur- 
vivants de  cette  grande  époque  (la  Révolution 
et  l'Empire),  ou  par  leurs  ayants-droit,  sont 
depuis  longtemps  éventés^  ». 

Mais,  relativement  h  la  perte  de  la  seconde 
catégorie  de  documents,  c'est-à-dire  du  dos- 
sier de  police  et  de  la  correspondance  avec 
l'Empereur,  aucune  considération  ne  saurait 
atténuer  nos  regrets.  La  lacune  est  irrépa- 
rable. En  ce  qui  concerne  la  correspondance, 
cette  lacune  osl  considérable  parce  que  Cam- 

1.  Bihlintjruphic  de  iliinloire  de  l'aris  pendant  la  liéuoluUon 
françaUe,  l.  IV,  Parie,  1U06.  Introduction. 
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bacérès  avait  coutume  d'envoyer  chaque 
jour  à  l'Empereur  absent  une  ou  plusieurs 
lettres  très   soigneusement  circonstanciées. 

Comment  ces  documents  ont-ils  dis- 
paru? 

On  lit  sur  la  couverture  d'un  petit  dossier 
des  Archives  nationales,  contenant  quarante 
et  une  lettres  de  Cambacérès  à  Napoléon,  — 
faible  débris  de  la  copieuse  correspondance 
perdue^  : 

((  Les  dossiers  des  Grands  Dignitaires  et 
particulièrement  la  collection  des  lettres  de 
TArchichancelier  ont  été  brûlés  à  l'époque 
de  l'invasion  de  Paris. 

«  Les  lettres  ci-incluses  faisaient  partie  des 
papiers  cachés.  Celles  d'une  date  postérieure 
n'ont  pas  été  envoyées  à  Paris  et  ont  été  em- 
portées à  l'île  d'Elbe.  » 

La  véracité  de  cette  note  explicative  est 
certaine,  car  elle  est  écrite  de  la  main  de 
M.  Bary,  chef  des  Archives  du  Louvre,  de 
1816  à  1848,  qui  était  commis  des  archives 
de  l'Empereur  en  181 4^. 


1.  A.  n.  AFiv.  1041.  Lettres  du  25  janvier  au  28  février 
1814.  Voir  Annexe  I. 

2.  L'authenticité  de  l'écriture  de  M.  Bary  est  attestée  par 
la  signature  de  M.  J.  Goschler,  chef  de  la  section  du  secré- 
tariat, à  la  date  du  16  novembre  1863. 
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Les  documents  ont  donc  été  brûlés  ;  mais 
par  qui? 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  c'est"par 
Cambacérès  lui-même.  En  effet,  nous  avons 
trouvé  au  bas  d'une  lettre  du  5  février  i8i4, 
rédigée  par  le  secrétaire  Lavollée,  cette  note 
écrite  de  la  main  de  Cambacérès  :  «  La  cor- 
respondance que  j'ai  eu  l'honneur  d'entre- 
tenir avec  Votre  Majesté  depuis  quinze  ans 
est  serrée  dans  une  armoire  hors  de  mon 
cabinet,  faut-il  la  brûler  si  nous  quittons 
Paris?  » 

Avec  ou  sans  l'autorisation  de  l'Empereur, 
Cambacérès  réalisa  son  désir.  Et  c'est  pro- 
bablement dans  la  nuit  du  29  au  3o  mars, 
lorsqu'il  fut  décidé  que  Marie-Louise  parti- 
rait pour  Blois  et  que  Cambacérès  serait 
chargé  de  l'accompagner,  que  la  destruction 
des  lettres  fut  opérée. 

Quant  au  dossier  de  police,  il  semble 
avoir  été  rendu  par  Talleyrand,  chef  du  Gou- 
vernement provisoire,  en  181^  K 

1.  On  Hait  quaprè.H  la  mort  «lo  Cambar«'r<''rt  la  polico  do 
Louis  XVin  «ai.-'it  touH  ses  papiers.  Apn''s  un  procôs,  <lont 
nous  relaierons  les  phases,  la  plnj)ail  «les  papiers  saisis 
furent  rendus  aux  héritiers.  Cependanl  lo  gouverneuient 
conser\o  ceux  qui  avaient  un  intérêt  polit icpie.  Ils  furent 
détruits,  à  l'exreption  d'un  dossier  «iiii  ligure  dans  les 
Arrhives  de  la   police  générale  (A.  n.   AFiv,  1.302   w  70)  vA 
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L'absence  de  ces  sources  d'information 
doit-elle  entraîner  le  silence  sur  l'existence 
de  l'Archichancelier? 

Alors  que  la  plupart  des  hommes  de  la 
Révolution,  même  de  second  plan,  ont  eu, 
en  ces  dernières  années,  de  minutieux  bio- 
graphes, faut-il  renvoyer  le  lecteur  désireux 
d'évoquer  la  vie  de  celui  qui  fut  le  grand  ju- 
risconsulte de  la  Convention,  le  second  consul 
de  la  République  et  le  conseiller  de  l'Empe- 
reur à  la  sommaire  notice  que  publia  Aubriet 
en  1824^? 

Nous  ne  l'avons  pas  pensé. 

Mais  nous  avons  tenu,  en  publiant  ce  tra- 
vail, à  faire  connaître  les  raisons  qui  nous 
ont  empêché  de  le  présenter  plus  complet. 

Nous  nous  efforcerons  de  ne  parler  que 
de  Gambacérès,  pour  ne  point  tomber  dans 
le  travers  de  ceux  qui  refont  l'histoire  géné- 
rale d'une  époque  à  propos  d'une  biogra- 
phie. 

Il  sera  relativement  aisé  de  l'isoler  des 
événements  parce  qu'il  n'en  fut  pas  le  maître. 


qui  confient  presque  exclusivement  des  rapports  adressés 
à  l'Archichancelier,  à  l'occasion  de  l'affaire  du  général  Malet, 
par  Je  duc  de  Feltre  et  le  duc  de  Rovigo, 

1.  Vie  de  Cambacérès  par  A.  Aubriet,  Paris,  Tourneux,  in-18, 
1824.  Deuxième  édition  en  1825. 
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Nous  avons  principalement  consulté  : 

DANS   LES   SOURCES   INÉDITES 

A  la  Bibliothèque  nationale  :  Manuscrits.  —  Les 
papiers  administratifs  du  marquis  de  Castries, 
Mss.  fr.  75ii,  75i2,  75i3,  75i4. 

Aux  Archives  nationales.  —  AA,  i4,  4ij  47^  48,  49i 
52,  53,  5i,  56,  62.  —  AB  xix,  3i4,  3i6,  3i8,  32i,  319. 

—  ce,  240.  —  0«  701.  -  AFiv,  3,  4,  5,  i3i4,  i3i5, 
1041,  i3o2,  127,  2i38,  2164,  880,  881,  3178,  897,  899, 
900,  873,  876,  877,  878,  528,  53i,  55i,  724,  3i8, 
23o8,  3220,  5ooo,  2164.  —  ADii,  5i. 

Aux  archives  départementales  de  l'Hérault  :  les 
procès-verbaux  de  la  société  des  Amis  de  l'Egalité. 

Aux  archives  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier  : 
les  registres  du  tribunal  criminel  de  l'Hérault. 

Aux  Archives  municipales  de  Montpellier  :  le  com- 
pois  de  1738.  —  ce,  669.  —  la  collection  Desmazes. 

—  les  registres  des  baptêmes,  mariages  et  décès. 
Aux  Archives  municipales  de  Bédarrides  :  les  actes 

de  l'état  civil. 

A  la  Bibliothèque  municipale  de  Montpellier  :  le 
manuscrit  de  Soulier. 

1)0  nombreux  autographes  dans  des  collections 
particulières. 

DANS   LES   SOURCES   PUBLIÉES 

Cnnlemporaines  de  Camhacérès  :  Recueil  des 
actes  du  Comité  de  salut  pubtiCy  publié  par  Aulard  ; 

—  Moniteur  (réimpression).  —  Le  Véridique  (1807). 

—  Correspondance  de  Napotéon.  —  Lettres   de  Na- 
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poléon,  publiées  par  Lecestre.  —  Procès-verbaux  de 
la  Convention.  —  Rapports  et  projets  de  lois  de  Cam- 
bacérès  ;  Observations  sur  la  mise  en  jugement  de 
Louis  XVI.  —  Opinions  sur  l'institution  des  jurés  en 
matière  civile  (17  juin;.  —  Rapport  et  projet  de  décret 
sur  les  enfants  naturels.  —  Rapport  au  nom  du  Co- 
mité de  défense  générale  (Dumouriez).  —  Rapport 
sur  le  projet  de  Code  civil  (9  août  1798).  —  Projet 
de  décret  sur  les  attributions  des  Comités  (24  ther- 
midor IT).  —  Nouveau  rapport  sur  les  enfants  natu- 
rels (9  brumaire  II).  —  Rapport  sur  l'évoque  Nicolas 
Philibert.  —  Projet  de  décret  sur  les  enfants  nés 
hors  le  mariage.  —  Opinion  sur  l'organisation  des 
Comités.  —  Rapport  sur  la  direction  des  opérations 
diplomatiques  (mars  1795).  —  Rapport  sur  le  Code 
civil  (28  fructidor  II).  —  Rapport  sur  la  situation 
de  la  République  (7  vendémiaire  III).  —  Rapport 
sur  les  individus  de  la  famille  Capet.  —  Rapport 
sur  le  plan  général  de  la  classification  des  lois.  — 
Rapport  sur  le  mode  de  préparer  les  lois  organiques. 

—  Rapport  sur  le  message  du  Directoire  du  28  ven- 
démiaire V.  —  Projet  de  résolution  concernant  les 
rentiers  (7  nivôse  V). —  Discours  d'ouverture  de  la 
discussion  du  Code  civil  (3  pluviôse  V).  —  Rapport 
sur    un    message    du    Directoire    (18    ventôse  V). 

—  Discours  sur  la  science  sociale  (1801)  à  l'Insti- 
tut. 

Postérieures  à  Camtjacërès  :  Mémoires  de  Thibau- 
deau,  Abrantès,  Pasquier,  Castellane,  Rovigo,  Rour- 
rienne,  Chaptal,  Rarras,  Joseph  Ronaparte,  La  Ré- 
veillère-Lépeaux,  etc.  —  Articles  biographiques 
Didot,  Michaud,  etc. 

Comme  ouvrages  spéciaux,  on  ne  peut  citer  que 
la  Vie  de  Cambacérès  par  Aubriet  (1824),  et  V Éloge 
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de  Cambacérès  par  Massot-Reynier  (1846).  On  peut 
recueillir  avec  circonspection  quelques  détails  dans 
les  Après-dîners  de  Cambacérès  par  Lamothe-Lan- 
gon,  ouvrage  qui  s'occupe  du  reste  fort  peu  de 
l'Archichancelier  (1887). 


L'ARCIIICIIUCELIËR  CAHBAGÉRË8 


CHAPITRE  PREMIER 

A  MONTPELLIER 


Naissance  et  baptônio  de  Jean-Jacques  Régis  Cambacérès. 

—  Etymologie  et  origine  des  Gambacérès.  —  Huissier 
et  Con?seillers.  —  Les  deux  branches  de  la  famille.  —  Les 
Gambacérès  de  Restinclières.  —  Jean-Antoine  Gambacérès, 
maire  de  Montpellier;  son  action  administrative;  sa  lutte 
contre  l'intendant  Saint-Priest;  sa  chute  et  sa  détresse. 

L'enfance  de  Régis  Gambacérès.  —  Son  frère  Tabbé 
Etienne-Hubert.  —  Régis  au  collège  d'Aix.  —  Avocat  à 
Montpellier.  —  Ses  relations.  —  Gonseiller  à  la  Gour  des 
comptes,  aides  et  finances.  —  Sa  gène;  il  est  pensionné 
par  Louis  XVL  —  Il  lutte,  avec  ses  collègues  de  la  Cour 
des  comptes,  pour  les  idées  nouvelles  contre  les  l^]tals  de 
Languedoc.  —  Ses  voyages  A  Paris  en  1776  et  1789. 

Gambacérès  membre  de  l'Assemblée  des  trois  ordres  de  la 
Sénéchaussée  de  Montpellier.  —  H  siège  dans  les  rangs  de 
la  noblesse;  il  est  nommé  commissaire  pour  la  vérification 
des  titres  de  son  ordre  et  pour  la  rédaction  des  Cahiers 

—  Elu  second  député  «  provisoirement  »  aux  États 
Généraux. 

Gambacérès  représentant  de  la  commune  de  Montpellier.  — 
Nommé  vice-président  de  l'assemblée  municipale,  ■—  Orn- 
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leur  de  la  commune.  —  Président  du  bureau  des  subsis- 
tances. —  Procureur-syndic  du  district  de  Montpellier. 
Il  s'établit  à  Paris.  —  L'archidiacre  Cambacérès.  —  Election 
et  installation  de  Régis  Cambacérès  comme  président  du 
tribunal  criminel  de  l'Hérault.  —  Son  attitude  après  le 
dix  Août.  — •  Il  est  élu  député  à  la  Convention. 


Jean-Jacques  Régis  de  Cambacérès  naquit  à 
Montpellier  le  18  octobre  1753. 

On  constate  avec  surprise  que  cette  naissance, 
relativement  proche  de  notre  époque,  est  placée 
à  des  dates  aussi  diverses  qu'inexactes  par  les 
biographes  du  siècle  dernier.  La  Biographie  uni- 
verselle de  Michaud  ^  fixe  la  naissance  de  Cam- 
bacérès au  18  octobre  1757.  Elle  a  probablement 
pris  cette  erreur  à  Lamothe-Langon,  dans  les 
Après-dîners  de  Cambacérès-.  Aubriet  a  indiqué 
le  i5  octobre  1753,  et  il  a  été  imité  par  presque 
tous  les  auteurs,  depuis  la  Biographie  moderne 
publiée  en  1815'^  jusqu'à  V Encyclopédie  du  dix- 
neuvième  siècle,  de  1870  '*. 

Cependant  l'acte  officiel  qui  suit  ne  laisse 
aucun  doute  : 

«  L'an  que  dessus  (i753),  et  le  vingtième 
octobre  a  été  baptisé  Jean-Jacques  Régis,  né  le 
dix-huit  du  courant  fils  légitime  et  naturel  de 
messire  Jean-Antoine  Cambacérès  conseiller  en 


1.  2»  édition,  t.  VI,  p.  444. 

2.  Paris,  Arthus  Bertrand,  1887. 

3.  Paris,  Eymery  —  Delaunay,  2  vol.  in-8" 

4.  Paris,  t.  IV,  p.  363. 


344. 


A    MONII'ELIJKH 


la  cour  des  comptes  aydes  et  finances  de  Mont- 
pellier etde  dame  Marie  Roze  de  Vassal,  mariés. 
Le  parrain  Charles  Boyer,  la  marreinc  Jeanne 
Temple,  tous  deux  enfans  de  l'hôpital  général 
qui  n'ont  seu  signer,  le  père  présent  a  signé 
avec  nous. 

Gambacérès,  Trinquier,  curé.  »  ^ 

On  voit  que,  fidèle  h  un  touchant  usage  des 
vieilles  familles  montpelliéraines,  Jean  Antoine 
Cambacérès  avait  voulu  que  son  premier-né  fût 
tenu  sur  les  fonts  baptismaux  par  deux  petits 
orphelins  ou  deux  enfants  trouvés.  Et  il  est 
piquant  de  noter  ce  parrainage  si  humble  pour 
celui  qui  devait  fMre  un  des  plus  fastueux  per- 
sonnages de  son  temps. 

Le  père  de  Régis,  premier  magistrat  muni- 
cipal depuis  sept  mois,  ne  possédait  point  d'hôtel 
particulier.  Il  vivait  tantôt  dans  un  domaine  de 
banlieue  et  tantôt  dans  une  modeste  maison  qu'il 
louait  près  de  Tïntendance,  entre  la  Blanqucrie 
et  la  Barralerie.  C'était  une  vieille  demeure  à 
Tangle  de  la  rue  du  Panier  fleuri  et  de  la  rue  du 
Palais  2,  voies  tortueuses  et  accidentées  dont  un 

1.  HegUlre  den  haplênie»  ei  marifujes  de  la  parnisne  Sainl- 
Pierre,  S«*ric  GG,  n"  126,  f"  24.  —  Arch.  municipales  de 
Montpellier. 

2.  Celte  partie  de  In  nie  du  Palais  s'appelle  maintenant 
rue  de  Hattc  et  l'aneienne  rue  du  Panier-lleuri  (Cf.  Flandio 
de  la  Combe  178H)  porte  le  nom  de  Cambacérès.  Klle  a  été 
considérablement  élargie  au  milieu  du  dix-neuvième  «iècle 
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arrêt  du  Conseil  du  roi  disait  :  «  Elles  sont  si 
étroites  et  si  peu  alignées  et  les  tournants  sont 
si  resseiTés  que  les  voitures  même  ordinaires, 
comme  charrettes  et  tombereaux,  ne  peuvent  y 
passer  et  tourner  qu'avec  peine  ^.  » 

C'est  là  que  Régis  vit  le  jour.  Mais  lorsqu'en 
1807  TArchichancelier  de  l'Empire,  à  Tapogée 
de  sa  splendeur,  se  rendit  officiellement  à  Mont- 
pellier, il  refusa  de  reconnaître  sa  petite  maison 
paternelle.  Il  aurait  voulu  alors  donner  le 
change  et  faire  croire  que  son  père  occupait  le 
bel  hôtel  de  la  place  de  la  Canourgue  qui  por- 
tait, en  effet,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  le 
nom  d'hôtel  Cambacérès.  Mais  il  ne  réussit  point 
à  tromper  ses  compatriotes  qui  savaient  fort 
bien  que  la  riche  demeure  de  la  Canourgue  ap- 
partenait aux  Cambacérès  de  Restinclières-, 
branche  aînée  et  opulente  de  la  fàinille  dont  les 
pères  de  Régis  n'étaient  que  les  pauvres  cadets. 


au  moment  de  la  construction  des  bureaux  de  la  préfecture 
de  l'Hérault.  Le  9  février  1852  le  conseil  municipal  de  Mont- 
pellier avait  décidé  que  l'ancienne  rue  du  Panier-fleuri  rec- 
tifiée s'appellerait  rue  de  Bernage,  nom  d'un  ancien  intendant. 
Quelque  érudit  lui  lit  donner  le  nom  de  Cambacérès. 

1.  Arrêt  du  Conseil  du  roi  du  13  novembre  1749. 

2.  On  trouve  dans  le  Compois  de  1738  la  nomenclature 
des  trois  maisons,  ayant  appartenu  aux  Domergue  et  Jac- 
ques Cambacérès,  qui  transférées  à  Joseph  Cambacérès  de 
Restinclières,  furent  démolies  par  celui-ci  pour  faire  place 
au  bel  hôtel  Louis  XVI  qui  se  trouve  actuellement  rue 
Sainte-Croix,  en  bordure  de  la  place  de  la  Canourgue.  Il 
est  la  propriété  de  M.  E.  Guerre.  —  Arch.  munie,  de  Mont- 
pellier} ce,  669  f"  464,  466,  467. 
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La  famille  Cambacérès  était  originaire  des 
Basses-Cévennes,  exactement  de  la  région  du 
\'igan  '. 

Etymologiquement  Cambassédès  ou  Camba- 
cérès, —  (c'est  le  même  mot,  et  souvent  la  même 
personne  est  désignée  indistinctement  par  Pune 
ou  l'autre  de  ces  appellations), —  semble  venirdes 
deux  mots  languedociens  camba^  jambe,  et  as- 
sedat,  assis.  Ce  qui  peut  se  traduire  par  le  sobri- 
quet :  assis-sur-jambes,  court-sur-jambcs.  Chose 
curieuse,  TArchichancelier  présentait  cette  con- 
formation légèrement  anormale  qui  aurait  valu 
leur  surnom  à  ses  ancêtres  :  il  était  ramassé  ; 
son  buste  trop  long  était  disproportionné  par 
rapport  à  ses  jambes  courtes  et  fortes. 

D'autres  estiment  que  Cambacérès  veut  dire  : 
«  originaire  du  lieu  nommé  Cambessédes  ».  Ce 
lieu  existe  dans  la  commune  d'Avèze,  canton 
du  Vigan.  Il  signifie  champ  planté  de  bouleaux. 

De  tout  temps  les  Cévenols  les  plus  entrepre- 
nants ont  déserté  leur  région  difficile  pour  le 
séjour  plus  attrayant  et  plus  lucratif  des  plaines 
languedociennes.  Obéissant  à  cette  poussée  tra- 
ditionnelle, un  laboureur,  nommé  Antoine  Cam- 
bacérès, quitta  le  Vigan,  au  début  du  seizième 
siècle  pour  s'installer  h  Montpellier.  Il  s'y  éta- 
blit si  bien  qu'il  devint  propriétaire  d'une  petite 

1.  Il  cviftle  encore  plusieurn  fqmilIcH  Caiiibacéclès,  au  Vi- 
-MD,  à  Avèze  et  à  Arre. 
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maison  rue  Sainle-Croix.  Un  heureux  hasard 
l'avait  fait  voisin  d'un  mazelier  fort  à  son 
aise,  Domergue  Lacoste,  avec  qui  il  noua  d  ex- 
cellentes relations.  Lorsqu'un  fils  naquit  à  An- 
toine, le  voisin  Domergue  (ou  Dominique)  ac- 
cepta d'en  être  le  parrain.  A  sa  mort,  Domergue 
Lacoste  laissa  de  nombreux  biens  à  son  filleul. 
Ce  dernier  hérita  notamment  d'une  maison  rue 
Sainte-Croix  et  d'une  somme  d'argent  qui  lui 
permit  d'acquérir  la  charge  d'huissier  à  la  Cour 
des  Comptes.  Dès  lors  l'ascension  sociale  de  la 
famille  est  assez  rapide.  L'huissier  Domergue 
Ganibacérès,  devint  premier  huissier  et  mourut 
greffier  en  chef.  Son  premier-né,  (toujours  appelé 
Dominique)  devint  procureur  du  Roi  et  fut  élu  en 
i656  lieutenant  du  noble  jeu  de  l'arc.  Puis  se 
succèdent  de  père  en  fils  un  conseiller  du  Roi 
et  deux  conseillers  à  la  Cour"  des  comptes, 
aydes  et  finances.  Le  premier,  François,  fut  con- 
seiller et  receveur  des  tailles  du  diocèse  du  Puy  ^ . 
Un  oncle  passa  sa  charge  de  conseiller  à  la 
cour  à  son  fils  Jacques  marié  à  Elisabeth  Du- 
vidal  de  Montferrier,  sœur  de  Jean-Antoine, 
syndic  général  des  Etats  de  Languedoc  et  Jac- 


1.  A  ce  moment,  la  famille  Cambacérès,  comme  presque 
toutes  les  familles  de  Montpellier,  s'affirma  protestante  parce 
([ue  le  parti  calviniste  paraissait  devoir  l'emporter.  x\près 
la  campagne  de  Louis  XIII  en  Languedoc,  tous  les  Cam- 
bacérès redevinrent  catholiques,  lorsqu'il  fut  évident  que 
les  huguenots  avaient  perdu  la  prépondérance. 
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ques  la  transmit  à  Jean-Antoine,  père  de  Régis. 
Celui-ci  naissait  donc  noble  par  la  robe  de  trois 
générations  de  magistrats ^  Mais  cette  médiocre 
noblesse  parlementaire  devait  être  singulière- 
ment éclipsée  par  les  titres  sonores  octroyés  par 
l'Empereur.  On  peut  direqu*au  point  de  vue  no- 
biliaire le  prince  duc  de  Parme  fut  non  un  des- 
cendant mais  un  ancêtre. 

Toutefois,  au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  les 
alliances  de  la  famille  Cambacérès  étaient  belles. 
Sans  compter  les  puissants  cousins,  les  Restin- 
clières  devenus  de  Montlaur  de  Mûries,  les  Cam- 
bacérès étaient  parents  des  Montferrier,  marquis 
depuis  1763,  des  Villevieille,  des  d'Aigrefeuille, 
des  Ramond,  des  Fournat,  etc.  La  mère  de  Régis, 
Rose  Vassal  était,  elle  aussi,  de  noblesse  de  robe  ; 
son  père  était  conseiller  à  la  Cour  des  aydes. 

En  1696,  Dominique  et  Jacques  de  Cambacé- 
rès, {le  premier  chef  de  la  branche  des  Restin- 
clières),  lirent  enregistrer  leurs  armes.  Ils  por- 
taient :  d'or  au  chevron  de  gueules  accompagné 
de  trois  roses  de  même-.  Ces  armoiries  demeu- 
rèrent celles  de  la  famille  jusqu'en  1808.  A  ce. 
moment  Etienne-Hubert,   cardinal    archevêque 

1.  Voir  la  généalogie  de  la  raioille  Cambacérès,  Annexe  II. 

2.  Ellr»«  flilTèronl  des  armes  de  Pierre  Cambacérès,  bour- 
KM'oJH  df  Montpellier,  qui  nKiircnt  ainsi  à  l'Armoriai  Général  : 
■'"  "'KMdes  à  lin  chevron  d'or  accompagné  de  trois  roses 

•ni,  deux  en  chef  et  une  en  pointe  d  ;ui  chef  d'azur 
...:;^c     d'un    soleil    d'or.    —    Annoiinl    (;/'ri»''r'.il.     jr    :v^\, 
u-  390  —  B.  n.  Ms8.  fr. 
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de  Rouen,  leur  ajouta  le  quartier  «  d'azur  à  la 
croix  pattée  d'or  »  des  comtes-archevêques 
d'Empire,  et  le  général  prit  le  quartier  des  ba- 
rons militaires  «  de  gueules  à  Tépée  haute  en  pal 
d'argent  ».  L'Archichancelier  s'en  composa  de 
toutes  neuves,  fort  complexes,  sans  y  faire  figu- 
rer les  roses  paternelles  K 

Au  moment  de  la  naissance  de  Régis,  la  fa- 
mille Cambacérès  ne  tirait  plus  exclusivement 
son  lustre  des  charges  de  judicature.  Dans  la 
branche  aînée,  Dominique  avait  vendu  sa  charge 
déconseillera  F.  BoussairoUes,  en  1787,  après 
avoir  marié  son  fils  à  la  riche  héritière  des  Mont- 
laur  de  Mûries  ~.  Et,  d'autre  part,  ce  n'était  plus 
comme  parlementaire  que  Jean-Antoine  Camba- 
cérès se  faisait  remarquer  et  apprécier  :  c'était 


1.  D'or  au  dextrochère  au  naturel,  i)aré  de  i,'ueules,  re- 
brassé d'hermine,  mouvant  de  senestre,  chargé  des  tables 
de  la  loi  de  sable,  le  tout  accompagné  de  trois  losanges  de 
même;  chef  de  grand  dignitaire.  —  En  les  faisant  dessiner 
l'Archichancelier  y  introduisit  une  faute  héraldique,  car  le 
bras  mouvant  de  senestre  est  un  sénestrochère  et  non 
un  dextrochère. 

2.  Le  mariage  d'Etienne-Joseph  Cambacérès  avec  Marie 
de  Mûries  eut  lieu  le  19  février  1732.  Etienne-Joseph  fut  si 
flatté  de  cette  alliance  et  de  la  transformation  financière  de 
son  existence  qu'il  abandonna  son  nom  de  Cambacérès 
pour  prendre  celui  de  sa  femme. 

A  son  décès,  on  l'inscrivit  sous  le  nom  qu'il  portait  usuel- 
lement :  Etienne-Joseph  de  Montlaur  de  Mûries  de  Restin- 
clières.  Et  il  dut  intervenir  une  ordonnance  du  juge-mage 
du  19  juin  1781  pour  rectifier  cet  acte.  —  Registre  de  la 
paroisse  de  Saint-Pierre,  GG,  135,  f"  78.  —  Arrh.  mun.  de 
Montpellier. 
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plutôt  comme  premier  magistrat  municipal  de  la 
ville  de  Montpellier. 

Jean-Antoine  Cambacérès  fut  nommé,  pour  la 
première  fois,  maire  de  Montpellier  par  le  mar- 
quis de  Castries,  gouverneur  de  la  ville',  au 
mois  de  mars  1703.  Il  succédait  à  M.  de  Massil- 
lan  et  devait  son  élévation  à  la  recommandation 
de  son  oncle  le  marquis  de  Monlferrier. 

Le  nouveau  maire  apporta  un  tel  zèle  réforma- 
teur à  Taccomplissement  de  ses  fonctions  que 
tous  les  bénéficiaires  des  abus  municipaux  se 
coalisèrent  contre  lui.  Ces  exploiteurs  de  la 
chose  publique  furent  assez  puissants  pour  lui 
faire  retirer  sa  charge  en  1706.  On  lui  substitua 
un  incapable  nommé  Faure. 

Dès  lors,  les  affaires  de  la  ville  furent  si  négli- 
gées, l'anarchie  fut  si  complète  et  Montpellier 
marchait  si  manifestement  à  la  ruine,  que  ceux- 
là  même  qui  avaient  combattu  Antoine  Cam- 
bacérès demandèrent  son  retour'-. 

Le  chevalier  Patris,  premier  consul  de  la 
ville,  écrivait  au  marquis  de  Castries  :  «  M.  de 
f Cambacérès  est  presque  le  seul  à  pouvoir 
mettre   l'ordre    que   vous    souhaitez    dans   les 

1.  CharlcH-Eugène  de  la  Croix,  marquiH  de  CaBlrien,  né 
•M    1727,  marérhnl  de    Fronce  le    13  juin  1783.  Mort  en  IHOl. 

2,  «  Lorsque  vous  m'avez  fait  l'Iionnour  de  mk;  nornnuM- 
main*,  la  ville  «'lait  au  nionn'nl  dr»  fair»*  faillite:  le  fait  est 
connu.  »  Lettre  de  .\.  Cauibaeérès  au  njar(iuis  de  Ca.stries, 
du  17  juin  177<;.  —  Pupiern  admininlraHfn  de  (kixlrien.  B.  n. 
Mhs.  fr.  7513,  f  «2. 
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affaires...  C'est  un  fort  honnête  homme,  actif, 
éclairé,  assez  impartial,  aimant  le  mouvement 
et  l'autorité  et,  par  conséquent,  la  place  de 
maire  lui  donne Pun  et  l'autre;  mais  il  est  déci- 
sif, peu  ami  de  la  contrainte  et  de  la  gêne  et 
difficile  à  revenir  de  ce  qu'il  a  cru  une  fois  con- 
venir... M.  de  Cambacérès  sera  soutenu  et 
appuyé  de  M.  de  Montferrier,  de  M.  de  Nar- 
bonne,  de  sa  Compagnie,  ce  qui  est  une  suile 
bien  différente  de  M.  Faure  qui  n'en  a  aucune  \  » 

Le  portrait  est  exact  et  confirmé  par  tout  ce 
que  nous  savons  sur  Antoine  Cambacérès,  qui 
était  doué  de  capacités  administratives  et  d'une 
puissance  de  travail  exceptionnelles.  Pendant 
plus  de  vingt  ans,  il  rendit  à  ses  concitoyens  des 
services  qui  ne  sont  pas  encore  oubliés  de  nos 
jours  ~. 

Sous  son  portrait  officiel,  peint  en  1760,  qui 
est  conservé  aux  archives  municipales,  on  lit 
cette  inscription  :  «  Par  ses  soins  les  ouvrages 
de  la  conduite  des  sources  de  Saint-Clément  et 
du  Boulidou  sur  la  place  royale  du  Peyrou  ont 


1.  Papiers  administrai  ifs  de  Castries,  lettre    du 
bre  1760.  B.   n.  Mss.  fr.  7511,  f»  106. 

2.  Il  reprit  ses  fonctions  le  23  mai  1761.  «  Voilà  présente- 
ment notre  nouveau  maire  en  place.  L'arrêt  d'enregistrement 
du  Parlement  de  Toulouse,  reçu  le  22,  fut  envoyé  le  lende- 
main matin  à  l'hôtel  de  ville  où  le  tout  ayant  été  enregistré, 
MM.  les  consuls  furent  de  suite  rendre  une  visite  en  robes 
à  M.  de  (Cambacérès  qui  leur  donna  un  grand  dîner.  »  Pa- 
tris  à  Castries.  Id.  7511,  f"  116. 
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été  faits  ;  et  les  salles  de  spectacle  et  de  con- 
cert ont  été  finies  et  les  lanternes  rétablies  '.  » 

Ce  n'est  là  qu'une  faible  partie  des  œuvres 
dintérct  public  entreprises  ou  menées  à  bien 
par  Antoine  Canibacérès.  De  1761  à  1776  il  put 
rembourser  866.920  livres  aux  créanciers  de  la 
communauté.  Il  réorganisa  la  police  et  lui  donna 
un  sage  règlement,  il  assura  la  sécurité  des  fau- 
bourgs et  réforma  l'administration  de  l'Hôpital 
général.  Il  fit  creuser  les  premiers  égoûts,  com- 
bler les  trois  quarts  des  fossés,  édifier  les 
grandes  fontaines  publiques  de  l'Intendance, 
de  Castrics,  de  Saint-Guilbem  etc.  Il  fit  pro- 
longer et  niveler  l'Esplanade  et  la  planta  de 
tilleuls.  Il  compléta  enfin  l'œuvre  des  Etats  du 
Languedoc  en  terminant  la  promenade  du  Pey- 
rou. 

Ce  qui  double  son  mérite  c'est  qu'il  n'est  pas 
une  de  ces  transformations  ou  de  ces  amélio- 
rations qui  n'ait  été  effectuée  sans  lutte  ardente. 
Le  maire  réformateur  se  heurtait  presque  chaque 
jour  aux  professeurs  de  l'Université  et  du  collège, 
au  juge-mage,  à  l'évéque,  à  Pélat-major  de  la 
place,  au  Parlement  de  Toulouse,  môme  à  ses 
collègues  de  la  Cour  des  aydes,  même  aux  con- 
suls qui  essayaient  de  lui  résister  et  au  greffier 


1.  ColUîciioii  do  peififiiros  sur  p.irchcmiri  représenlant  les 
coii.suls  et  oHi''''''^  iMuiiiiiii-iiiv  ,|«.  \t<trilpoIli«'î'.  —  Arrli.  riiimi- 
cipalet». 


22  L  ARCHICHANCELIER    CAMBACERES 

municipal  qui  le  trahissait,  mais  avant  tout  et 
surtout  à  rintendant. 

Toutefois  les  obstacles  augmentaient  son  ar- 
deur, parce  qu'il  était  un  autoritaire  et  même  un 
violent  et  il  menait  sa  bataille  quotidienne  avec 
une  rare  énergie.  Le  gouverneur  recevait,  dans 
son  hôtel  de  Versailles,  des  plaintes  acerbes 
contre  son  homme  de  confiance.  Il  lui  écrivait  : 
«  Je  suis  très  loin  de  vouloir  diminuer  votre 
ardeur  pour  les  intérêts  publics  qui  vous  sont 
confiés,  mais  j'insisterai  et  vous  prierai  de  la 
modifier  dans  la  formel  »  Et  le  marquis  de 
Gastries  avouait  à  l'évêque  de  Montpellier  :  «  Je 
crains  que  M.  de  Cambàcérès,  le  seul  qu'il  y 
ait  à  Montpellier  pour  maintenir  l'ordre,  éco- 
nomiser les  dépenses  et  bien  administrer, 
n'employé  des  formes  trop  dures  qui  révol- 
tent 2.  )) 

Le  maire  tenait  peu  compte  de  ces  observa- 
tions, se  sentant  soutenu  par  tous  les  bons 
esprits.  «  M.  de  Cambàcérès  est  tranchant  et 
absolu,  disait  Patris,  mais  ce  défaut  est  utile 
dans  les  circonstances.  S'il  était  doux  on  lui 
marcherait  sur  le  ventre  et  s'il  n'était  pas  ins- 
truit des  règlements  et  en  état  de  parler  il  ne  se 
tirerait  pas  des  embûches  qu'on  lui  tend  conti- 


1.  5  juin  1776.  B.  n.  Mss.  fr.  7513,  f«  60. 

2.  Ici.,   7513,  f°  177. 


A   MONTPELLIER  23 

nuellement:  on  le  craint  parce  qu'il  a  bec  et 
ongles'.  » 

Il  faut  reconnaître  que  cette  manière  ardente 
et  forte  d'administrer  rendit  longtemps  Camba- 
cérès  indispensable. 

Rappelé  à  Thôtel  de  ville,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  en  1761,  il  fut  prorogé  pour  six  années 
d'abord  par  un  édit  de  mai  1766,  puis  par  une 
ordonnance  du  3 juillet  1771.  Enfin  l'article  XIV 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  27  octobre  1774  (qui 
supprimait  les  mairies  en  Languedoc)  faisait 
une  exception  à  la  règle  générale  :  Montpellier 
conservait  sa  mairie  pour  que  Cambacérès  put 
demeurer  en  charge.  «  J'ai  la  confiance,  disait  le 
maire  avec  satisfaction,  parce  que  Ton  a  vu  de 
quelle  manière  je  mène  les  affaires  et  surtout 
comme  j'ai  conduit  avec  vivacité  celle  de  la  con- 
duite des  eaux  2.  » 

(Chacune  des  prorogations  des  pouvoirs  d'An- 
toine Cambacérès  était  soulignée  par  des  témoi- 
gnages de  satisfaction  émanant  de  ses  collabo- 
rateurs. Dans  ses  remerciements  pour  l'ordon- 
nance de  1771,  le  Conseil  de  ville  dit  :  Cette 
volonté  du  roi  nous  assure  l'attention  la  plus 
suivie  pour  les  affaires  de  la  ville,  une  prudence 
éclairée  pour  prévenir  les  contestations  et  les 
pnx  «'s     (1rs   lumières  supérieures  pour   suivre 

1.  ..  iii.ii  liT.r.  i..  M.  Ms--.  rr.  7511,  f°  372. 

2.  Id.,  7513,  f"  153. 
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ceux  que  l'on  ne  peut  éviter,  un  zèle  infatigable 
à  adoucir  autant  qu'il  est  possible  le  pesant 
fardeau  des  impositions  i,  et  une  activité  que 
rien  ne  lasse  pour  le  bon  ordre  et  la  po- 
lice. 2» 

Mais,  si  la  ville  de  Montpellier  tirait  d'évidents 
avantages  d'une  telle  administration,  il  n'en 
était  pas  de  même  de  la  fortune  personnelle  de 
Tadministrateur. 

Gambacérès  s'absorbait  si  passionnément  dans 
l'accomplissement  de  sa  fonction  qu'il  négligeait 
absolument  sa  situation  privée.  Il  en  convenait 
volontiers  et  avouait  qu'il  avait  abandonné  depuis 
longtemps  toutes  ses  affaires  pour  celles  de  la 
ville  3. 

Au  surplus,  il  n'avait  jamais  été  ricbe.  Son 
oncle  de  Restinclières  avait  attiré  tous  les  biens 
patrimoniaux.  Son  père  lui  avait  laissé  de  lourdes 
dettes  et  son  frère  avait  doublé  le  fardeau  ''.  En 
sorte  qu'il  ne  tarda  pas  à  se  reconnaître  radica- 
lement ruiné.  Ce  n'était  point  son  traitement 
officiel  qui  pouvait  remplacer  les  produits  de  sa 

1.  «  Malgré  les  remboursements  que  je  fais,  dit  Gamba- 
cérès, la  taille  continue  de  diminuer;  cette  année  la  dimi- 
nution est  de  neuf  deniers  par  livre  de  compois,  ce  qui  fait 
une  sensation  surtout  pour  les  gros  taillables.  Cette  sen- 
sation est  d'autant  plus  agréable  que,  dans  des  temps  aussi 
durs  et  difficiles,  cette  imposition  augmente  partout.  »  B. 
n.  Mss.  fr.  7512,  f-  23. 

2.  Id.,  7511,  fo  36. 

3.  Id.,  7512,  fo  8^9. 

4.  Id.,  7514,  f»  202. 
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médiocre  fortune  dissipée,  puisqu'il  n'atteignait 
pas  douze  cents  livres  K 

Dès  1769,  Antoine  Cambacérès  fut  obligé  de 
solliciter  une  pension  pour  vivre.  11  la  deman- 
dait ainsi,  le  8  novembre  de  cette  année,  à 
M.  de  Castries  :  i(  La  ville  reconnaîtra  mes  ser- 
vices. ..  2DO.OOO  livres  épargnées  sur  les  ouvrages 
seuls  de  la  fontaine.  Si  je  n'avais  eu  une  atten- 
tion particulière  aux  affaires  de  la  ville,  il  est 
certain  qu'elle  aurait  plus  de  cent  mille  livres  de 
moins  de  capital,  qu'elle  aurait  été  obligée 
d'emprunter  cette  somme  pour  payer  les  entre- 
preneurs, qu'elle  aurait  été  obligée  d'imposer 
pour  les  intérêts,  charge  onéreuse  pour  les  con- 
tribuables, par  conséquent  elle  peut  faire  un 
petit  sacrifice  pendant  ma  vie  pour  reconnaître 
ce  service  '-.  » 

H  ajoutait  que  sa  situation  précaire  était  une 
conséquence  de  son  honnêteté  :  «  Si  j'avais  été 


I.  Lorsqu'il  revint  à  la  mairie,  ii  percevait  «'omiiie  «  ga^'cs 
imposés  »  ;  pour  la  robe,  150  livres;  pour  la  ba^Mieltc,  30  li- 
vres; pour  la  clôture  du  comi)le  de  la  ville,  ôO  livres;  droit 
sur  le  bail  de  la  boucherie,  50  livres;  deux  quintaux  de 
chandelles,  80  livres;  chaise  percée,  8  livres;  sur  l'état  du 
roy,  50  livres;  bouj<ie,  25  livres;  du  diocèse,  650  livres;  sur 
la  livrée  consulaire,  environ  200  livres.  Ce  dernier  revenu 
était  aléatoire.  Voici,  en  elTe»,  comment  était  employée  la 
^oinme  de  1200  livres  imposé**  pour  la  livrée  consulaire 
d'aiir.-  les  comptes  de  1754-1755  :  «  On  remet  l<;  mandrmrnt 
au  marchand,  rpji  se  fait  payer  au  clavaire,  et  ce  marchand 
règle  avec  M.  le  maire  ce  qui  doit  lui  revenir.  »  B.  n.  Mss. 
fr.  7511,  f»  48. 

■2.  Id.  7611,  fo  406. 
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moins  délicat  et  que  j'eusse  écouté  les  proposi- 
tions qui  m'ont  été  faites  sourdement,  il  est 
certain  que  sur  la  halle  ou  la  fontaine,  sans  que 
personne  eût  pu  y  rien  connaître,  j'aurais  pu 
profiter  aisément,  outre  l'intérêt  qu'on  m'aurait 
donné,  une  somme  de  plus  de  5o.ooo  livres.  » 

Pendant  onze  années,  cette  pension  si  néces- 
saire fut  la  préoccupation  et  même  Pobsession 
du  magistrat  besogneux.  Il  n'est  pas  de  semaine 
qu'il  n'écrive  à  son  protecteur  pour  lui  rappeler 
sa  détresse.  A  un  certain  moment,  l'obligeant 
marquis  de  Castries  fut  sur  le  point  d'obtenir  la 
faveur.  Mais  il  survint  alors  une  catastrophe 
inattendue,  la  révocation  du  maire  de  Montpel- 
lier. 

Cette  disgrâce  eut  une  cause  fort  honorable 
pour  celui  qu'elle  atteignit.  Voici  comment. 

L'intendant  qui  résidait  à  Montpellier,  M.  de 
Saint-Priest,  avait  acquis  d'un  riche  bourgeois 
M.  Duranty,  une  propriété  appelée  Puech-Villa, 
située  près  de  l'aqueduc  nouvellement  construit. 
Il  commença  aussitôt  les  travaux  nécessaires  au 
prélèvement,  sur  la  canalisation  publique,  de  l'eau 
destinée  à  l'embellissement  et  à  l'enrichissement 
de  ce  domaine. 

Or,  les  arrêts  du  Conseil,  qui  autorisaient  les 
emprunts  municipaux  contractés  pour  l'adduc- 
tion de  la  source  Saint-Clément,  stipulaient 
expressément  que  nul  ne  pourrait  détourner  les 
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eaux,  sur  leur  parcours.  Antoine  (4ambacérès 
voulut  faire  respecter  les  prescriptions  de  ces 
arrêts  et  s'opposa  aux  prétentions  de  Tinten- 
dant  ». 

Mais  celui-ci,  par  des  empiétements  succes- 
sifs dans  toutes  les  parties  de  l'administration 
locale,  était  devenu  tout  puissant.  Il  se  sentait 
le  maître  et  le  fit  bien  voir.  Sa  vengeance  sur 
rhonnête  Cambacérès  fut  cruelle.  En  vertu  de 
ses  pouvoirs  de  police,  M.  de  Saint-Priest  exigea 
que  Cambacérès  quittât  immédiatement  Thôtel 
de  ville.  On  n'était  cependant  qu'au  mois 
d'avril  177S  et  les  pouvoirs  du  maire  n'expiraient 
qu'au  mois  de  septembre.  Mais,  en  anticipant  la 
date  de  la  révocation,  M.  de  Saint-Priest  faisait 
perdre  à  Antoine  Cambacérès  les  émoluments 
de  l'année,  ceux  de  la  ville  comme  ceux  du  dio- 
cèse-^. En  outre,  pour  laisser  entendre  que  le 
maire,  bruyamment  expulsé,  avait  prévariqué, 
l'intendant  demanda  que  le  temps  de  sa  gestion 
fut  soumis  à  une  revision  et  cette  revision  fut 
confiée  à  un  tribunal  appelé  «  commission    de 


1.  Cf.  un  mémoire  de  viii^t  pages  in-folio,  adressé  à 
MM.  les  maire  et  administrateurs  de  Montpellier  par  C'am- 
haeérès.  retiré  dans  le  Vaiiclusfi,  le  29  janvier  1791.  —  Arch. 
miinirip.ijes  de  Monlpellier.  (lolleclion  Casimir  Desmazes, 
IV',  n"  2<»4,  p.  33,  Voir  aussi  !«•  mémoire  a<lressé  à  M.  Ame- 
lol,  secrétaire  d'Klat,  par  le  marquis  de  Castries.  15.  n. 
Mss.  fr.,  7.->14,  f"  12.'*. 

2,  Pnpiera   fulminiulrnlifn   de   Castries.  H.  n.   M^^-:.   fi-.  7514, 
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17.34  »  composé  de  fonctionnaires  à  la  dévotion 
de  l'intendant.  Dès  ce  moment  Cambacérès  fut 
l'objet  de  vexations  continuelles.  Il  eut  d'abord 
le  déplaisir  de  voir  M.  de  Saint-Priest  opérer  en 
toute  tranquillité,  les  détournements  qu'il  avait 
voulu  empêcher.  Un  volume  d'eau  d'au  moins 
quarante  pouces  fut  dirigé  sur  Puech-Villa.  Il 
put  alimenter  un  fort  grand  bassin  et  de  nom- 
breux canaux.  Si  bien  que  le  public  appela 
désormais  cette  maison  de  campagne  :  le  châ- 
teau d'Eau  ^  Cambacérès  souffrit  également  de 
voir  ses  ennemis  personnels  installés  à  l'hôtel 
de  ville.  Au-dessus  de  tout,  les  suspicions  des 
amis  de  l'intendant  et  -les  poursuites  de  ses 
créanciers  l'accablèrent. 

«  Les  vexations  que  je  ne  cesse  d'éprouver 
sont  si  cruelles,  disait-il-,  qu'elles  ont  fait  sen- 
sation non  seulement  sur  les  personnes  qui 
veulent  bien  prendre  quelque  intérêt  à  ce  qui 
me  regarde  mais  même  les  étrangères  et  les 
indifférentes. 

((  Tout  le  monde  sans  exception,  est  générale- 
ment révolté  de  la  perfidie  la  plus  atroce  que 
j'éprouve  et  qui  est  une  suite  de  l'arrêt  portant 


1.  C'est  inexactement  ({ue  ceiiains  oitliOii;rai)hient  Château 
d'O.  Les  détournements  d'eau  de  M.  de  Saint-Priest  furent 
imités  par  plusieurs  fonctionnaires  riverains  de  l'aqueduc, 
notamment  le  président  Gros  et  M.  de  Montferrier.  Papiers 
administratifs  de  Castries,  7514,  f"  206. 

2.  Lettre  du  5  août  1778.  Id.,  7514,  f"  202. 
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revision  des  comptes.  Elle  se  fait  avec  autant 
d'exactitude  que  de  sévérité  à  mon  égard.  Parmi 
les  comptes  revus,  ceux  de  l'administration  de 
feu  M.  Faure,  qui  ne  sont  point  certainement 
dans  le-même  ordre  ni  la  même  règle,  sont  pas- 
sés légèrement  par  le  Commis  chargé  de  cette 
opération.  Il  ne  fait  pas  de  difficulté  de  dire, 
lorsque  Ton  lui  fait  quelques  observations  sur 
les  premiers:  cette  administration  ne  regarde 
pas  M.  de  Gambacérès.  Il  épluche  les  miens 
avec  attention.  Heureusement  que  les  difficultés 
qu'il  avait  imaginé  devoir  s'élever  n'ont  pu  avoir 
aucune  suite  parce  que  tout  est  dans  la  plus 
grande  règle.  » 

Cependant  le  maire  révoqué  était  méfiant  et 
préoccupé  :  «  Il  est  possible  qu'une  pareille  opé- 
ration, faite  par  humeur  et  par  vengeance, 
porte  à  élever  de  mauvaises  difficultés  sur  quel- 
que article,  afin  de  donner  lieu  à  un  appel  au 
(>onseil,  afin  de  m'obliger  de  m'éloigner  de 
Montpellier  »  '. 

11  aurait  voulu  avoir  l'esprit  libre  pour  se 
consacrer  exclusivement  ù  sa  défense,  mais  ses 
créanciers  le  harcelaient  sans  lui  laisser  de 
répit.  «  Comme  les  deniers  du  roy  ont  la  préfé- 
rence sur  tous  les  autres,  mes  créanciers  ont, 
dès  ce  moment,  perdu  la  confiance  qu'ils  avîiicînt 
pour  moi,  me  sont  tombés  dessus  de   manière 

1.  Papiers  administratifs  de  Castries,  7514,  f"  130. 
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que  je  me  suis  trouvé  dans  des  embarras  très 
cruels.  Et  c'est  le  vrai  objet  de  l'intendant  de 
me  faire  perdre  la  confiance  du  public  et  dé- 
truire un  crédit  qui  jusqu'ici  m'avait  soutenu  et 
facilité  les  arrangements  que  j'avais  projetés  et 
que  j'avais  prévus  pour  payer  chaque  année  des 
dettes  de  feu  mon  père  et  de  feu  mon  frère,  qui 
étaient  considérables.  Leur  mémoire  m'est  trop 
chère  pour  ne  pas  acquitter  plus  tôt  et  les  pre- 
mières les  leurs  que  les  miennes.  » 

On  sent  que  l'infortuné  était  poussé  à  bout  : 
«  J'ai  éprouvé  cette  année,  écrit-il,  toutes  les 
horreurs  possibles  ;  il  faut  ma  fermeté,  mon 
courage  et  ma  force  pour  n'avoir  pas  tourné  la 
cervelle  ou  être  mort  de  chagrin  de  ce  que 
m'ont  fait  mes  créanciers,  j'en  ai  payé  quelques- 
uns  en  vendant  des  efTets,  d'autres  prennent 
encore  patience  K  ,». 

Une  fâcheuse  conséquence  de  la  campagne 
diffamatoire  menée  par  M.  de  Saint-Priest 
contre  Antoine  Cambacérès  fut  de  retarder  Tob- 
tention  de  la  pension  que  sollicitait  le  marquis 
de  Gastries  pour  son  représentant  à  Montpel- 
lier. Cette  pension  ne  fut  accordée  qu'en  1780. 
Elle  était  de  deux  mille  livres  affectées  sur  les 
fonds  de  la  loterie  royale.  La  Constituante  la 
réduisit  à  deux  cents  livres  et  la  République  la 
supprima  en  l'an  III. 

1.  Papiers  adminislratifs  de  Caslries,  7514,  f"  239. 
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L'existence  tourmentée  d^Antoine  Cambacérès, 
sa  gêne,  son  esprit  volontaire,  ses  emportements 
et  ses  récriminations  incessantes  ont  eu  évidem- 
ment une  influence  sur  le  caractère  de  son  fils 
aîné,  Régis.  Celui-ci  fut  élevé  au  milieu  des  soucis 
et  des  scènes  de  violence.  Il  est  explicable,  dès 
lors,  qu'il  ait  été  un  enfant  sans  gaieté  et  sans 
énergie.  Il  avait  trop  longtemps  tremblé  devant 
son  père;  il  ne  sut  jamais  résister  aux  violents 
et  aux  forts. 

On  dit  que,  de  bonne  heure,  Régis  se  montra 
réfléchi  et  prévoyant,  prudent  et  avisé,  très 
rangé  et  grand  appréciateur  de  l'argent.  11  savait, 
par  la  cruelle  expérience  de  son  père,  à  quelles 
privations  on  s'expose  lorsqu'on  se  ruine,  et  que 
la  ruine  peut  être  la  conséquence  d'un  exercice 
imprévoyant  des  fonctions  publiques.  La  leçon 
ne  devait  pas  être  perdue.  Elle  fut  même  étran- 
gement profitable  pour  cet  enfant  au  discerne- 
ment précoce. 

Le  caractère  difficile  d'Antoine  Cambacérès 
avait  été  la  cause  de  sa  rupture  avec  tous  les 
membres  de  sa  famille.  Son  beau-frère  le  con- 
.seiller  Vassal  s'était  écarté  de  lui  avec  éclat  et 
son  oncle,  le  marquis  de  Montferrier,  lui  avait 
retiré  sa  protection  avec  son  amitié  K 


1.  •  J«  ne  w.ux  U'tùr  vMU'  ^rAcc  que  de  voijh  seul,  nann 
aucune  participation  «le  M.  de  Canibac<';r^rt  qui,  «{uoique  mon 
neveu  et  mVtant  rodevabl»?  de  la  confiance  dont  vouh  l'avez 
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Sa  femme,  Rose  Vassal,  lasse  de  lutter  contre 
la  misère  physique  et  morale,  épuisée,  succomba 
le  4  février  1769^,  laissant  deux  jeunes  garçons 
Jean-Jacques  Régis  et  Etienne-Hubert.  L'aîné 
fut  destiné  à  remplacer  son  père  à  la  Cour  des 
comptes  et  le  cadet  fut  consacré  à  TEglise. 

Ce  dernier,  qui  devait  s'élever  aux  plus  hautes 
dignités,  fut  habilement  protégé  par  son  père, 
dès  ses  premières  années  de  cléricature.  «  J'ai 
un  fils  ecclésiastique,  écrivait  le  maire  de  Mont- 
pellier, à  qui  je  me  force  de  donner  une  éduca- 
tion que  j'ai  bornée  à  mes  petites  facultés.  Voilà 
l'évêque  d'Alais  mort,  il  laisse  vacant  trois  bons 
bénéfices-  S'il  était  possible  d'obtenir  une  pen- 
sion pour  lui,  ce  serait  un  secours  très  considé- 
rable pour  moi  et  une  facilité  pour  pouvoir  m'ai- 
der  ^1  ranger  mes  petites  affaires.  C'est  un  bon 
sujet,  sage  et  qui  est  bien  dans  son  état;  il  est 
au  séminaire  Saint-Charles  d'Avignon,  régi  par 
Messieurs  de  Saint-Sulpice  qui  en  rendront  cer- 
tainement debonstémoignages.-»  Effectivement, 

honoré,  est  si  peu  reconnaissant  que  j'ai  mille  sujets  de  me 
plaindre  de  ses  procédés  et  ne  veux  rien  lui  devoir.  »  Lettre 
de  Montferrier  à  Castries,  du  8  février  1773.  —  B.  n.  Mss. 
fr.,  7512,  f°  124. 

1.  Elle  était  fdle  de  Mathieu  Vassal,  écuyer,  conseiller 
secrétaire  du  Roy,  maison  et  couronne  de  France  et  de  ses 
finances,  et  contrôleur  en  la  chancellerie  de  Montpellier. 
Elle  avait  épousé  Antoine  Cambacérès  le  19  janvier  1740. 
[Arch.  municipales  de  Montpellier.  GG,  259,  f"  125].  Elle 
fut  inhumée  le  4  février  1769  dans  l'église  des  carmes  dé- 
chaussés. —  Arch.  municipales,  GG,  131,  f"  47. 

2.  B.  n.  Mss.  fr.,  7513,  f"  22. 
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le  jeune  Etienne-Hubert  fut  pourvu  d'un  cano- 
nicat  à  Alais,  qu'il  échangea  bientôt  pour  un 
autre  plus  important  à  Montpellier,  en  atten- 
dant la  mître  et  le  chapeau  de  cardinale 

Mais  Régis  préoccupait  surtout  Antoine  Cam- 
bacérès,  bien  que  leurs  relations  n'aient  jamais 
été  affectueuses. 

Quoique   Régis  n'ait  pas  été   nourri   par   sa 


1.  Etienne-Hubert  était  né  à  Montpellier  le  11  ï^eptembre 
17.">6  et  fut  baptisé  le  surlendemain  à  Saint-Pierre.  [Arch. 
mun.  GG,  127  bis,  f"  35].  Il  devint  archevêque  de  Rouen  le 
11  avril  1802,  cardinal  en  1803,  et  grand-officier  de  la  Légion 
d'honneur.  Le  collège  électoral  de  l'Hérault  le  nomma  can- 
didat au  Sénat  conservateur;  il  fut  sénateur  le  1"  février 
1805.  En  1814,  il  adressa  d'Yvetot  son  adhésion  à  la  déchéance 
de  l'Empereur.  Pair  impérial,  le  2  juin  1815;  il  mourut  le 
25  octobre  1821. 

Il  avait  assisté,  le  16  mars  1789,  à  l'assemblée  des  trois 
ordres  de  la  sénéchaussée  de  Montpellier,  comme  procu- 
reur-fondé de  l'archidiacre  de  Castries.  A.  n.  Bm,  p.  195. 

Jusqu'à  la  fin  d'octobre  1801,  le  chanoine  Etienne-Hubert 
(lambacérès  demeura  h  Montpellier,  pauvre  et  ignoré.  Son 
friTC  avait  fait  de  vains  efforts  pour  l'attirer  à  Paris.  Cepen- 
dant, après  la  mort  d'Antoine  Cambacérès  (21  septembre 
IWlj,  le  chanoine  sembla  plus  disposé  à  rejoindre  son 
frère  Régis.  Celui-ci  redoubla  ses  instances  et  les  fil  ap- 
puyer par  un  ami  sur  :  «  J'ai  écrit  hier  A  mon  frère,  pour 
I  engager  de  se  rendre  A  Paris  ;  exhortez-le  à  déférera  cette 
inviU'ition.  Le  moment  est  venu  de  songer  à  lui  ;  et  je 
crains  beaucoup  que  ses  hésitations  perpétuelles  ne  lui 
fassent  faire  quelques  fautes.  Il  sera  ici  comme  chez  lui  : 
on  le  Hcrvira  h  son  heure  accoutumée  ;  il  aura  à  sa  dispo- 
BÎtion  des  domestiques  et  des  voitures,  bon  feu  et  bon 
lit,  etc.  S'il  se  décide,  fournissez-lui  cinq  ou  six  cents  francs, 
pour  ses  frais  de  route.  »  —  (Lettre  inédite  de  Cambacérès 
à  M.  Despous,  receveur  général  de  l'Hérault  ;  3  brumaire 
«n  X). 

Le  chanoine  quitta  Montpellier,  le  18,  muni  des  six  cents 
francs  avancés  par  M.  I)espous,  et  arriva  cl.iez  le  second 
consul  le  24  brumaire.  Cinq  mois  après,  il  était  archevêque. 
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mère,  on  ne  l'éloigna  pas.  Il  fut  confié  à  une  ro- 
buste Montpelliéraine  épouse  d'un  petit  artisan 
nommé  Thourel.  La  nourrice  dut  s'acquitter  de 
sa  tâche  à  l'entière  satisfaction  de  la  famille,  car 
le  maire  de  Montpellier  ne  cessa  de  témoigner 
sa  reconnaissance  au  père  nourricier  et  au  frère 
de  lait  de  son  fils  II  demanda  pour  Thourel  la 
place  de  portier  de  la  porte  de  la  Blanquerie  et 
il  obtint  maintes  faveurs  pour  le  jeune  Jean 
Thourel,  pendant  que  ce  dernier  était  soldat  au 
régiment  de  Beauvaisis,  en  garnison  à  Stras- 
bourg ^ 

Régis  fut  envoyé  au  collège  d'Aix.  On  peut 
être  surpris,  de  prime  abord,  en  constatant  que 
le  premier  magistrat  municipal  de  Montpellier 
ne  confia  point  son  fils  au  collège  de  sa  ville. 
Mais,  plus  que  tout  autre,  Antoine  Gambacérès 
était  au  courant  de  la  mauvaise  situation  de  cet 
établissement. 

Le  collège  de  Montpellier  avait  pu  être  pros- 
père sous  la  direction  des  Jésuites.  On  y  comp- 
tait 34o  élèves  en  1668.  Mais  après  la  suppres- 
sion de  la  compagnie  de  Jésus,  en  Languedoc, 
par  le  Parlement  de  Toulouse,  le  5  juin  1762,  le 
nombre  des  élèves  fut  réduit  à  i^H.  Il  ne  cessa 
du  reste  de  décroître.  Une  administration  défec- 
tueuse ((  avait  précipité  cette  institution  dans  un 

1.  B.  n.,  7511,  f°  156  et  7512,  f"«  207,  208. 
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état  de  dépérissement  total'  ».  L'instruction  y 
était  confiée  à  des  régents  ou  «  ignorants  ou  oc- 
cupés d'objets  relatifs  à  leurs  intérêts  person- 
nels, ce  qui  rendait  les  classes  désertes  ».  Les 
habitants  proclamaient  depuis  longtemps  le  peu 
de  ressources  qu'ils  retiraient  de  ce  collège  et  se 
plaignaient  d'être  obligés  d'envoyer  leurs  en- 
fants dans  d'autres  villes  pour  y  recevoir  une 
éducation  moins  mauvaise. 

Antoine  Cambacérès  aurait  voulu  réformer  le 
collège,  comme  il  avait  réformé  l'hôtel  de  ville 
et  l'hôpital,  mais  il  se  heurta  au  mauvais  vou- 
loir de  l'évêque  et  jugeant  la  lutte  douteuse,  il  se 
résigna.  Mais  il  choisit  Aix  pour  son  fils  et  fut 
tellement  satisfait  de  cet  établissement  qu'il  le 
proposa  comme  exemple,  dans  son  projet  de  re- 
constitution du  collège  montpelliérain. 

Régis,  enfant  sérieux  et  réfléchi,  se  montra 
bon  élève.  Travailleur  méthodique  et  persévé- 
rant, «  il  se  distingua  toujours  par  son  applica- 
tion et  par  des  progrès  sensibles  -  ».  Plus  tard, 
au  milieu  de  sa  petite  cour,  il  émerveillait  l'élite 
parisienne  par  ses  abondantes  réminiscences 
grecques  et  latines.  Mais  il  acquit  alors  «  un  goût 
de  collège  »,  comme  dit  Aubriet,  qu'il  conserva 
toute  sa  vie  et  lui  valut  de  nombreuses  critiques. 


1.  Mémoire  dA.  Cambacérè»   ri'^digé  on  janvier  177L  B.  n. 
Ms^.  fr,  7512,  f»  193. 

2.  AcuRiET.   Vie  de  CambarérèHj  j).  1. 
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Si  ses  études  furent  brillantes,  son  caractère 
semble  Tavoir  été  beaucoup  moins.  Régis  a 
laissé  le  souvenir  d'un  adolescent  plutôt  chétif, 
au  teint  pâle,  aux  yeux  de  fièvre  enfoncés  sous 
d'épais  sourcils.  Sa  faiblesse  physique  aggrava 
sa  tendance  à  l'épouvante.  Il  était  si  doux  et 
si  réservé  qu'il  en  devenait  pusillanime.  Ses  ca- 
marades le  raillaient,  et,  lui,  pour  se  préserver 
des  moqueries  affectait  la  conciliation  et  la  sou- 
plesse, se  rangeant  toujours  à  Tavis  des  plus 
nombreux  et  des  plus  forts. 

A  Aix,  il  ajouta  à  un  solide  bagage  littéraire 
ses  grades  juridiques. 

C'était  alors  chose  aisée.  On  sait  qu'à  la  fin 
du  dix-huitième  siècle  les  études  de  droit  étaient 
surtout  empiriques.  Les  jeunes  gens  étudiaient 
d'habitude  chez  les  avocats.  Ceux-ci  leur  inspi- 
raient surtout  des  sentiments  d'honneur.  Ensuite 
l'étudiant  allait  dans  une  Université  passer  deux 
ou  trois  jours  pour  prendre  les  grades  de  ba- 
chelier et  de  licencié.  Ce  n'était  là  qu'une  for- 
malité ^ 

A  dix-neuf  ans,  Régis  vint  s'installer  comme 
avocat  à  Montpellier.  Aubriet  s'étonne  de  n'avoir 
pu  trouver  trace  de  ses  plaidoiries.  Mais  il  faut 
ne  pas  perdre  de  vue  que  Régis  ne  fut  avocat 
que  pendant  deux  ans,  qu'il  était  fort  jeune  et 
ne  dut  point  plaider  des  procès  importants.  En 

1.  A.  n.  AA,  14,660. 
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outre  il  fut,  tout  de  suite,  gêné  dans  rexercice 
de  sa  profession  par  la  révolution  judiciaire 
tentée  par  Maupeou.  Lors  de  la  suppression  mo- 
mentanée des  Parlements,  en  1771,  Régis  Cam- 
bacérès  aima  mieux  renoncer  aux  avantages  de 
son  état  que  de  se  présenter  devant  les  tribu- 
naux illégalement  constitués.  Et,  en  attendant 
le  rétablissement  de  l'ancienne  magistrature  il 
se  consacra  à  l'étude  des  lois  ^ 

Le  jeune  jurisconsulte  se  trouva  bien  isolé,  à 
son  retour  à  Montpellier.  Sa  demeure  était  vide. 
Sa  mère  était  morte;  son  frère  à  Avignon  et  son 
père  toujours  hors  de  chez  lui.  C'était  l'époque 
de  la  grande  lutte  d'Antoine  Cambacérès  contre 
rintendant  Saint-Priest.  Le  maire  batailleur 
passait  ses  journées  entières  à  Thôtcl  de  ville. 
Quand  il  était  malade,  il  exigeait  qu'on  l'y  trans- 
portât en  chaise  et  Régis  n'osait  le  retenir  2. 

Au  surplus,  quand  ses  occupations  adminis- 
tratives laissaient  quelque  repos  à  Antoine  Cam- 
bacérès, ce  n'était  plus  à  son  domicile  qu'il  al- 
lait essayer  de  se  distraire.  Il  se  retirait  chez 
une  demoiselle  Jeanne  Ditry,  qui  était  devenue 
.sa  maîtresse  et  avec  laquelle  il  allait  fonder  une 
famille  irrégulière.  Deux  enfants  allaient  naître 
de  ces  relations  :  Marie-Magdeleine,  le   11  juin 

1.  Encyclopédie  de  TreuUel  et  Wûrlz,  i'un^,  iSM,  T.  IV, 
p.  55.J. 

2.  f,    ..    M^-;.  fr.,  7513.  f»  153. 
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1777  et  Jean-Pierre  Hubert,  le  i3  novembre 
1778.  Ce  dernier  devait  être  le  Benjamin  et  l'en- 
fant préféré  du  vieux  magistrat.  C'était  le  futur 
général  Gambacérès  1. 

Régis  se  hâta  de  renouer  les  relations  fami- 
liales que  son  père  avait  négligées  ou  rompues. 
Ses  manières  polies  et  discrètes,  son  caractère 
bienveillant  et  son  esprit  orné  de  sciences  lui 
ouvrirent  toutes  les  portes.  La  noblesse  de  robe 
de  Montpellier,  qui  formait  comme  une  grande 
famille,  l'accueillit  avec  la  plus  grande  faveur. 
On  le  trouve  alors  dans  les  salons  des  Plantade, 
des  Ratte,  des  Fesquet,  des  Montferrier,  des  Ra- 


1.  «  L'an  que  dessus  (1777),  et  le  onzième  juin  a  été  bap- 
tisée Marie-Magdeleine;  née  le  même  jour  de  parents  in- 
connus, présentée  par  Marie  Marconier,  veuve  de  François 
Gontier,  accoucheuse  de  cette  ville.  Le  parrain  a  été  sieur 
Jacques  Vidal,  greffier  au  sénéchal  et  la  marraine  demoi- 
selle Marie  Lagrange,  veuve  du  sieur  Mathieu,  musicien, 
signés  avec  l'accoucheuse  et  nous.  —  Vidal,  Gontier,  La- 
grange veuve  Mathieu,  Delanglade  prêtre  ».  —  Arch.  mun. 
de  Montpellier,  GG,  288,  f"  7  verso. 

«  L'an  que  dessus  (1778)  et  le  quatorze  novembre  a  été 
baptisé  Jean-Pierre  Hubert  né  le  jour  d'hier  de  parents  in- 
connus, présenté  par  la  veuve  Gontier  accoucheuse;  le  par- 
rain a  été  Sieur  Jean-Pierre  Viel,  consul  de  cette  ville,  et 
la  marraine  mademoiselle  Mazery,  épouse  du  parrain,  qui 
ont  signé  avec  nous.  —  Gontier,  Viel  consul,  Jeanne  Ma- 
zery-Viel,  Olivet,  prêtre.  »  —  Arch.  mun.,  GG,  195,  f"  l(j5. 

Kn  marge  de  ce  dernier  acte  est  mentionnée  la  légitima- 
tion par  mariage  subséquent  et  par  déclaration  faite  sur  les 
registres  de  la  commune  le  14  thermidor  an  IL 

Détail  curieux  :  l'enfant  naturel  présenté  par  le  consul 
Viel  avait  probablement  une  filiation  connue  publiquement, 
car  le  rédacteur  de  l'acte  avait  déjà  fait  suivre  les  prénoms 
d'un  grand  C,  qu'il  a  ensuite  barré.  Viel  était  le  tailleur 
d'Antoine  Gambacérès. 
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mond.  Mais  c'est  surtout  avec  le  marquis  de 
Villevieille  et  le  marquis  d'Aigrefeuille  qu'il  se 
lia.  Ces  deux  gentilshommes,  à  peu  près  de  son 
âge,  ne  devaient  plus  le  quitter.  D'Aigrefeuille 
devait  même  devenir  son  aller  ego.  C'était  le 
fils  unique  de  Hyacinthe  d'Aigrefeuille,  premier 
président  à  la  Cour  des  aydes  et  savant  distin- 
gué. Celui-ci  mourut  le  3o  août  1771  et  le  roi 
refusa  à  Toussaint  d'Aigrefeuille  les  lettres  de 
dispense  d'«ige  pour  succéder  à  son  père  comme 
premier  président.  Toussaint  demeura  président 
de  chamhre  jusqu'en  177G.  Il  remplaça  alors 
M.  Duché  comme  procureur  général.  C'était  un 
esprit  fin  et  malin,  un  excellent  conteur  et  un 
gastronome  réputé.  II  ne  s'était  pas  encore 
laissé  aller  aux  excentricités  qui  plus  tard  l'il- 
lustrèrent de  bizarre  manière,  et  brillait  alors  au 
premier  rang  de  l'aimable  compagnie  qui  en- 
tourait Cambacérès.  Ces  magistrats,  alors  dans 
la  force  de  l'Age,  devaient  traverser  les  jours 
troublés  de  1793  sans  trop  en  souffrir  :  ce  qui 
permit  au  second  consul,  devenu  le  dispensa- 
teur des  situations  judiciaires,  de  les  nommer 
tous  dans  les  cours  d'appel  du  régime  nouveau. 
Par  un  juste  retour,  Cambacérès  paya  alors  avec 
usure  la  protection  que  les  familles  parlemen- 
taires de  Montpellier  lui  accordèrent,  en  1772,  si 
libéralement. 
A  cette  é|)oque  Hégis  Cambacérès  prit  Phabi- 
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tude  de  passer  ses  soirées  au  théâtre,  Jiabitude 
qu'il  devait  conserver  si  exactement  à  Paris. 
Son  nom  fut  placé  le  second  sur  la  liste  des 
entrées  gratuites  concédées  h  la  municipalité 
par  Tentrepreneur  des  spectacles  ^ 

Deux  ans  après  sa  rentrée  à  Montpellier,  Régis 
Gambacérès  succéda  à  son  père  dans  la  charge 
de  conseiller  à  la  Cour  des  aydes,  avec  dispense 
d'âge  2.  Il  sollicita  la  remise  des  droits  de  pro- 
vision pour  ses  lettres  de  conseiller  ;  mais  il 
essuya  un  refus,  et  il  fallut  qu'un  parent  lui 
avançât  l'argent  nécessaire.  Dans  l'enquête  tra- 
ditionnelle qui  précéda  sa  nomination,  il  eut 
pour  répondants  :  Jean  Lafont,  curé  de  Saint- 
Pierre,  Etienne  çie  Portalès,  marquis  de  Vigno- 
les,  et  Martin,  bourgeois. 

Aussitôt  nommé,  Régis  Gambacérès  s'absorba 
dans  ses  fonctions  qu'il  remplit  très  régulière- 
ment, mais  demeura  cependant  effacé  pendant 
plusieurs  années  3.  En  1777.  son  père  voulut  le 

1.  Liste  qui  fut  l'occasion  d'un  conflit  entre  l'Hôtel  de 
Ville  et  l'État-Major.  B.  n.  Mss.  fr.,  7513,  f°  42. 

2.  Il  fut  nommé  le  16  novembre  1774.  Certains  prétendent 
inexactement  que  Régis  Gambacérès  fut  conseiller  au  par- 
lement de  Toulouse.  —  Cf.  Biographie  moderne,  publiée  en 
1815  par  A.  Eymery,  v°  Gambacérès;  et  la  table  des  matières 
d'Aubriet. 

D'après  le  Diclionnaire  historique  et  biographique  de  la  Ré- 
volution et  de  l'Empire,  publié  sous  la  direction  du  docteur 
Robinet,  Régis  Gambacérès  fut  agréé  le  22  octobre  1772 
comme  maire  de  la  ville  et  communauté  de  Mirepoix. 

3.  «  Gambacérès  avait  eu  dans  la  Cour  des  comptes  une 
assez  grosse  importance,  qui  aurait  été  plus  grande  encore 
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mettre  un  peu  plus  en  relief,  il  demanda  pour 
lui  une  place  dans  la  «  députation  en  Cour  »  des 
Etats  du  Languedoc  mais  ne  réussit  pas  à  l'ob- 
tenir *. 

Le  rôle  de  Régis  devint  plus  actif  à  partir  de 
1781.  On  lui  confia  souvent  des  rapports  d'im- 
portance et  son  intelligence  nette,  sûre  conduc- 
trice d'une  parole  correcte,  put  se  donner  car- 
rière. 

Il  serait  fastidieux  d'énumérer  les  manifesta- 
lions  de  son  activité  dans  les  affaires  courantes 
appelées  à  la  barre  de  la  Cour  des  aydes.  Cepen- 
dant, durant  ces  années  de  fin  de  régime,  durant 
l'élaboration  du  mouvement  régénérateur,  les 
procès  à  tendance  politique  n'étaient  pas  rares 
et  Régis  n'hésita  pas  à  y  manifester  son  esprit 
novateur.  C'est  ainsi  qu'il  marcha  délibérément 
contre  le  pouvoir  royal  en  refusant  l'enregistre- 
ment d'une  ordonnance  portant  règlement  de 
discipline  (1781),  et  qu'il  défendit  sa  compagnie 
dans  un  conflit  d'étiquette  avec  les  Etals  de 
Languedoc,  organe  réacteur  de  tous  les  abus.  Il 
fut  commis  :  pour  résoudre  des  difficultés  de 
juridiction  avec  le  Bureau  des  finances;  pour 
débattre  une  déclaration  concernant  les  com[)ois  ; 
pour  examiner  certaines   prétentions   des  con- 

y^\   son  mérite  dans  Ich  aiïnircs   avait  été   accompagné   de 
•(iielque   peu   de  dignité    dans  ses  mœurs.  »  Mémoires  du 
chancelier  Pasquier,  I,  236. 
1.  B.  n.  Mss.  fr.  7518,  f"  231. 
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seillers-correcteurs  ;  pour  juger  des  affaires  du 
domaine;  pour  réclamer  Tappel  à  l'Assemblée 
des  notables  de  M.  de  Claris,  premier  président, 
et  de  M.  de  Périgord,  premier  président-né,  en 
qualité  de  commandant  en  chef  de  la  Province. 

Il  mérita  d'être  remercié  publiquement  deux 
fois  par  sa  Compagnie  qui  consigna  dans  ses 
délibérations  qu'elle  rendait  justice  «  à  ses  ta- 
lents et  à  ses  vertus  ^  ». 

Cambacérès  aimait  beaucoup  son  métier  de 
magistrat.  Tl  garda  toujours  un  bon  souvenir 
des  quinze  années  pendant  lesquelles  il  siégea  h 
la  Cour  des  comptes  2.  A  la  fin  de  sa  carrière  po- 
litique, sous  la  Restauration,  il  se  remémorait 
avec  joie  sa  laborieuse  existence  à  Montpellier, 
si  nous  en  croyons  un  de  ses  amis  de  la  dernière 
heure  qui  lui  prête  les  réflexions  suivante  :  «  La 
prétendue  vénalité  n'était  qu'une  bonne  hérédité, 
sage,  prudente,  lumineuse  et  contenue  par  un 
fort  cautionnement;  il  en  résultait  que,  dès  sa 
naissance,  un  jeune  homme  s'imprégnait  des 
formes  parlementaires,  qu'il  apprenait  les  lois 
en  jouant;   que,  frappé  de  la  belle  position  de 

1.  Cf.  Massot-Reynier,  Eloge  de  Cambacérès,  p.  14. 

2  «  Tous  ses  souvenirs  se  reportaient  avec  charme  sur 
les  temps  qui  avaient  précédé  la  Révolution.  II  se  plaisait, 
dans  l'intimité,  à  rappeler  les  avantages,  à  vanter  l'organi- 
sation sociale  de  ces  temps  heureux  et  tranquilles.  L'exis- 
tence de  l'ancienne  magistrature  surtout  était  l'objet  de  ses 
regrets  perpétuels,  »  Mémoires  du  chancelier  Pasquier,  I, 
238.  «  Il  ne  dissimulait  jamais  son  estime  ni  même  sa  sym- 
pathie pour  l'ancienne  magistrature.  »  Ihid.  p.  150. 
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son  père,  il  s'attachait  à  la  perpétuer  en  lui, 
qu'il  devenait  grave,  érudit,  qu'aucune  corrup- 
tion pécuniaire  n'arrivait  jusqu'à  lui.  De  telles 
familles  faisaient  la  gloire  d'une  province...  Dans 
les  familles  parlementaires,  l'aïeul,  le  père,  les 
gendres,  les  oncles,  les  neveux,  les  cousins  por- 
taient la  robe;  leur  vie  entière  se  rapportait  au 
Palais;  ils  en  parlaient  sans  cesse.  Ces  hommes 
extraordinaires  se  levaient  à  quatre  heures  du 
matin,  revêtaient  la  robe  qu'ils  ne  quittaient  plus 
que  pour  se  coucher;  arrivaient  au  Palais  avant 
sept  heures,  dépêchaient  une  besogne  immense, 
entraient  en  conférence,  ce  qu'on  appelait  «  saba- 
linc  -)  depuis  le  dîner  jusqu'à  la  nuit;  et,  pour 
«  se  récréer  »  ils  examinaient  les  titres  des 
procès  dont  ils  étaient  rapporteurs.  Cette  exis- 
tence austère  et  solennelle,  ce  frein  imposé  par 
le  costume  de  la  magistrature,  formaient  un 
sacerdoce  réel,  très  pénible,  point  lucratif,  mais 
immensément  payé  en  honneur  et  en  considéra- 
lion  ^  » 

Cet  éloge  a  été  probablement  accentué  par  le 
narrateur,  mais  il  contient  certains  détails, 
comme    l'importance    donnée  au  costume  qui 

1.  I^n  aprèa-dtnerg  de  Camhacérè»,  I,  252.  Mal^iV»  le  |)cu  fie 
riinfianre  que  mérite  Lamothe-Larifçon,  nous  avons  ac(;ept«î 
«|uelquPH-uns  des  détails  (ju'il  dotuie  sur  l'Archichancelier, 
Inrxqu'ils  gonl  corrohoréa  d'autre  pari,  et  parce  que  Lan- 
çon, né  à  Montpellier  dans  une  maison  que  (^imbacérès 
fréquentait  assidunienl,  fut  en  relations  constantes  avec 
l'Archichancelier. 
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militent  en  faveur  de  Tauthenticité  de  ces  souve- 
nirs. On  sait  que  ce  fut  le  second  consul  qui 
rendit  la  toge  aux  avocats  et  la  robe  rouge  aux 
juges  des  tribunaux  criminels. 

Il  n'est,  toutefois,  pas  douteux  que,  pendant 
ses  quinze  années  de  magistrature,  Gambacérès 
n'ait  aggravé  son  allure  solennelle  et  sévère  que 
Bonaparte  appelait  irrespectueusement  de  Vem- 
pesure. 

Il  est  certain,  également,  que  pas  plus  que 
son  cabinet  d'avocat,  sa  situation  de  conseiller 
ne   parvint  à  le  tirer  de  la  gêne. 

Heureusement  qu'une  modeste  pension  de 
douze  cents  livres,  octroyée  par  Louis  XVI, 
vint  l'aider  quelque  peu.  Il  avait  alors  trente- 
trois  ans. 

On  n'est  pas  très  exactement  fixé  sur  les  con- 
ditions dans  lesquelles  Régis  Gambacérès,  con- 
seiller, fut  ainsi  pensionné. 

Les  gens  qui  lui  voulaient  du  bien  affectaient 
de  dire  que  c'était  spontanément  que  le  garde 
des  sceaux  Miromesnil  lui  avait  ainsi  témoigné 
sa  satisfaction,  «  en  récompense  bien  méritée 
par  ses  travaux  et  sa  sévère  intégrité,  »  sur  la 
simple  indication  de  Dillon,  archevêque  de  Nar- 
bonne  et  de  M.  de  Saint-Priest,  à  qui  le  minis- 
tre avait  demandé  de  lui  désigner  les  magistrats 
méritants  du  Languedoc. 

Cette  explication  nous  paraît  peu  vraisembla- 


A    MONTPELLIER  45 

ble  parce  que  le  hautain  et  fastueux  Dillon  s'é- 
tait détourné  des  Cambacérès  depuis  la  disgrâce 
de  l'ancien  maire  de  Montpellier  et  aussi  parce 
que  Saint-Priest  n'était  guère  qualifié  pour 
faire  subventionner  le  fils  après  avoir  ruiné  le 
père. 

La  version  de  Mme  d'Abrantès  nous  semble 
plus  acceptable:  «  Lorsque,  dit-elle ',  le  comte 
de  Périgord  présida  les  Etats  de  Languedoc,  en 
1786,  Cambacérès  était  dans  un  état  malheu- 
reux. M.  de  Périgord,  toujours  bon  et  secou- 
rable,  demanda  et  obtint  pour  le  conseiller 
presque  indigent  une  pension  sans  retenue  de 
la  modique  somme  de  douze  cents  livres  par 
an.  » 

Le  brevet  du  roi  spécifiait  que  cette  pension 
était  accordée  en  raison  des  malheurs  de  sa 
famille. 

Sept  ans  plus  tard,  le  conventionnel  Camba- 
cérès, juge  de  Louis  XVI,  parut  se  souvenir 
faiblement  de  ce  bienfait. 

Mais  déjà  Cambacérès,  conseiller  a  la  Cour 
des  aides,  était  révolutionnaire. 

(Comment  ne  Taurait-il  pas  été?  On  peut  dire 
d'abord  qu'il  adhéra  au  mouvement  réformateur 
par  simple  bon  sens,  parce  qu'il  eut  la  convic- 
tion raisonnée  que  le  parti  révolutionnaire  était 
sûr  de  l'avenir.  Il  était  trop  averti  et  trop  intel- 

1.  Mémoire»^  IV,  ch.  IX,  p.  17C. 
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ligent  pour  ne  pas  comprendre  que  l'ancien  ré- 
gime était  perdu. 

En  février  1789^  il  avait  fait  un  voyage  à 
Paris  qui  lui  avait  permis  de  voir  des  partisans 
éminents  des  idées  nouvelles.  C'étaient,  du  reste, 
les  mêmes  personnages  qu'il  avait  fréquentés 
en  1776,  lorsqu'il  alla,  pour  la  première  fois, 
dans  la  capitale,  avec  son  ami  le  chimiste  Ghap- 
tal.  Les  deux  montpelliérains  étaient  alors  des- 
cendus à  l'hôtel  de  Bourbon,  rue  Croix-des-Petits- 
Champs.  Ils  employèrent  deux  mois  complets  à 
visiter  les  édifices  et  tous  les  monuments.  Chaque 
jour  ils  sortaient  à  sept  heures,  avec  le  projet 
de  voir  tout  ce  qu'il  y  avait  de  curieux  dans  un 
quartier,  et  ne  rentraient  qu'à  trois  heures  pour 
dîner.  Après  avoir  parcouru  tout  ce  que  la  capi- 
tale otïrait  de  curiosités,  ils  entreprirent  des 
excursions  dans  le  voisinage  et  visitèrent  suc- 

1.  Il  écrivit  le  19  janvier  1789  au  Garde  des  sceaux  : 
Monseigneur, 

Des  raisons  de  famille  m'appellent  incessamment  à  Paris, 
j'ai  besoin  pour  ce  voyage  de  la  permission  de  Sa  Majesté, 
ainsi  que  de  votre  agrément  particulier. 

C'est  pour  me  procurer  ce  double  avantage  que  je  m'ad- 
dresse  à  vous,  Monseigneur,  avec  cette  confiance  qu'ins- 
pire une  demande  légitime  lorsqu'elle  est  présentée  à  un 
ministre  juste  et  bienfaisant. 

La  Cour  des  comptes,  aides  et  finances,  à  laquelle  j'ai 
l'honneur  d'appartenir  depuis  quinze  années,  est  du  nombre 
des  compagnies  semestres.  Le  temps  de  mon  service  est 
fini  depuis  le  31  décembre  dernier  et  cette  considération 
doit  me  rendre  encore  plus  favorable  auprès  de  vous.  »  — 
Arch.  nat.  AA.  62,  n"  1551. 

Le  ministre  donna  cette  autorisation, 
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cessiveaieiil  tous  les  châteaux  et  palais  des  en- 
virons. Ils  finirent  par  être  plus  instruits  des 
choses  parisiennes  que  ceux  qui  habitaient  Paris 
depuis  vingt  ans  ^ 

Les  relations  que  Cambacér^s  s'était  créées, 
h  celte  époque,  lui  permirent,  en  1789,  de  vivre 
dans  un  milieu  de  philosophes  et  de  physio- 
crates  qui  exercèrent  une  assez  grande  influence 
sur  ses  convictions. 

A  un  point  de  vue  plus  intime,  —  (et  les  rai- 
sons personnelles  n'étaient  point  négligeables 
pour  lui),  —  il  était  poussé  vers  les  novateurs 
par  l'état  de  détresse  profonde  011  il  se  trouvait 
plongé.  Il  vivait  de  privations.  Son  malheureux 
père  venait  de  sombrer  définitivement  et  avait 
caché  sa  pauvre  existence  à  Bédarrides,  dans  le 
comtat  Venaissin,  avec  sa  maîtresse  et  ses  en- 
fants naturels.  Cambacérès  ne  pouvait-il  espérer 
une  modification  heureuse  de  sa  situation  pré- 
caire par  suite  du  changement  qui  serait  apporté 
au  régime  de  la  nation  ? 

Il  se  trouvait  enfin  dans  une  Compagnie, 
frondeuse,  ardente  et  audacieuse,  qui  s'était 
résolument  mise  à  la  tèt^e  du  parti  de  la  Révo- 
lution. 

Tous  les  magistrats  de  la  Cour  des  aides  de 
Montf)ellier  étaient  acquis  aux  idées  nouvelles; 
certains,  comme  le    président   lionnior  d'Alco, 
1.  Cf.  CiiAPTAL,  Mémoires,  2.3. 
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le  président  Durand  et  le  conseiller  Fabre  i  les 
défendaient  avec  fougue.  Cambacérès  n'avait 
point  leur  ardeur  enthousiaste  mais  agissait 
comme  eux. 

A  la  veille  de  la  Révolution,  la  situation  était 
fort  nette  à  Montpellier.  Les  partisans  de  l'ancien 
régime  avaient  pour  dirigeants  et  pour  chefs, 
«  nos  seigneurs  les  membres  des  Etats  de  Lan- 
guedoc ».  L'esprit  nouveau,  au  contraire,  se 
manifestait  par  l'organe  de  la  Gourdes  comptes. 
Et  la  lutte  était  ardente  entre  ces  deux  compa- 
gnies. 

La  Cour  des  comptes  avait  fait,  dès  1770, 
des  remontrances  contre  le  règlement  des  Etats 
du  5i8  décembre  1768 -.  Mais  les  attaques  contre 
la  vieille  assemblée  devinrent  bien  plus  violentes 
dès  qu'il  fut  question  de  réunir  les  Etats-Géné- 
raux et  quand  les  réacteurs  firent  courir  le 
bruit  que  la  députation  des  pays  d'Etats  devrait 
être  prise  exclusivement  parmi  les  membres  des 
assemblées  provinciales. 

Le  4  novembre  1788,  la  Gour  prit  la  délibé- 
ration suivante  : 

«  La  Gour,  les  chambres  et  semestres  assem- 
blés, les  gens  du  Roi  mandés  et  sur  ce  ouis, 

«  Considérant  que  Sa  Majesté,  en  rapprochant 

1.  Bonnier  d'Alco  fut  assassiné  à  Darmstadt  et  Fabre 
mourut  à  l'ennemi,  comme  représentant  en  mission  près 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales. 

2.  Arch.  nat.  H.  1022. 
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rheureuse  époque  où  la  Nation  doit  être  assem- 
blée, a  déclaré  qu'elle  veut  que  les  Etats  géné- 
raux soient  composés  d'une  manière  constitu- 
tionnelle. 

«  Que  les  intentions  bienfaisantes  du  Roi  seront 
sans  effet  si  cette  auguste  réunion -des  divers 
ordres  de  l'Etat  n'est  formée  par  ceux  qui  en  sont 
les  vrais  représentants  dans  chaque  province... 

«  Que  néanmoins  deux  arrêts  du  Conseil  des 
5  juillet  et  8  août  derniers  semblent  annoncer 
que  les  habitants  des  provinces  désignées  sous 
la  dénomination  de  Pais  d'Etats  peuvent  être 
représentés  aux  États  généraux  par  les  députés 
des  Etats  particuliers  des  dites  provinces. 

«  Oue  cette  indication  a  répandu  les  plus  vives 
allarmes  dans  la  Province  de  Languedoc  dont 
les  peuples  se  verraient  privés,  par  ce  système 
de  convocation  de  l'exercice  d'un  droit  antique 
et  des  avantages  d'une  représentation  réelle. 

«  Que  par  l'organisation  et  les  formes  constitu- 
tives des  Etats  particuliers  de  cette  province,  les 
représentants  ordinaires  des  trois  ordres  ne  les 
représentent  pas  * . ..  » 

Par  ces  considérants,  la  cour  rendit  un  arrêt 
demandant  la  nomination  des  députés  par  les 
assemblées  de  bailliages  et  de  sénéchaussées. 

Dès  ce  moment  les  magistrats  de  la  Cour  des 

1.  Arch.  nal.  Bm,  92,  f»  3.  Délibération  signée  :  d'Alco, 
présidenl;  Matfclary,  doyen  du  semestre. 
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aydes  se  considérèrent  comme  investis  d'une 
mission  politique.  Ils  la  manifestèrent  bruyam- 
ment. Le  23  décembre  1788,  ils  demandèrent  la 
suppression  immédiate  des  Etats  de  Languedoc, 
«  considérant  qu'un  siècle  de  raison  et  de  jus- 
tice ne  doit  pas  laisser  subsister  plus  longtemps 
l'esprit  des  siècles  de  barbarie  et  de  supersti- 
tion K  » 

Ils  se  déclarèrent  «  effrayés  du  pas  rapide 
dont  cette  constitution  imparfaite  (des  Etats) 
avait  marché  vers  le  dernier  degré  de  la  dégé- 
nération ». 

On  en  était  aux  gros  mots.  Le  président  Bon- 
nier  comparait  les  évêques  siégeant  aux  Etats  à 
des  vizirs  insolents  et  Dillon  était  traité  de  «  des- 
pote irlandais  2  ».  Celui-ci  riposta  par  une  lettre 
au  roi  dans  laquelle  il  demandait  qu'on  donnât 
«  un  coup  de  fouet  à  cette  canaille  de  la  Gourdes 
aides  q^i  est  venue  si  mal  à  propos  se  mêler 
d'objets  qui  lui  sont  entièrement  étrangers  ^  ». 

En  définitive   les   collègues   de   Gambacérès 


1.  Arch.  nat.  Bm,  92,  f»  46.  Arrêté  du  lundi  23  décembre 
1788,  signé  de  Claris,  président  et  de  Vassal,  (oncle  de  Gam- 
bacérès), doyen. 

2.  Discours  prononcé  dans  une  réunion  préparatoire  te- 
nue à  Montpellier  le  9  janvier  1789.  Gambacérès  assistait  à 
cette  réunion  (Bm,  92,  f"  101).  La  Gour  des  Gomptes  prit  un 
nouvel  arrêté  hostile  aux  États,  le  9  janvier  1789.  {Ici.,  f"  87.) 

3.  Arch.  nat.  H.  150.  Le  9  février  Dillon  expédie  «  sans 
qu'on  le  sache,  un  homme  sûr  qui  courrait  la  poste  »  por- 
tant à  Versailles  un  projet  d'arrêt  du  Gonseil  pour  casser 
les  arrêtés  de  la  Cour  des  aides. 
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remportèrent,  les  Etats  de  Languedoc  tinrent 
leur  dernière  séance  le  21  février  1789  et  la  Pro- 
vince nomma  ses  délégués  aux  Etats  généraux 
comme  le  reste  de  la  France  K 

L'assemblée  générale  des  trois  ordres  de  la 
sénéchaussée  de  Montpellier  se  réunit,  le  16  mars, 
dans  l'église  du  collège  royal,  sous  la  prési- 
dence du  nohle  Jacques  de  Barthez,  juge-mage. 

Jean-Jacques  Régis  de  Cambacérès  y  assis- 
lait  dans  les  rangs  de  la  noblesse-. 

Il  y  figurait  comme  noble  non  possesseur  de 
fief,  en  vertu  de  Tarticle  26  du  règlement  géné- 
ral, mais  aussi  comme  procureur-fondé  de  M.  le 
marquis  de  Baschi  et  de  Mme  d'Aubussargues^. 

Aux  délibérations  de  Tordre  de  la  noblesse, 
d'abord  dans  une  des  salles  du  collège  royal, 
puis  à  Phôtel  de  la  Société  royale  des  sciences, 
le  conseiller  Cambacérès  prit  une  part  impor- 
tante. 

1.  I)«îcision  royale  du  8  février,  confirmée  le  14. 

2.  A.  n.  Bill,  92,  f»  338. 

3.  FraiMjois,  des  comtes  de  Baschi,  marquis  de  Baschi, 
baron  du  Cailar,  comte  en  partie  do  Vauvcrt,  seigneur  de 
la  Tour  d'Anglas  et  autres  lieux,  a  fourni  sa  procuration  le 
14  mars  1789,  par  acte  re(;u  Novy,  notaire  à  Nimes,  à  M.  de 
Caml)a«érès,  conseiller  h  la  Cour  des  aides. 

Maru'iKM'itc-Krançoise  Dardoin,  épouse  de  Simon-Pierre  de 
Verur-«'s,  chevalier,  seigneur  fl'Auhussargues,  Montalës, 
Massargue»,  (^assagnoles,  Boclieblascs,  el<:.  i^adile  dame, 
feigneiiresse  du  rliAfeau  du  I*atron  et  terre  de  Cadoule,  dans 
la  sénéchaussée  de  Montpellier,  a  fourni  sa  procuration  le 
10  mars  17hi>,  par  acte  reçu  Lafon,  notaire  à  U/.ès,  à  M.  de 
Caniharérès,  conseiller  A  la  Cour  des  aides.  —  Arrli.  nat. 
Bill,  92,  f-  3Ô9. 
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Dès  la  première  séance,  il  tut  nommé  com- 
missaire pour  procéder  à  la  vérification  des  ti- 
tres des  nobles  présents  ^  (16  mars). 

Après  avoir  justifié  de  leur  qualité  person- 
nelle, les  quatre  commissaires  se  réunirent  chez 
Cambacércs  pour  remplir  leur  mandat.  Ils  pro- 
cédèrent avec  une  célérité  telle  que  celui-ci  put 
présenter  son  rapport  le  mercredi  18  mars,  dans 
la  séance  du  matin. 

Gambacérès  fut  également  nommé  commis- 
saire (avec  1 1  de  ses  collègues)  pour  la  rédaction 
des  Cahiers  de  l'ordre.  Il  est  probable  qu'il  en 
fut  un  des  principaux  auteurs.  Il  convient  de  re- 
marquer, toutefois,  que  le  Cahier  des  doléances 
de  la  noblesse  de  Montpellier  est  bref,  banal  et 
conforme  au  modèle  courant  que  l'on  se  passait 
de  province  à  province  ~. 

Le  3i  mars,  la  noblesse  procéda  à  l'élection 
de  son  député.  Le    marquis  de  Saint-Maurice 

1.  Avec  MM.  de  Comeiras,  de  CadoUe  et  de  Girard.  —  A.  n. 
Bin,  92,  f-  335. 

2.  Ses  25  articles  étaient  ainsi  distribués  :  article  1,  aboli- 
tion des  lettres  de  cachet.  —  2,  inviolabilité  de  la  corres- 
pondance. —  3,  liberté  de  la  librairie.  —  4,  réforme  de  la 
justice.  —  5,  inamovibilité  de  la  magistrature.  —  6,  revision 
des  codes  civil  et  criminel.  —  7,  suppression  des  évoca- 
tions. —  8,  égalité  des  impôts.  —  9,  consentement  de  la  Na- 
tion à  l'impôt.  —  10,  impôt  annuel.  —  11,  vote  par  tète  pour 
les  contributions  et  par  ordre  pour  la  législation.  —  12,  élec- 
tion libre  des  députés.  —  13,  retour  périodique  des  Etats 
généraux.  —  14,  suppression  des  Etats  de  Languedoc.  — 
15,  16,  17,  rétablissement  de  l'ordre  dans  les  finances.  — 
18,  protection  de  la  religion.  —  19  à  25,  demandes  particu- 
lières pour  la  noblesse.  —  A.  n.  Bin,  92,  f°  427. 
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(]harles-Marie  de  Barbeyrac)  fut  élu  au   troi- 
sième tour  '. 

Mais  comme  on  espérait  que  la  députation  de 
la  sénéchaussée  de  Montpellier  serait  doublée, 
l'ordre  de  la  noblesse  désigna,  le  i^""  avril,  un 
second  député  «  provisoirement  et  sous  le  bon 
plaisir  de  Sa  Majesté  ».  Régis  de  Cambacérès 
fut  élu  au  premier  tour.  Il  était  présent,  accepta 
et  «  flt  ses  remerciements  ^  ». 

Malheureusement,  une  lettre  du  garde  des 
sceaux,  en  date  du  3i  mars,  fît  connaître  que  le 
roi,  après  avoir  examiné  la  demande  de  la  se- 
conde députation,  l'avait  rejetée 3. 

Cambacérès  n'imita  pas  la  conduite  des  dé- 
putés en  double  du  tiers,  et  s'abstint  d'aller  à 
Versailles. 

Il  continua,  dans  sa  ville  natale,  à  se  faire  le 
propagandiste  des  idées  nouvelles,  et  il  semble 
même  avoir  rompu  progressivement  les  liens 

1.  \.  n.  Bill,  f»  412. 

2.  /</.,  f«  422.  Pareillement,  le  clergé  choisit  un  second 
député,  M.  Delmas,  curé  de  Villevieille,  au  diocèse  d'Alais; 
et  le  tiers  nomma,  en  plus  de  Verny  et  de  Jcic,  les  seconds 
députés  Cambon  et  Allut  (jui  eurent  la  ténacité  de  se  rendre 
à  Versailles. 

3.  /</.,  f»  629.  —  Dans  la  séanre  de  l'Assemblée  nationale  du 
27  juillet  1789,  il  est  rapporté  que  la  sénéchaussée  de  Mont- 
pellier se  plaignait  de  ce  que  sa  population  eflectivc  de 
180.000  âmes  n'avait  été  portée  (lu'à  120.000,  par  l'erreur  ou 
la  mauvaise  volonté  de  l'intendant;  ajoutant  que  par  ses 
contributions  et  l'importance  de  son  commerce,  cette  séné- 
chaussée devait  avoir  14  députés  proportionneihunent  au 
nombre  (pie  le  Languedoc  avait  obtenu.  —  Manmeril  de  Sou- 
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qui  l'attachaient  encore  à  la  noblesse  montpel- 
liéraine  pour  se  rapprocher  du  peuple. 

Celui-ci  lui  manifesta  tout  de  suite  sa  con- 
fiance en  rélisant  au  nouveau  corps  municipal. 

La  ville  de  Montpellier  avait  été  administrée,  au 
dix-huitième  siècle,  par  un  «  maire  perpétuel  », 
nommé  par  le  gouverneur  et  en  quelque  sorte 
son  gérant  administratif  ^  Avec  le  maire,  sié- 
geaient à  rhôtel  de  ville  six  consuls  choisis  par 
le  gouverneur  sur  une  liste  dressée  par  le  Conseil 
politique,  réunion  des  notables  des  six  échelles. 
DepuisParrêt  du  Conseil  du  roi  du  22  décembre 
1787,  l'influence  du  gouverneur  était  remplacée 
par  celle  de  l'intendant.  Le  maire  était  supprimé; 
les  consuls  se  renouvelaient  théoriquement  par 
cooptation,  mais,  en  fait,  par  le  choix  de  Tin- 
tendant.  Ce  système  n'avait  rien  de  représenta- 
tif et  ne  donnait  aucune  satisfaction  aux  parti- 
sans du  nouveau  régime.  Voilà  pourquoi  ceux- 
ci  décidèrent  de  le  réformer.  Le  26  août  1789,  les 
trois  ordres  de  la  ville  de  Montpellier  se  réuni- 
rent à  l'appel  du  corps  consulaire-  et  décidèrent 


1.  Le  costume  de  ce  maire  consistait  en  une  soutane  noire 
et  une  robe  de  velours  cramoisi  bordée  d'hermine.  Le  ma- 
gistrat portait  une  baguette  noire  surmontée  d'une  pomme 
d'ivoire,  insigne  de  la  charge  de  viguier  que  la  ville  avait 
achetée. 

2.  M.  Bornarel  dit  inexactement  {Cambon  el  la  Réuohilion 
française  p.  18,  Alcan,  Paris)  que  ce  fut  Cambon  père  qui  pro- 
voqua la  réunion  des  trois  ordres  ;  il  n'en  fut  que  la  cause 
indirecte.  Dans  la  matinée  du  26  août,  Cambon  père  dit  à 
plusieurs    personnes  :  «  Ce  soir,  je  serai  maire  de  Mont- 
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d'appeler  les  sixains  à  élire  une  commission  mu- 
nicipale «  qui  se  réunirait  pour  travailler  sans 
retard  à  la  formation  d'un  plan  de  régénération 
pour  la  composition  du  corps  représentatif  de  la 
commune  ». 

Dès  le  lendemain  tous  les  citoyens  âgés  de 
vingt-cinq  ans  se  réunirent  par  sixains  et  procé- 
d<,*rent  à  l'élection  de  leurs  représentants.  Cam- 
bacérès  présida  le  collège  électoral  du  sixain 
Sainte-Croix,  réuni  dans  Téglise  de  l'Hôpital 
Général,  et  en  fut  le  premier  élu. 

Le  2  septembre,  à  trois  heures,  il  s'installa  à 
l'hôtel  de  ville  avec  ses  cent  six  collègues. 

Massot-Reynier  a  prétendu  que,  dans  cet 
hôtel  de  ville,  où  son  père  avait  si  longtemps  et 
si  brillamment  travaillé  pour  le  bien  public,  «  il 
parla  presque  seul  de  modération  en  même 
temps  que  de  zèle  ».  Les  procès-verbaux  de 
l'Assemblée  ne  corroborent  point  cette  appré- 
ciation ^ 

Cambacérès  trouva  une  majorité  plus  modé- 
rée que  lui  et  qui,  dès  le  début,  lui  fit  sentir 
qu'elle  se  méfiait  de  son  ardeur  novatrice.  En 

pellier.  »  Il  fit  comprendre  qu'il  avait  donné  des  instruction» 
pour  qu'on  sonnAt  le  tocsin  atln  de  rassembler  les  patriotes. 
On  rapporta  le  propos  A  Albisson  qui  en  pr/jvint  les  offi- 
riers  municipaux  et  leur  su^K<';ra  l'idée  de  réunir  immédia- 
Irment  les  trois  ordres  A  l'hôtel  de  ville  —  Cf.  Manuscrit 
de  Soulier,  I,  f-  42. 

1.  Procès-verbaux  de  iaiinpmhlée  (jénérale  (Jeu  reprénenlanla 
lie  la  commune  de  Monipellier,  du  2  septembre  1789  au  24  jan- 
Mcr  1790.  —  Bibliothèque  municipale  de  Montpellier. 


56  lVrchichancelier  cambacérès 

ballottage  pour  la  présidence  avec  le  marquis  de 
Saint- Victor,  il  fut  battu  au  second  tour.  Pa- 
reille mésaventure  lui  arriva  pour  la  vice-prési- 
dence ;  on  lui  préféra  Jean  Albisson. 

Pendant  le  premier  mois,  Cambacérès  se 
borna  à  des  interventions  peu  importantes  sur 
des  questions  de  formalités.  Par  exemple,  il 
avait  remarqué,  lors  de  l'appel  des  commissaires, 
que  ceux  du  sixain  Sainte-Croix  avaient  été 
nommés  les  derniers,  il  réclama  pour  son  sixain 
la  place  qui  lui  était  due  d'après  l'usage  ;  il  fut 
choqué  de  l'absence  du  commandant  général 
de  la  milice  bourgeoise,  M.  Estorc,  et  lui  fit 
donner  le  droit  d'assister  aux  séances  ;  il  de- 
manda que  l'assemblée  siégeât  au  moins  tous 
les  vendredis  et  fut  divisée  en  bureaux  ;  poussé 
par  son  esprit  méticuleux,  il  réclama  pour  cha- 
que bureau  les  services  d'un  valet-de-ville  et 
remarquant  que  le  nombre  de  ces  employés  était 
insuffisant  pour  cet  office,  il  indiqua,  en  détail, 
comment  on  devait  parer  à  cette  pénurie. 

L'unique  proposition  politique  qu'il  formula 
n'eut  aucun  succès.  Après  le  1 4  juillet,  on  avait 
créé  à  Montpellier  un  «  conseil  permanent  »  pour 
maintenir  l'ordre  public.  Les  communes  voi- 
sines firent  de  même  et  s'affilièrent  au  comité 
de  Montpellier.  Cambacérès  demanda,  le  7  sep- 
tembre, que  l'autorité  de  l'Assemblée  fut  substi- 
tuée à  celle  de  cette  organisation.  Mais,  sur  les 
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protestations  de  l'abbé  Gigot,  président  du 
«conseil  permanent  »,  les  représentants  repous- 
sèrent la  motion  de  Cambacérès. 

Le  1**' octobre,  au  renouvellement  du  bureau, 
on  le  nomma  vice-président  ^  Il  prêta  serment 
et  prononça  un  discours  «  aussi  éloquent  que 
sensible  ».  Il  accepta  alors  une  mission  qui  lui 
convenait  parfaitement.  C'était  le  moment  où 
toutes  les  corporations,  tous  les  groupements, 
depuis  la  Cour  des  comptes  jusqu'aux  élèves  du 
collège  royal,  envoyaient  des  délégations  au 
Corps  municipal  pour  lui  ofîrir  leur  participa- 
tion à  la  contribution  patriotique.  Le  formalis- 
me, encore  en  honneur,  voulait  que  des  visites 
de  remerciement  fussent  rendues  aux  notables 
souscripteurs.  On  demanda  au  vice-président 
Cambacérès  de  se  charger  de  cette  cérémonie. 
Il  accepta  avec  empressement,  déclarant  ^<  que 
cela  ne  le  fatiguerait  point  et  qu'il  était  prêt  à 
tout  ce  que  l'assemblée  pourrait  désirer  ».  — 
(7}  octobre). 

A  partir  de  ce  moment,  suivi  d'une  délégation 
de  i5  membres,  encadré  par  la  milice  bour- 
gcoi.se,  Cambacérès  se  transporta  successive- 
ment au  siège  de  toutes  les  corporations,  chez 
les  notaires  comme  chez  les  «  volontaires  de  la 
colonelle  »,  pour  exprimer  la  reconnaissance  de 

1.  Apre»  un  ballottage  nvec  le  conseiller  Coulomb. 
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la  commune  relativement  aux  dons  faits  à  la 
Patrie. 

On  profita  même  de  sa  bonne  volonté  pour 
Penvoyer  haranguer  le  comte  de  Périgord,  à 
propos  de  la  naissance  d'un  garçon  dont  venait 
d'accoucher  sa  belle-fdle,  la  princesse  de  Chalais. 
Gambacérès  alla  s'incliner  devant  le  comman- 
dant militaire  pour  lui  dire  :  «  Recevez  les  féli- 
citations réunies  de  la  commune  et  de  la  muni- 
cipalité. Recevez  l'expression  des  vœux  que 
nous  formons  pour  la  conservation  de  l'enfant 
précieux  que  le  Ciel  vient  d'accorder  à  vos  désirs 
et  à  nos  espérances.  »  —  (3o  octobre). 

Cependant,  Régis  Cambacérès,  en  dehors  de 
ses  promenades  protocolaires,  se  livra  à  un 
travail  plus  sérieux  et  plus  efficace  au  sein  de 
rassemblée  municipale.  Il  avait  été  nommé,  le 
8  septembre,  président  du  Bureau  des  subsis- 
tances, ce  qui  n'était  pas  une  sinécure  dans  cette 
période  de  troubles  et  de  disette.  Il  se  préoccupa 
d'empêcher  Texportation  des  grains  et  des  fa- 
rines, notamment  par  Sigean  et  la  Nouvelle, 
(18  septembre),  et  fit  voter,  (17  novembre), 
comme  conclusions  des  travaux  du  Bureau,  les 
résolutions  suivantes  :  il  sera  avisé  aux  moyens 
d'éteindre  le  droit  de  coupe;  le  marché  de  Tor- 
gerie  sera  rétabli,  afin  de  régler  le  prix  du  pain 
d'après  celui  du  blé  qui  y  sera  vendu  et  non 
d'après  les  fourleaux  de  Béziers  et  de  Pézenas  ; 
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il  sera  pourvu  aux  moyens  d'approvisionner  le 
marché  de  Torgerie  de  la  manière  la  plus  analo- 
gue aux  circonstances  et  en  prenant  en  consi- 
dération le  projet  d'établissement  d'un  grenier 
d'abondance. 

Deux  difficultés  se  présentèrent,  l'une  relative 
aux  boulangers,  l'autre  concernant  la  fourniture 
abusive  de  la  viande  faite  à  la  garnison  de  la 
ville.  Cambacérès,  pour  ne  pas  prendre  parti, 
prétexta  que  les  représentants  de  la  commune 
allaient  cesser  leurs  fonctions.  Devant  l'insis- 
tance de  ses  collègues,  il  rapporta  ces  deux 
affaires  «  avec  ordre  et  précision  »>,  mais  réussit 
à  faire  ajourner  les  solutions  définitives. 

Sur  ces  entrefaites,  rassemblée  des  représen- 
tants de  la  commune  tint  sa  dernière  séance  le 
24  janvier  1790  pour  céder  la  place  aux  nou- 
veaux corps  municipaux  établis  par  l'Assemblée 
constituante.  Ces  corps  furent  élus  par  les 
citoyens  actifs,  français,  domiciliés  et  payant 
une  contribution  au  moins  égale  à  trois  journées 
de  travail.  Cambacérès  fut  désigné,  par  le  quar- 
tier de  la  Blanqueric,  pour  dresser  les  listes  de 
ces  citoyens.  Il  présida  le  comité  de  son  arron- 
dissement les  19,  20  et  22  janvier,  mais  no  fut 
pas  élu. 

A  ce  moment  on  fonda  h  Montpellier  une 
société  populaire  patriotique.  On  sait  quh  l'imi- 
Intion  du  club  des  Jacobins  de  Paris,  des  asso- 
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dations  furent  constituées  dans  les  grandes 
villes,  d'abord,  dans  tous  les  villages,  ensuite. 
Le  club  de  Montpellier  fut  un  des  premiers 
en  date.  Avant  lui,  on  ne  trouve  que  celui  de 
Marseille,  créé  en  décembre  1789  et  celui  d'Aix 
en  février  1790.  Ces  associations  groupaient, 
tous  ceux  qui  craignaient  un  retour  de  l'ancien 
régime  et  désiraient  assurer  l'exécution  des 
décrets  de  l'Assemblée  constituante. 

Le  5  février  1790,  les  citoyens  de  Montpellier 
partisans  du  gouvernement  constitutionnel  se 
réunirent  chez  M.  Delon.  Cambacérès  était 
parmi  ces  hommes  d'initiative.  Avec  lui  se 
trouvaient  des  citoyens  influents,  riches  et  cul- 
tivés :  René,  le  doyen  de  la  faculté  de  médecine, 
qui  allait  être  le  premier  président  de  la  société, 
Albisson,  Chaptal,  Durand,  Bonnier,  Gambon, 
Poutingon,  Barrau,  de  Villevielle  qui  allait 
abandonner  son  appellation  nobiliaire,  le  18  juin 
suivant,  pour  signer  Louis  Pavée.  C'est  alors  que 
Cambacérès  supprima  pour  toujours  sa  parti- 
cule ^ 

11  fut  choisi  pour  élaborer  le  règlement  du 
club,  dans  la  première  assemblée  générale,  te- 
nue à  la  Bourse,  le  12  février  1790,  et  s'occupa 
des  moindres  détails  de  première  organisation, 
notamment  de  la  rédaction  d'un  bail  que  la   so- 


1.  liegistrea  de   la  société  des  Amis  de  la  Conslilidion  el  de 
l'Égalité.  —  Archives  départementales  de  l'Hérault. 
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(  iélé  passa  avec  M.  de  Flaugergues,  et  qui  per- 
mit aux  jacobins  de  Montpellier  de  s'installer 
dans  un  des  plus  beaux  hôtels  de  la  rue  du  Car- 
dinal, pour  1.800  livres  de  loyer. 

Cependant,  après  avoir  ainsi  collaboré  à  l'ins- 
tallation  de  la  société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion et  de  l'Egalité»,  Cainbaccrès  ne  prit  point 
une  part  notable  à  ses  délibérations  et  préféra- 
diriger  vers  d'autres  but  ssa  méthodique  activité. 

Il  fut  élu,  le  20  juin  1790,  procureur-syndic 
du  district  de  Montpellier.  Mais  il  n'exerça  pas 
longtemps  ces  fonctions.  11  était  impatient  de 
jouer  un  rôle  important  sur  une  grande  scène 
et  enviait  son  ami  Joseph  Cambon,  député  à  la 
Législative.  Quelque  élevée  que  fût  sa  situation 
à  Montpellier,  il  comprenait  bien  que  le  grand 
drame  se  jouait  à  Paris  et  voulait  en  être  acteur. 
Il  quitta  donc  sa  ville  natale  pour  aller  voir  de 
l»lus  près  les  graves  événements  qui  secouaient 
lit  nation. 

En  arrivant  à  Paris,  où  il  avait  l'intention  de 
reprendre  son  métier  d'avocat,  il  descendit  chez 
son  oncle,  le  prédicateur  du  roi'^.  «  Que  viens- 

1.  Cette  société  n'était  appelée  «  les  Amis  de  l'É^'alité  »» 
iii-iqu'.^  son  affilintion  au  club  des  .Incobins  de  Paris,  ([ui 
fut  demandée  parle  député  .lac  le  14  mai  17ÎX).  Elle  coni[»ril 
au  début  3^>0  membres,  payant  21  livres,  cpii  étaient  tenus 
de  porter  ostensiblement  la  cfxanle  nationale. 

2.  L  abbé  de  (^arabacérès,  arcbidiacrc  de  l'église  de  Mont- 
pellier, né  en  1721,  était  un  orateur  réputé.  Il  avait  prêché 
en  17.57  devant  Louis  XV  et  avait  prononcé,  en  1768,  le  pa- 
négyrique de  saint  Louis  devant  TAcadéraie  française.  Sa 
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tu  faire  ici?  lui  dit  le  vieillard  avec  rudesse  ;  tu 
y  trouveras  peut-être  de  l'argent,  mais  pas  d'hon- 
neur. » 

Régis  ne  se  laissa  pas  démonter;  il  avait  trop 
d'esprit  de  suite  et  savait  bien  où  il  voulait  aller. 
Les  circonstances  allaient  du  reste  le  servir  avan- 
tageusement. 

Il  fut  élu,  par  ses  compatriotes,  président  du 
tribunal  criminel  de  l'Hérault,  à  la  fin  du  mois 
de  novembre  1791  \  et  revint  à  Montpellier  pour 
l'installation  de  ce  tribunal  fixée  au  i®""  janvier 
1792. 

Cette  cérémonie  eut  lieu  dans  le  Palais,  oc- 
manière,  à  ses  débuts,  était  celle  de  Massillon,  mais  il  ne 
tarda  pas  à  imiter  Bourdaloue.  Ses  œuvres  ont  été  j)ul)liées  : 
Le  panégyrique  de  sainl  Louis,  in-4°,  17(58;  des  Sermons, 
8  vol.  in-12,  1781,  seconde  édition  en  1788  et  troisième  édi- 
tion en   1823,  Avignon,  Chambeau,  3  vol.  in-12. 

Il  mourut  en  1802,  après  avoir  refusé  la  protection  de 
son  neveu. 

1.  Lettres  patentes  de  président  du  tribunal  criminel  du 
département  de  l'Hérault  pour  M.  Cambacérès,  du  18  dé- 
cembre 1791  : 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitution- 
nelle de  l'Etat,  roi  des  Français,  à  nos  amés  et  féaux  les 
membres  du  conseil  général  de  la  commune  de  Montpellier, 
salut.  Les  électeurs  du  département  de  l'Hérault  nous  ayant 
fait  représenter  le  procès-verbal  de  l'élection  qu'ils  ont 
faite,  en  exécution  de  la  loi  du  25  février  dernier,  de  la  per- 
sonne du  sieur  J.-J.  Régis  Cambacérès  pour  remplir  pen- 
dant six  années  l'office  de  président  du  tribunal  criminel... 
Nous  vous  mandons  qu'après  avoir  reçu  dudit  Cambacérès 
le  serment,  en  présence  de  la  commune  de  Montpellier, 
vous  ayez  à  l'installer.  » —  Les  présentes  ontété  transcrites 
sur  les  registres  de  la  commune  de  Montpellier  le  29  dé- 
cembre 1791.  Claris  secrétaire-greffier,  signé.  —  Archives 
de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier.  Registre  n"  2,  à  l'usage 
du  tribunal  criminel. 
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cupé  précédemment  par  la  ci-devant  C.our  des 
aydes  et  présenta  les  caractères  d'une  grave 
simplicité.  A  onze  heures  du  matin,  le  conseil 
général  de  la  commune  fut  introduit  dans  la 
chambre  du  conseil  où  se  trouvait  Cambacérès 
entre  l'accusateur  public  et  le  greffier.  Quelques 
minutes  après  ils  se  rendirent  tous  dans  la  salle 
d'audience.  M.  Durand,  maire,  prit  place  sur 
les  hauts  sièges,  au  milieu  des  officiers  munici- 
paux et  des  notables.  M.  Gas,  substitut  du  pro- 
cureur de  la  commune  s'installa  dans  le  parquet 
sur  le  siège  destiné  jadis  aux  gens  du  roi.  Cam- 
bacérès, debout,  faisait  face  aux  hauts  sièges.  Il 
écouta  un  discours  de  Gas  «  sur  l'importance  et 
les  avantages  résultant  de  l'installation  et  de 
l'activité  du  tribunal  criminel  »,  ainsi  qu'une 
harangue  patriotique  de  Durand,  qui  requit  son 
serment. 

Les  places  furent  ensuite  interverties. 

Cambacérès  monta  sur  les  hauts  sièges,  pro- 
nonça un  discours  et  prêta  serment.  Il  reçut 
celui  de  Durand,  prêté  au  nom  de  toutes  les  com- 
munes du  département,  et  celui  d'Albisson, 
commissaire  du  roi'.  Puis  il  commença  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  par  la  nomination  des  huis- 
siers et  la  formation  du  tableau  du  juré. 

.Massot-Fieynier  dit  qu'il  s'acquitta  de  sa  tâche 

I.  Cambacôrè.-i    «lev/iil  le   f.iirc    rioiniiM-r  liihmi    le   0  u(!r- 
minal  an  X. 
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avec  un  talent  remarquable.  «  Grâce  à  son  es- 
prit tout  méthodique  et  à  une  rare  faculté  d'ana- 
lyse, le  coup  d'essai  fut  pour  lui  un  coup  de 
maître  ^  » 

La  révolution  du  lo  août  surprit  un  peuGam- 
bacérès  qui  resta  perplexe  pendant  plusieurs 
jours.  Puis,  acceptant  comme  d'habitude  le 
fait  accompli,  il  s'efforça  de  montrer  quelque 
zèle. 

Le  24  août,  il  assembla  le  tribunal  en  séance 
extraordinaire  à  onze  heures  du  matin  et  lui 
adressa  le  discours  suivant  :  «  Un  retard  déter- 
miné sans  doute  par  l'embarras  des  circons- 
tances ne  nous  a  point  encore  permis  de  consi- 
gner dans  nos  registres  la  loi  qui  prononce  la 
suspension  du  pouvoir  exécutif  et  celle  qui  or- 
donne la  formation  des  assemblées  primaires  et 
électorales  pour  le  rassemblement  de  la  Gonven- 
tion  nationale.  Nous  sommes  tous  pénétrés  de 
rindispensable  nécessité  de  ces  deux  mesures  et 
nous  n'attendrons  point  pour  les  exécuter  qu'un 
envoi  officiel  nous  en  prescrive  l'obligation;  que 
désormais  nos  jugements  soient  intitulés  du  nom 
seul  de  la  Nation,  qu'un  nouveau  serment  nous 
rallie  à  cette  Liberté  sacrée,  à  cette  Egalité  ci- 
vile, ces  bases  immuables  de  notre  Constitution, 
et  que  chacun  de  nous  doit  défendre  tant  qu'un 
souffle  de  vie  ranimera  son  existence.  Investi 
1.  Eloge  de  Cambacérès,  p.  20. 
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par  la  confiance  publique  de  Thonneur  de  vous 
présider,  agréez  que  je  sois  le  premier  à  prêter 
le  nouveau  serment  décrété  par  les  législateurs 
de  l'empire  :  je  jure  de  maintenir  la  liberté  et 
l'égalité  ou  de  mourir  en  les  défendant  •.  » 

Celait  déjà  de  Téloquence  selon  la  formule  de 
la  Convention  et  Cambacérès  semblait  y  avoir 
sa  place  marquée. 

L'assemblée  primaire  de  Montpellier  lenomma, 
quelques  jours  plus  tard,  membre  de  l'assemblée 
électorale  de  l'Hérault,  et  il  prit  congé  de  ses 
assesseurs  en  ces  termes  :  «  La  confiance  pu- 
blique ma  placé  au  nombre  des  électeurs  de  la 
Cité,  je  dois  répondre  au  vœu  de  mes  conci- 
toyens, je  dois  me  rendre  à  Béziers  où  l'assem- 
blée électorale  doit  commencer  ses  opérations 
le  2  septembre  prochain.  Eloigné  de  vous  pen- 
dant quelques  jours  j'éprouve  moins  d'amertume 
à  notre  séparation  puisque  vous  avez  ou  con- 
couru ou  applaudi  à  ma  nouvelle  destination,  et 
que  votre  zèle  infatigable  pour  le  service  public 
m'est  un  garant  assuré  que  mon  absence  ne  ra- 
lentira point  les  travaux  du  tribunal-,  » 

L'éloignement  devait  être  définitif.  Le  collège 


1.  J,';i.s,,.  n"  1  <Ui  Irihunal  criminel,  p.  46  —  Archives  de 
la  (^our  d'appel  *U',  Monlprllicr. 

2.  Ifl.  —  p.  49.  Il  fut  remplacé  provisoirement  par  le  juge 
.\uliaret,  el  déflniliveinent  par  Jean  Albisson  élu,  à  Lodève, 
le  16  novembre  1792  par  233  voix  contre  152  à  Crassous. 
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électoral  de  Béziers  choisit  Cambacérès  pour 
président.  Celui-ci  employa  sa  froide  et  correcte 
autorité  pour  modérer  et  régulariser  les  discus- 
sions. Il  refusa  de  seconder  les  efforts  du  pro- 
cureur général-syndic  et  de  plusieurs  électeurs 
qui  désiraient  obtenir  de  l'assemblée  une  mo- 
tion demandant  l'abolition  de  la  royauté.  Il  se 
contenta,  dans  son  discours,  de  déclarer  qu'on 
attendait,  de  la  Convention,  une  constitution 
reposant  «  sur  les  bases  immuables  de  la  raison, 
de  la  justice,  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ^  » 
L'assemblée  électorale  nomma,  avec  empresse- 
ment, son  président  député  à  la  Convention. 
Cambacérès  quitta  aussitôt  Montpellier  où  il 
ne  devait  revenir  que  quinze  ans  plus  tard. 

1.  Cf.  Les  Procès- Verbaux  des  séances  de  l'assemblée  admi- 
nistrative du  déparlement  de  l'Hérault.  —  Montpellier,  1889- 
1890. 


Ex-Ubris  de  Cambacérès. 


CHAPITRE  II 

A  LA  CONVENTION 


Situation  de  Cambacérès  à  rAsscmbléc.  —  Son  caractère.  -— 
Il  néglige  les  avances  des  orléanistes.  —  Assidu  aux  tra- 
vaux des  comités.  —  Son  discours  sur  la  compétence,  au 
moment  du  procès  de  Louis  XVI.  —  Il  est  chargé  de 
préparer  le  dossier  daccusation  et  de  demander  au  roi 
quels  seront  ses  conseils.  —  Rapport  ««ur  ces  conseils.  — 
Ses  trois  votes  du  20  janvier.  —  Son  intervention  après 
les  scrutins.  —  Il  veille  sur  les  restes  de  Louis  XVI.  — 
Influence  que  Robespierre  acquiert  sur  son  esprit.  —  Au 
Coniilé  de  défense  générale.  —  Secrétaire  du  Comité.  — 
I/alTaire  Dumouriez.  —  Rapport  de  Cambacérès  sur  la 
conspiration.  —  Il  est  nommé  président  du  Comité.  — 
Son  esprit  procédurier.  —  Il  est  éliminé  du  Comité  de 
salut  public. 

Les  interventions  politiques  de  Cambac4*rè8.  —  Il  demande 
la  création  d'un  tribunal  révolutionnaire  sans  jurés.  —  Il 
s'oppose  à  la  déclaration  obligatoire  de  la  fortune  des 
représentante.  —  Rapport  sur  Nicolas  Philibert,  évéque 
des  Ardennes.  —  Vote  contre  les  Girondins.  —  Faible 
défense  de  Durand,  maire  de  Montpellier.  —  Appréhen- 
sions de  Cambacérès  à  la  veille  du  i)  thermi<ior. 

L'œuvre  juridique  de  Cambacérès  à  la  Convention.  —  Pre- 
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mières  réformes  qu'il  propose  :  les  jurés  civils,  les  droits 
de  successibilité  des  enfants  naturels.  —  Discours  et 
projet  de  Code  civil  du  9  août  1793.  —  Analyse  de  ce 
projet.—  Discussion  et  adoption  des  dispositions  géné- 
lales  et  des  six  premiers  titres.  —  Nouveau  rapport  sur 
les  enfants  naturels.  —  Il  est  chargé  de  recenser  et  de 
codifier  toutes  les  lois  révolutionnaires.  —  Ses  vingt-huit 
codes. 

Le  9  thermidor.  —  Il  profite  de  cette  révolution  et  devient 
un  des  chefs  de  la  Convention. —  Son  discours  du  24  ther- 
midor sur  la  direction  à  donner  à  la  République.—  Mani- 
festations de  son  loyalisme  républicain.  —  Second  projet 
de  Code  civil.  —  Discussion  écouitée.  —  Rapport  sur  la 
situation  de  la  République. 

Cambacérès  président  de  la  Convention,  du  comité  de  salut 
public,  du  comité  de  défense  générale  et  du  comité  de 
législation.  —  L'Adresse  aux  Français,  du  18  vendémiaire. 
—  Rapport  sur  les  enfants  de  Louis  XVI  détenus  au 
Temple  :  Cambacérès  s'oj)pose  à  leur  expulsion.  —  Acti- 
vité de  Cambacérès  comme  membre  des  comités  exécu- 
tifs et  comme  législateur.  —  Le  général  Bonaparte  chez 
Cambacérès. 

Rapport  sur  la  préparation  de  la  Constitution  de  l'an  111.  — 
La  situation  de  Cambacérès  est  diminuée  i)cn(lant  la  dis- 
cussion des  lois  organiques.  —  L'affaire  des  papiers  Le- 
maître.  —  Cambacérès  est  repoussé  du  Directoire ,  mais 
entre  aux  Cinq-Cents. 


Sur  quels  bancs  Cambacérès  alla-t-il  s'asseoir, 
le  20  septembre,  à  la  Convention  Nationale  ? 
Duval-Jouve  ^  dit  qu'il  se  plaça  au  centre,  mais 
Aubriet^  affirme  qu'il  se  trouvait  à  la  Montagne. 

Ce  dernier  auteur  prête  au  député  de  Mont- 
pellier une  attitude  déterminée  qui  ne  s'accorde 

1.  Montpellier  pendant  la  Révolution,  II,  3. 

2.  Vie  de  Cambacérès,  13. 
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pas  beaucoup  avec  ce  que  nous  avons  déjà  dit 
-ur  son  caractère.  Aussi  bien  ce  renseignement 
nesl  point  rigoureusement  exact.  En  réalité, 
Cambacérès  fit  partie  de  ce  groupe  de  députés, 
les  plus  nombreux),  qui,  n'ayant  pu  se  consti- 
tuer en  parti  caractérisé,  votèrent,  au  début,  pour 
les  Girondins,  mais  furent  bientôt  terrorisés  par 
hi  Montagne  et  lui  obéirent.  Plus  précisément, 
«  ambacérès  siégeait  à  la  gauche  du  centre  parce 
qu'il  n*avait  pas  voulu  s'écarter  de  son  ami 
Joseph  Cambon  et  de  ses  deux  anciens  collègues 
de  la  Cour  des  comptes,  Fabre  et  Bonnier,  les- 
quels étaient  nettement  à  gauche. 

Cambacérès  n'était  pas  encore  alourdi  par  cet 
embonpoint  qui  lui  donna  plus  tard  un  aspect 
de  bonhomie  indulgente  et  sceptique  ;  c'était 
alors  un  homme  sec  et  froid,  au  teint  pAle,  au 
i'  gard  brillant.  Son  attitude  était  réservée,  un 
peu  cérémonieuse.  Il  était  constamment  vêtu 
d'un  habit  noir  de  coupe  ancienne.  Il  tranchait 
sur  ses  collègues  de  l'Hérault  qui  tous,  sauf 
Viennet,  montraient  une  mobilité  et  une  exubé- 
rance bien  méridionale.  On  peut  dire  sans  exa- 
gération que  deux  d'entre  eux,  Bonnier  et  Fabre 
étaient  d'étranges  exaltés.  Lui,  possédait,  au 
contraire,  l'impassibilité  et  le  calme  qui  lui  ve- 
naient des  paysans  cévenols,  ses  ancêtres.  Son 
cerveau  était  remarquablement  clair,  et  son  es- 
prit si  méthodique  qu'il  en  devenait  méticuleux. 
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Sa  parole  était  correcte  et  précise,  sans  grand 
éclat  mais  facile  et  bien  conduite. 

Il  avait  la  réputation  d'un  bon  magistrat,  d'un 
esprit  cultivé  et  Ton  espérait  qu'il  serait  utile  au 
parti  qu'il  voudrait  bien  servir.  Voilà  pourquoi 
Philippe  d'Orléans,  qui  essayait  de  faire  dévier 
la  Révolution  à  son  profit,  voulut  se  l'attacher  et 
alla  le  visiter  dès  qu'il  fut  arrivé  à  Paris,  le 
i7  septembre. 

«  Je  logeais,  dit  Gambacérès,  rue  Feydeau, 
dans  un  modeste  appartement  au  troisième, 
sans  antichambre.  Il  était  huit  heures  du  matin, 
on  frappa  à  ma  porte,  la  clef  était  après.  Ou- 
vrez, dis-je;  on  entra  ;  deux  individus  se  laissè- 
rent voir;  le  premier  était  Voidel,  le  second 
M.  le  duc  d'Orléans.  Je  me  levai  de  mon  seul 
fauteuil,  me  confondis  en  excuses.  Voidel  me 
dit:  «  Cher  collègue,  voici  notre  «  nous-mème  » 
que  je  vous  présente,  un  excellent  patriote, 
rempli  du  désir  de  rendre  la  France  heureuse  ; 
il  veut  causer  avec  vous  et  a  souhaité  que  je 
vous  le  présentasse.  » 

Alors,  le  duc  d'Orléans,  le  visage  préoccupé, 
parlant  à  demi-voix  et  avec  embarras,  confia  à 
Gambacérès  qu'il  avait  à  l'Assemblée  des  parti- 
sans nombreux  et  influents,  que  ses  intentions 
étaient  radicalement  patriotiques,  qu'il  avait  fait 
la  veille  au  club  des  Jacobins  des  déclarations 
propres    à  satisfaire  tous   les    partisans    de   la 
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Révolution  et  que,  le  cas  échéant,  il  comptait  sur 
lui,  député  prudent  et  éclairé. 

Cambacérès  n'eut  garde  de  répondre  d'une 
manière  catégorique  à  ces  avances.  Mais  comme 
il  avait  coutume  de  ne  jamais  contrecarrer  ses 
interlocuteurs,  il  s'inclina  avec  déférence  en  pro- 
nonçant quelques  mots  do  politesse.  Le  duc 
d'Orléans  sembla  convaincu  de  son  adhésion  et 
le  quitta  sur  ces  paroles  :  «  Monsieur  de  Camba- 
cérès, c'est  donc  chose  faite,  adieu.  Voyez  Voidel 
ou  Laclos  pour  les  arrangements.  Vous  dîne- 
rez demain  au  Palais-Royal  K  » 

Cambacérès  alla  dîner  au  Palais-Royal,  mais 
ne  vit  en  particulier  ni  Laclos  ni  Voidel.  Sa 
perspicacité  Tcmpôcha  de  s'engager  dans  Taven- 
lure  orléaniste  et  les  événements  devaient  le 
mettre  au  nombre  des  adversaires  i\i\  Pliilippe- 
Kgalité. 

L'appartement  de  la  rue  Feydeau,  dont  parle 
Cambacérès  dans  le  récit  que  nous  venons  de 
rapporter,  était  situé  au  troisième  étage  de  riiô- 
lel  de  Béarn.  Le  député  de  Montpellier  l'occupait 
en  commun  avec  un  de  ses  collègues,  Claude- 
Dominiquc-Cosmc  Fabrc,  qui  avait  été  précé- 
demment avocat  et  président  du  district  de 
Montpellier.  Les  deux  comj»atriotcs  n'avaient 
qu'un  budget  restreint.  Il  leur  permettait,  toute- 
fois, un  loyer  mensuel  de  120  livres  et  un  do- 

1.  U$  aprèn-dtnerê  de  Cambacérèêy  I,  Ifi. 
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mestique  qu'ils  payaient  i  livre  i5  sols,  par  jour, 
plus  2  livres  lo  sols,  par  jour,  pour  la  nourriture 
et  5  livres  environ  de  blanchissage  par  mois. 

Fabre  était  moins  gêné  que  Cambacérès,  mais 
il  dépensait  beaucoup.  Il  avait  engagé  un  secré- 
taire et  avait  fait  l'acquisition  d'un  cabriolet  à 
la  mode.  En  sorte  que,  finalement,  c'était  le 
sage  Cambacérès  qui  conservait  les  plus  nom- 
breuses disponibilités.  «  Je  suis  bien  sensible, 
mon  cher  ami,  écrivait  celui-ci  au  citoyen  Des- 
pous  (i6  octobre  1792),  à  Tobligeance  de  vos 
offices  et  je  vous  en  remercie  de  tout  mon  cœur. 
Dans  le  moment,  je  n'ai  pas  un  besoin  urgent 
d'assignats  de  5  livres.  Mais,  une  autre  fois, 
j'userai  librement  de  la  permission  que  vous  me 
donnez  parce  que  je  suis  bien  assuré  que  ce 
n'est  point  un  compliment  que  vous  me  faites. 
Fabre  n'est  point  encore  levé  et  il  sera  bien 
sensible  à  votre  souvenir.  On  l'a  placé  au  comité 
d'agriculture  où  l'objet  très  important  des  sub- 
sistances l'occupe  beaucoup  :  je  le  suis  au  co- 
mité de  législation  et  à  celui  des  pétitions  et 
de  correspondance.  J'opterai  vraisemblablement 
pour  le  premier  où  j'ai  été  appelé  par  une 
grande  majorité  de  suffrages  et  dans  lequel  j'ai 
déjà  travaillé  K  » 

La  cohabitation  des  deux  députés  ne  dura  que 

1.  Lettre  inédite,  communiquée  par  M.  J.  Sicard,  de  Mont- 
pellier. 
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sept  mois.  Le  3o  avril  1798,  Fabre  fut  nommé 
r.^présentant  du  peuple  en  mission  près  1  armée 
des  Pyrénées-Orientales.  On  sait  qu'il  fut  tué 
au  combat  de  Collioure,  le  20  décembre  suivant. 
En  quittant  Paris,  il  avait  laissé  impayé  un  ar- 
riéré assez  important  sur  les  comptes  de  la 
blanchisseuse,  de  la  couturière,  du  bois  de 
chaufTage,  etc.  Cambacérès  solda  les  noies  ; 
mais  pour  se  rembourser  et  récupérer  la  part 
de  Fabre,  depuis  le  mois  de  mai  1798  jusqu'au 
mois  de  février  1794^  sur  le  loyer  et  le  domes- 
tique, il  vendit  le  cabriolet  que  lui  avait  aban- 
donné le  représentant  en  mission  '. 

Demeuré  seul,  Cambacérès  habita  successi- 
\  ornent,  pendant  la  durée  de  la  Convention  : 
nie  Favarl,  rue  Chabanais,  n°  3i  -,  et  rue  de 
1  Ancienne-Comédie,  n"  5. 

Il  avait  trop,  au  débul  de  la  législature,  Tosprit 
•  l  les  habitudes  d*un  magistrat  pour  se  transfor- 


1 .  •  J'ai  reçu  du  citoyen  Fnbre,  en  sa  qualité  <\o  tuteur 
.'  -  enfants  de  feu  le  citoyen  Fabre,  représentant  du  peuple, 

l.i  '^••rnrne  de  onze  cent  soixante  <lou/e  livres  huit  sols  du 
iiM.iif.irif  du  compte  ci-dessus  pour  avances  (jue  j'avais 
'  '  |,our  feu  Fabre,  mon  collèpue.  Le  payement  de  la 
iiimc  m'a  été  fait  savoir:  trois  cent  soixante  livres, 
provenant  du  prix  d'un  cabriolet  vendu  au  sellier  (|ui  est 
logé  dans  le  ci-devant  b<itel  de  Béarn,  rue  l'eydeau,  et 
huit  cent  douze  livres  huit  sols  rpii  mont  clé  délivrés  par 
le  citoyen  F-'abre  pour  ses  petits  enfants.  A  Paris,  le 
1"  vendémiaire  l'an  troisième  de  la  République.  —  Camba- 
irr»'s.  ■  —  Collection  particulière. 

2,  M.'iiuf.fi  r!i.fi.r,ii..  i.r.iir  1p  percement  de  la  ruo  c.Ik'th- 
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mer,  sans  transition,  en  tribun.  Voilà  pourquoi 
les  premières  manifestations  de  son  activité  lé- 
gislative furent  plutôt  des  travaux  de  commis- 
sion. Il  fut  assidu,  tout  de  suite,  au  comité  de  lé- 
gislation et  s'y  fît  apprécier.  Les  lois  d'attente  de 
la  Constituante  et  de  la  Législative  devaient  se 
compléter  de  lois  interprétatives  fort  nécessaires  ; 
le  travail  était  immense.  Il  était  doublé  par  les 
incessantes  demandes  d'explication  émanant 
des  nouveaux  tribunaux.  Gambacérès  se  consa- 
cra à  cette  besogne  avec  ardeur. 

Il  faut  arriver  au  procès  du  roi  pour  trouver 
un  discours  de  lui  de  quelque  importance  K 

Ce  premier  discours  fut  relatif  à  une  question 
dé  procédure  et  de  droit  constitutionnel. 

Lorsque,  dans  le  sein  du  comité  de  législation, 
on  discuta  les  questions  qui  avaient  trait  au 
jugement  du  roi,  le  représentant  de  THérault 
exposa  ses  doutes  sur  la  légitimité  du  rôle 
judiciaire  que  voulaient  jouer  les  convention- 
nels. 

Cependant  le  comité  vota,  comme  d'enthou- 
siasme, la  motion  qui  érigeait  la  Convention  en 
tribunal.  Cambacérès  ne  se  tint  pas  pour  battu 
et  il  présenta  avec  clarté  et  énergie  les  obser- 

1.  Le  3  janvier  il  avait  prononcé  un  discours  pour  faire 
rapporter,  comme  impolitique,  le  décret  du  27  octobre  1792 
qui  interdisait  aux  membres  de  la  Convention  Taccession 
aux  fonctions  publiques  pendant  six  années.  —  Moniteur. 
XV,  267. 
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vations  que  lui  suggérait  sa  conscience  de 
magistrat  *. 

«  Citoyens,  dit-il-,  dans  cette  cause  mémo- 
rable, je  dois,  et  commp  citoyen  de  la  Répu- 
blique, et  comme  l'un  des  représentants  de  la 
Nation,  vous  exposer  mes  craintes  et  mes  vues. 
A  ce  double  litre,  je  viens  vous  les  présenter 
avec  franchise,  avec  simplicité,  sans  autre  motif 
que  le  sentiment  de  ma  conscience,  sans  autre 
dessein  que  celui  de  m'éclairer  moi-même,  en 
cherchant  le  fil  qui  doit  nous  conduire  dans  ce 
dédale. 

«  En  décrétant  que  la  Convention  jugerait 
Louis  XVI,  vous  avez  reconnu  que  cet  acte  de 
la  justice  nationale  ne  pouvait  être  exercé  que 

1.  Observai  ions  de  Canibacérès,  député  du  déparlemenl  de 
l'Hérault.  Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  Nationale, 
in-12. 

2.1 /intervention  de  Cnmhacérès  est  relatée  dans  le  Moniteur 
(réimpression,  XV,  14U),  de  la  maniric  suivante  :  «  Avant 
d'ado|)ter  la  série  des  quoslions,  dit  Cainhacérès.  il  faut 
définir  l'acte  «|ue  nous  allons  faire  et  les  pouvoirs  (juo 
nous  allons  exercer.  J'écarle  tout»*  idée  de  leur  cuniulatioii. 
J'estime  que  la  Convention  «ioit  décider  <juVlle  prononcera 
ou  par  un  jugement  ou  comme  mesure  de  sûreté  j^énéraie; 
et  je  me  fonde  dans  colle  opini<m  sui-  le  fiécrol  du  <»  d('M-em- 
bre.  Je  pense  qu'après  avr>ir  déci«lé  la  queslion  que  je  viens 
de  vous  proposer.  Ion  doit  passer  à  la  solulion  de  celle-ci  : 
•  Les  faits  conqjris  d.ins  l'acte  énonciatif  élal>lissent-ils 
d'une  manière  irréfulal»le  les  délits  imputés  A  Louis  XVI  ? 
2*  Louis  est-il  convaincu  <lc  ces  délits? 3"  Ouello  pjùne  a-t-il 
méritée?  .»  Ouant  à  la  question  de  ra|)pel  au  peuple,  j'ai 
la  certitude,  j'ai  la  conviction  des  délits  de  Louis;  j'ai 
aussi  celle  que  nous  n'avons  pas  les  pouvoirs  de  jutrer 
souverainement.  Je  propose  de  demander  au  pcufile  les  |)on- 
voirs  nécessaires;  c'est  le  moyen  le  plus  sur  d'anéantir  tous 
les  doutes  et  d'éviter  tous  les  cjangcrs.  » 
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par  vous;  vous  avez  plus  fait;  vous  avez  consi- 
déré cette  fonction  comme  l'un  de  vos  plus 
importants  devoirs  et  comme  l'objet  essentiel 
de  votre  réunion. 

«  Cette  assertion  est-elle  fondée  ?  Est-il  certain 
que  la  nation  vous  ait  spécialement  chargés  du 
soin  déjuger  le  ci-devant  roi?  Cette  clause  est- 
elle  écrite  dans  le  mandat  qui  vous  a  été  donné, 
ou  dans  les  instructions  que  nous  avons  reçues  ? 
Trouve-t-on  cette  délégation  dans  la  place  que 
son  importance  semblait  lui  désigner,  c'est-à- 
dire  à  la  tête  du  livre,  s'il  m'est  permis  de  par- 
ler ainsi,  et  dans  le  titre  constitutif  de  nos  pou- 
voirs? En  prononçant  le  décret  dont  les  suites 
nous  occupent,  n'avons-nous  pas  plutôt  con- 
sulté l'intérêt  de  nos  commettants  que  leurs 
volontés?  et  notre  résolution  répond-elle  à  leur 
attente?  Citoyens,  il  me  reste,  à  cet  égard,  des 
doutes  ;  et,  certes,  les  résultats  de  la  discussion 
ne  sont  pas  propres  à  les  faire  cesser. 

((  Reportons-nous  à  l'immortelle  journée  du 
10  août,  lorsque  le  peuple  français  s'est  levé  à 
la  voix  de  ses  représentants  ;  qu'a-t-il  fait  dans 
ses  assemblées?  Il  a  réduit  l'usage  de  ses  droits 
à  une  simple  nomination  d'électeurs,  et  en  môme 
temps  il  a  prononcé  un  vœu  qui  ne  peut  laisser 
aucun  doute  sur  sa  haine  pour  la  royauté  et  pour 
les  rois.  Il  faut,  a-t-il  dit  que  désormais  les 
Français  soient  égaux  et  libres  ;  il  faut  que  l'au- 
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leur  de  nos  infortunes,  que  Tennemi  de  la  souve- 
raineté nationale  soit  puni. 

«  Qu'ont  fait  les  électeurs  ?  Pressés  par  les  cir- 
constances, il  en  est  peu  qui  aient  analysé  les 
objets  de  notre  mission  ;  quelques-uns  ont  réi- 
téré le  vœu  émis  dans  les  assemblées  primaires; 
et  chacun  de  nous  est  arrivé  avec  les  pouvoirs 
les  plus  étendus,  mais  sans  aucune  détermina- 
lion  fixe  et  précise;  en  un  mot,  sans  mission 
expresse  pour  prononcer  le  jugement  de  Louis 
Capot. 

((  11  est  donc  incertain  que  la  nation  vous  ait 
spécialement  délégué  le  droit  déjuger  Louis,  et 
si  celte  délégation  ne  vous  a  pas  été  donnée, 
iivez-vous  pu  vous  laltribuer?  Si  elle  n'est  pas 
spécialement  énoncée,  pouvez-vous  la  présu- 
mer? Non  :  cette  grande  latitude  d'autorité, 
dont  la  confiance  publique  nous  a  environnés, 
ïut  peut  point  suppléer  au  silence  de  nos  man- 
dants. Rien  de  vague  dans  une  matière  si  grave; 
et  là  où  il  s'agit  de  déroger  aux  principes  sur 
lesquels  reposent  la  liberté  et  la  sûreté  publique, 
il  faut  au  moins  s'appuyer  de  la  volonté  géné- 
rale expressément  manifestée...  Ainsi  le  peuple 
vous  a  créés  législateurs,  mais  il  ne  vous  a  pas 
institués  juges.  Ainsi,  il  vous  a  chargés  d'établir 
sa  félicité  sur  des  bases  immuables  ;  mais  il  ne 
vous  a  pas  chargés  de  prononcer  vous-mêmes 
la  condamnation  de  l'auteur  de  ses  infortunes. 
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«  Quel  est  donc,  dira-t-on,  le  moyen  qui  nous 
reste?  Je  réponds  :  celui  que  vous  auriez  em- 
ployé si  une  discussion  calme  et  prolongée  eût 
préparé  votre  délibération,  lorsque  vous  avez 
décidé  que  Louis  serait  jugé  par  la  Convention 
nationale  ;  alors,  si  Ton  eût  arrêté  vos  regards 
sur  les  doutes  que  je  vous  présente,  vous  auriez 
demandé  au  souverain  de  fixer  votre  compé- 
tence. Suivez  la  même  route  :  adressez-vous  au 
peuple  :  lui  seul  peut  valider  ce  que  vous  avez 
fait  et  rendre  légitime  tout  ce  qui  vous  reste  à 
faire.  » 

Ce  premier  discours,  net,  précis,  dénué  de  la 
phraséologie  pompeuse  alors  en  usage,  cher- 
chant à  convaincre  et  non  à  impressionner, 
donne  une  idée  de  la  dialectique  de  Cambacérès. 

Il  étayait  son  raisonnement  de  considérations 
élevées  :  «  La  majesté  des  représentants  d'une 
grande  nation  n'a  jamais  à  souffrir  de  la  répara- 
tion d  une  erreur  commise  par  excès  de  zèle.  » 

[1  réfutait  les  objections  spécieuses  :  «  En 
vain  a-t-on  varié  sur  la  nature  et  sur  la  qualité 
de  Tacte  qui  fixera  le  sort  de  Capet.  En  vain  a- 
t-on  dit,  tantôt,  que  c'était  une  mesure  de  poli- 
tique, ou  de  sûreté  générale;  et  tantôt,  que 
c'était  un  jugement. 

«  Il  faut  peu  de  sagacité  pour  reconnaître  que 
cett«  dernière  dénomination  est  la  seule  qui  con- 
vienne. M 
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Puisqu'il  s'agissait  d'un  jugement  il  ne  vou- 
lait pas  que  l'on  confondît  les  fonctions  de  ju- 
rés, déjuges  et  d'accusateurs.  Et  il  concluait  : 
«  Je  propose  de  réunir,  dans  le  plus  prochain 
délai,  le  peuple  français  dans  ses  assemblées 
primaires,  afin  qu'après  avoir  pris  connaissance 
du  décret,  il  déclare  s'il  a  entendu  et  s'il  entend 
déléguer  à  la  Convention  nationale  le  droit  de 
juger  définitivement  le  ci-devant  roi  ;  le  comité 
de  constitution  demeurant  chargé  de  présen- 
ter, séance  tenante,  un  mode  prompt  et  simple, 
au  moyen  duquel  tous  les  citoyens  puissent  ma- 
nifester leur  volonté.  » 

On  sait  que  l'Assemblée  ne  partagea  pas  cette 
manière  de  voir.  Elle  poursuivit  rapidement  la 
lâche  judiciaire  qu'elle  s'était  imposée  et  Cam- 
bacérès  fut  nommé  membre  de  la  commission 
chargée  d'extraire  du  greffe  du  tribunal  criminel 
les  documents  sur  lesquels  on  devait  établir 
l'acte  d'accusation  ^ 

Il  s'intéressa,  alors,  aux  détails  de  la  procédure 
•  t  manifesta  sa  compétence  dans  plusieurs  cir- 
conslances.  Ainsi  lorsqu'on  demanda,  dans  la 
séance  du  12  décembre,  que  le  ministre  de  la 
justice  fût  chargé  de  demander  au  roi  l'indica- 

1.  Cette  commission  »e  coraposail  de  »ix  dôpiités  :  Con- 
dorcet,  Lecointc  («le  Versailles),  (^anibarrrès,  Manuel, 
Briard  et  Prieur,  aecomi)agn<^s  de  deux  coinnussaires  du 
pouvoir  exécutif.  Elle  fut  nommée  dans  la  soirée  du  10  dé- 
cembre. —  Moniteur^  XIV,  717. 
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lion  de  son  conseil,  Cambacérès  déclara  que 
c'était  une  irrégularité  :  «  L'interpellation  à 
faire  au  roi,  dit-il,  est  une  fonction  de  juge; 
c'est  le  juge  qui  demande  à  l'accusé  celui  qu'il 
choisit  pour  défenseur.  J'appuie  donc  la  pro- 
position de  Thuriot  (qui  demandait  que  les  délé- 
gués de  la  Convention  remplaçassent  le  ministre 
de  la  justice  dans  cette  circonstance),  mais  je 
demande  qu'au  lieu  de  deux  on  nomme  quatre 
commissaires.  » 

La  Convention  accepta  cette  rectification  et 
chargea  Cambacérès,  Thuriot,  Dubois-Crancé 
et  Dupont  (de  Bigorre),  de  se  transporter  à  l'ins- 
tant au  Temple. 

Lorsque  ces  commissaires  eurent  rempli  leur 
mission,  Cambacérès  monta  à  la  tribune  pour 
en  lire  le  procès  verbal.  Il  dit  que  Louis  Capet 
avait  choisi  Target  et,  à  son  défaut,  Tronchet; 
et  tous  deux  si  la  Convention  y  consentait.  Il 
ajouta  :  a  Vos  commissaires  croient  devoir  vous 
faire  remarquer  que  l'intérêt  public  exigeant  que 
le  procès  de  Louis  Capet  ne  soit  pas  retardé,  il 
est  indispensable  d'arrêter  des  mesures  qui  puis- 
sent en  accélérer  la  marche.  De  ce  nombre  sont 
l'ordre  de  fournir  au  prisonnier  du  papier,  des 
plumes  et  de  l'encre  et  un  avertissement  aux 
conseils  choisis  qu'ils  doivent  avoir  avec  Louis 
une  libre  communication  ^  » 
1.  Moniteur,  XIV,  729,  731. 
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Pour  accomplir  cette  dernière  formalité,  il 
fallait,  au  préalable,  obtenir  Tacceptation  des 
avocats  désignés  par  le  roi.  On  sait  que  Target 
refusa.  Cambacérès  prit  alors  la  parole  pour 
prolester  contre  ce  refus  et  pour  demander 
que  la  Convention  nommât  elle-même  d'office 
deux  conseils  au  roi.  Mais  Tronchet  et  Males- 
herbes  s'offrirent  avant  que  cette  motion  put 
être  discutée. 

La  participation  de  Cambacérès  à  la  condam- 
nation de  Louis  XVI  a  fait  l'objet  de  nombreuses 
controverses.  11  avait  lui-même  rédigé  un  mé- 
moire explicatif,  et  se  plaisait  à  en  donner  lec- 
ture à  ses  amis^ 


1.  D'après  Pa.squier  (Mémoires,  I,  178),  il  aurait  composé 
'  mémoire  à  l'occasion  de  la  condamnation  du  duc  d'En- 
Kliien.  On  sait  que  Bonaparte,  irrité  de  l'opposition  de  Cam- 
bacérès, lui  dit  :  «  Vous  êtes  devenu  bien  avare  du  sang 
des  Bourbons  !  »  Le  second  consul  aurait  voulu  aussitôt 
expliquer  sa  conduite  dans  le  procès  du  roi. 

ChiUeaubriand.  dans  ses  Mémoires  d oui re-lombe  (II,  385), 
dit  qu'il  reçut  communicatir>n  de  ce  travail. 

NoUîi  avons  pu  en  consulter  un  exemplaire,  (envoyé  par 
Cambacérès  à  son  ami  M.  Despous),  j^rûce  à  l'oblifîeance 
d«'  M.  .1.  Sicard,  petit-fils  de  Tancien  receveur  général  de 
ril^r.'iuil.  La  «  Note  sin-  les  opinions  de  Cambacérès  dans 
ialTaire  du  Boi  »  débute  ainsi  :  «  Les  ennemis  de  Cambacé- 
rès* (car  qui  n'en  a  pas  ?)  disent  (lu'il  a  voté  la  mort  de 
Louis  -\V1  et  cherchent  ainsi  à  inspirer  contre  lui  la  juste 
horreur  que  trmt  bon  Français  éprouve  au  souvenir  de  cet 
afTreux  régicide.  .Mais  c'est  une  calonmie.  Les  détails  sui- 
vant» en  font  foi.  Ils  sont  extraits  de  Vllisloire  de  la  liéoo- 
litlion  françaiite  par  Bertrand  dr  Molb'villc,  oiivraf;e  écrit  en 
AdL'Iri.'rre,  hors  de  toute  influence  et  dans  leipiel  l'auteur 
ir.iit'-  -ans  ménagement  tous  les  membres  quelconques  de 
la  Convention.  La  personne  qui  écrit  cette  note  s'<'st  d'ail- 
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Il  suffit,  semble-l-il,  de  connaître  exactement 
ses  votes  pour  se  faire  une  opinion. 

A  la  première  question  :  Louis  est-il  coupable 
de  conspiration  contre  la  liberté  de  la  Nation  et 
d'attentat  contre  la  sûreté  générale  de  l'État? 
Cambacérès  répondit:  oui. 

Au  sujet  de  la  deuxième  question:  Le  juge- 
ment sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple? 
il  dit  :  ((  Nous  devions  aussi  renvoyer  à  la  sanc- 
tion du  peuple  le  décret  par  lequel  nous  nous 
sommes  constitués  juges;  nous  ne  l'avons  pas 
fait;  je  dis:  non.  » 

Il  faisait  ainsi   allusion    au  discours    sur  la 

leurs  assurée  de  l'exactitude  de  ces  faits,  par  leur  concor- 
dance avec  ceux  rapportés  dans  le  Moniteur.  » 

Suivent  les  détails  sur  les  votes  de  Cambacérès. 

La  «  Note  »  dit  ensuite  :  «  Il  résulte  avec  évidence  de  ces 
■faits  :  1°  que,  si  l'opinion  de  Cambacérès  avait  été  suivie, 
la  Convention  n'aurait  pas  jugé  le  roi  ;  2°  que,  si  son  vote 
avait  prévalu,  la  peine  de  mort  n'aurait  pas  été  i)rononcée  ; 
3°  enfin,  que  son  vœu  jusqu'au  dernier  moment  fut  de  sau- 
ver l'infortuné  monarque,  puisque,  après  la  condamnation, 
il  fut  au  nombre  de  ceux  qui  opinèrent  pour  le  sursis, 

«  A  la  vérité,  lorsque  tout  espoir  fut  perdu,  par  le  rejet 
du  sursis,  Cambacérès  proposa  l'exécution  du  jugement 
dans  les  vingt-quatre  beures  de  la  notification,  en  permet- 
tant à  Louis  de  communiquer  avec  sa  famille  et  d'appeler 
auprès  de  sa  personne  les  ministres  du  culte  qu'il  indique- 
rait pour  l'assister  dans  ses  derniers  moments.  Mais  quand 
on  considère  que  tous  les  votes  de  Cambacérès  avaient  été 
en  faveur  du  roi,  son  intention  ne  saurait  être  méconnue, 
et  d'ailleurs  il  la  fît  assez  connaître  par  la  manière  dont  il 
s'énonça.  Voici  ses  propres  termes  :  «  Le  salut  public  a  pu 
seul  vous  prescrire  cet  important  décret.  Maintenant  (juil 
est  rendu,  j'appelle,  au  nom  de  l'humanité,  votre  attention 
sur  celui  qu'il  va  frapper.  Ménageons-lui  des  consolations 
et  que  la  volonté  nationale  ne  soit  entachée  d'aucune  souil- 
lure. » 
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compétence,  dont  nous  avons  rappelé  plus  haut 
les  passages  essentiels.  Il  repoussait  la  ratifica- 
tion du  peuple  pour  le  jugement  parce  que  la 
Convention  avait  rejeté  la  ratification  du  peuple 
pour  la  compétence,  par  esprit  de  logique. 

Enfin,  sur  la  troisième  question  :  Quelle  peine 
sera  inlligée  à  Louis?  il  prononça  le  discours 
suivant  :  «  Citoyens,  si  Louis  eOt  été  conduit 
devant  le  tribunal  que  je  présidais,  j'aurais  ou- 
vert le  code  pénal,  et  je  l'aurais  condamné  à  la 
peine  établie  par  la  loi  contre  les  conspirateurs. 
Mais  ici  j'ai  d'autres  devoirs  à  remplir.  L'inté- 
rêt de  la  France,  l'intérêt  des  nations  ont  dé- 
terminé la  Convention  à  ne  pas  renvoyer  Louis 
aux  juges  ordinaires  et  à  ne  point  assujettir  son 
procès  aux  formes  prescrites.  Pourquoi  cette 
distinction  ?  C'est  qu'il  a  paru  nécessaire  de 
décider  de  son  sort  par  un  grand  acte  de  justice 
nationale;  c'est  que  les  considérations  poli- 
tiques ont  dû  prévaloir,  dans  cette  cause,  sur  les 
règles  de  l'ordre  judiciaire;  c'est  qu'on  a  reconnu 
qu'il  ne  fallait  pas  s'attacher  servilement  à  l'ap- 
plication de  la  loi,  mais  chercher  la  mesure  qui 
paraissait  la  plus  utile  au  peuple.  La  mort  de 
Louis  ne  nous  présenterait  aucun  avantage;  la 
prolongation  de  son  existence  peut  nous  servir  : 
il  y  aurait  de  l'imprudence  ù  se  dessaisir  d'un 
otage  qui  doit  contenir  les  ennemis  intérieurs  et 
♦  xlérieurs.  D'après  ces  considérations,  j'estime 
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que  la  Convention  doit  décréter  que  Louis  a 
encouru  les  peines  établies  contre  les  conspira- 
teurs par  le  code  pénal  ^  ;  qu'elle  doit  suspendre 
Fexécution  du  décret  jusqu'à  la  cessation  des 
hostilités,  époque  à  laquelle  il  sera  définitive- 
ment prononcé  par  la  Convention  ou  par  le 
Corps  législatif  sur  le  sort  de  Louis,  qui  demeu- 
rera jusqu'alors  en  état  de  détention,  et  néan- 
moins, en  cas  d'invasion  du  territoire  fran(;ais 
par  les  ennemis  de  la  République,  le  décret  sera 
mis  à  exécution.  » 

Ce  vote  était  assez  équivoque.  On  ne  le 
compta  pas  pour  la  mort,  et  Cambacérès  fut 
«considéré,  avec  seize  députés  qui  avaient  voté 
d'une  façon  imprécise,  comme  partisan  de  la  dé- 
tention perpétuelle  ou  du  bannissement. 

S'il  s'en  était  tenu  là,  il  y  aurait  de  puissantes 
raisons  pour  faire  admettre  que  Cambacérès  ne 
fut  point  régicide. 

Mais,  après  le  vote  définitif  de  la  mort,  après 
les  rejets  successifs  du  sursis,  de  la  détention 
perpétuelle  et  de  l'appel  au  peuple,  Cambacérès 
remonta  à  la  tribune.  11  était  près  de  trois  heu- 
res du  matin  et  la  séance  allait  finir.  Tordre  du 
jour  étant  épuisé. 
.    «  Citoyens,  dit-il,  en  prononçant  la  mort  du 


1.  Cette  peine  était  la  mort,  et  Fabre  (de  l'Hérault),  qui 
vota  après  Cambacérès,  dit  :  «  Je  vote  la  peine  édictée  par 
le  code  pénal,  la  mort.  »  —  Moniteur,  XV,  187. 
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dernier  roi  des  Français,  vous  avez  fait  un  acte 
dont  la  mémoire  ne  passera  point,  et  qui  sera 
gravé  par  le  burin  de  l'immortalité  dans  les 
fasles  des  nations. 

«  Le  salut  public  a  pu  s»;ul  vous  prescrire  cet 
important  décret  ;  aujourd'hui  qu'il  est  rendu, 
je  viens,  au  nom  de  l'humanité,  appeler  voîre 
attention  sur  celui  qu'il  va  frapper.  Ménageons- 
lui  des  consolations  et  prenons  des  mesures 
propres  à  empêcher  que  l'exécution  de  la  volonté 
nationale  ne  soit  entachée  d'aucune  souillure.  Je 
fais,  en  conséquence, les  propositions  suivantes  : 

«  Le  Conseil  exécutif  sera  chargé  de  notifier, 
dans  le  jour,  le  décret  à  Louis,  de  le  faire 
exécuter  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
notification,  de  prendre  pour  cette  exécution 
loutes  les  mesures  de  sûreté  et  de  police  qui  lui 
paraîtront  nécessaires.  Il  rendra  compte  de  ses 
diligences  à  la  Convention. 

«  Il  sera  enjoint  aux  maire  et  officiers  munici- 
paux de  Paris  de  laisser  à  Louis  la  liberté  de 
communiquer  avec  sa  famille  et  d'appeler  auprès 
de  sa  personne  les  ministres  du  culte  qu'il  indi- 
quera pour  l'assister  dans  ses  derniers  mo- 
ments ^  » 

Les  propositions  de  (^ambacérès  furent  adop- 


1.  iJimanrfiP,  2f)  janvier  1793,  tpoi«  heuren  après  minuit.  — 
Mon  Heur,  XV,  254. 
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11  est  bien  difficile  d'expliquer  cette  interven- 
tion inattendue  de  Cambacérès  *.  Avait-il  unique- 
ment l'intention  de  faire  accorder  au  condamné 
l'autorisation  de  voir  sa  famille  et  de  se  faire 
assister  d'un  confesseur.  C'était  une  proposition 
assez  inutile,  car  nul  ne  songeait  à  s'opposer  à 
ces  dernières  concessions.  Dans  tous  les  cas,  la 
partie  humanitaire  de  son  discours  ne  peut  faire 
oublier  cette  autre  partie  où  il  proclame  que  la 
condamnation  à  mort  de  Louis  est  un  acte  im- 
mortel et  où  il  requiert  Texécution  du  décret  de 
mort  dans  les  vingt-quatre  heures.  Ceci  ressem- 
ble fort  à  une  adhésion  formelle  au  vote  impi- 
toyable préalablement  obtenu  sans  son  concours. 
Voilà  pourquoi  Cambacérès  fut  considéré  comme 
régicide, en  i8i5,parlesministresdeLouis XVIII 
et  exilé.  C'était,  du  reste,  l'opinion  générale  au 
commencement  du  dix-neuvième  siècle.  Madame 
d'Abrantès,  qui  avait  eu  de  nombreuses  relations 
avec  Cambacérès  à  Montpellier  et  à  Paris,  dit  à 
ce  sujet  :  «  On  a  beaucoup  parlé  de  sa  conduite 
pendant  le  procès  ;  je  ne  chercherai  pas  à  l'ex- 
cuser. Napoléon  l'excusait  en  disant  que,  la  con- 
damnation du  roi  une  fois  prononcée,  l'intérêt 
'de  la  France  et  surtout  de  Paris  était  que  la  sen- 
tence fût  exécutée  aussitôt...  Je  crois  que  Cam- 

1.  «  Sa  conduite,  dans  le  cours  de  ce  procès,  offre 
d'étranges  contradictions.  «  —  Mémoires  du  chancelier  Pas- 
quier,  I,  237. 
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bacérès  a  eu  de  cruels  remords  ;  oui,  je  le  crois. 
Je  crois  que,  dans  la  solitude  silencieuse  de  ses 
nuits,  il  devait  frémir  lorsque  trois  coups  ve- 
naient à  sonner  près  de  son  lit.  Ils  lui  rappe- 
laient cette  veillée  sinistre  où,  s'élançant  à  la 
tribune,  il  asséna  le  coup  sur  la  tête  de  la  vic- 
time en  demandant  l'exécution  du  décret  de  mort 
dans  les  vingt-quatre  heures  '.  » 

Cambacérès  se  montrait  fort  peiné  lorsque  les 
circonstances  lui  laissaient  apercevoir  les  senti- 
ments défavorables  que  le  public  conservait  à 
son  égard  en  raison  de  son  attitude  pendant  la 
nuit  du  20  janvier  1793.  Et  ceux  qui  voulaient 
lui  causer  du  chagrin  n'avaient  qu'à  faire  allu- 
sion à  la  mort  de  Louis  XVI.  On  raconte  que  le 
fait  se  produisit  assez  souvent. 

Un  soir,  à  un  bal  masqué  de  l'Opéra,  le  se- 
cond consul  fut  abordé  par  une  sorte  de  moine 
qui  le  harcela,  en  lui  donnant  de  nombreux 
détails  intimes  sur  sa  vie.  Comme  Cambacérès 
intrigué  cherchait  à  percer  le  mystère,  le  moine 
rejeta  brusquement  son  capuchon  et  découvrit 
une  tête  de  Louis  XVÏ  porlnnl  une  sinistre  raie 
rouge  autour  du  cou. 

Plus  tard,  la  police  de  Fouché  organisa,  en 
manière  de  plaisanterie,  un  cortège  carnavales- 
que dont  le  principal  personnage  reproduisait 
les  traits  et  la  silhouette  du  dernier  roi,  et  diri- 

IIH.     1.  Mémoires,  IX,  175. 
h 
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gea  ce  cortège  à  la  rencontre  de  Cambacérès  se 
promenant  au  Palais-Egalité. 

Enfin,  ce  fut  dans  tout  Parisun  véritable  scan- 
dale lorsque  Cambacérès,  donna  un  bal  le  21 
janvier  1810,  par  inadvertance.  Il  se  montra  fort 
irrité  contre  son  entourage  qui  ne  l'avait  pas 
averti.  Le  bal  fut  désert  ;  Napoléon  n'y  alla 
pas  et  fit  même  des  plaisanteries  qui  affligèrent 
profondément  l'Archichancelier  K 

Cette  émotion  qu'il  ressentit  toujours,  quand 
on  lui  rappelait  la  condamnation  de  Louis  XVI, 
dut  être  singulièrement  violente  lorsque  le  pré- 
sident Vergniaud  prononça  d'une  voix  émue 
Tarrét  définitif.  On  dit  que  Cambacérès  fut  à  ce 
moment  saisi  de  faiblesse.  Il  fut  sur  le  point  de 
s'évanouir  et  dut  quitter  la  salle  des  séances.  Il 
ne  put  ainsi  assister  au  débat  qui  suivit  l'entrée 
des  défenseurs  de  Louis. 

Après  l'exécution  du  roi,  Cambacérès  fut 
chargé  de  veiller  sur  l'inhumation  des  restes  du 
royal  guillotiné.  Il  remplit  ce  rôle  pénible  avec 
tact  et  rendit  compte  de  sa  mission,  à  ses  collè- 
gues, avec  calme  et  impassibilité. 


1.  Bourrienne  dit,  dans  ses  Mémoires,  que  Bonaparte 
s'amusait  à  pincer  légèrement  l'oreille  de  Cambacérès,  en 
disant  :  «  Mon  pauvre  Cambacérès,  je  n'y  peux  rien  ;  votre 
affaire  est  claire  ;  si  jamais  les  Bourbons  leviennent,  vous 
serez  pendu.  »  Un  sourire  forcé,  un  rire  jaune  contractait 
alors  la  figure  plombée  de  Cambacérès.  Ce  sourire  était 
habituellement  sa  seule  réponse.  Cependant  une  fois  il  osa 
dire  :  «  Allons,  laissez  là  vos  mauvaises  plaisanteries.  » 
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Aussilùl^  la  Convention,  en  guise  de  récom- 
pense, le  nomma  secrétaire  de  l'Assemblée  ^ 
•>3  janvier. 

r/est  à  cette  époque  que  le  député  de  Mont- 
pellier, craignant  sans  doute  que  son  civisme 
ne  parût  douteux  en  raison  de  son  vote  ambigu 
dans  le  procès  du  roi,  sortit  de  l'ombre  discrète 
<les  comités.  Il  se  rapprocha  des  montagnards 
parce  qu'il  eut  l'illusion  que  Robespierre,  per- 
sonnage à  la  mise  correcte  et  au  langage  mesuré, 
^erail  assez  puissant  pour  modérer  et  régulari- 
ser le  mouvement  révolutionnaire.  Cette  illusion 
persista  longtemps,  et  l'on  sait  la  curieuse  ré- 
ponse qu'il  fit  à  l'Empereur  qui  l'interrogeait 
sur  le  neuf  thermidor  :  «  C'est  un  procès  jugé, 
mais  non  plaidé.  » 

Poussé  par  Robespierre,  Cambacérès  entra  au 
(x)mité  de  sûreté  générale  reconstitué.  Ce  co- 
mité portait  le  nom  officiel  de  Comité  de  défense 
irénérale,  mais  on  l'appelait  déjà  Comité  du  sa- 
lut public.  Il  fut  reconstitué  le  26  mars  1798  sur 
la  proposition  du  Bureau.  11  comprit  alors  vingt- 
riiMj    membres    titulaires    et  dix    suppléants^. 

1.  Moniteur,  XV,  p.  276. 

2.  Le  Président  soumet  A  la  rlélibération  Im  liste  «les 
mernfires  «lésines  par  le  l)ijreaii  pour  ff)rmer,  sfiiis  If  nom 
«le  Commission  du  Salut  Publie,  le  nouveau  eoiiiil»'*  iW  Dé- 
fense Générale.  Sont  élus  titulaires  :  Robespierre,  Daiiloii, 
Fabre  d  L^lantine,  Camille  Desmoulins,  Siey«Vs,  \  eitfriiaiKJ, 
f)uî»ois-f:ranré,  Guyton,  Riilh,  Delmas,  Hréanl,  Prieur  Ide 
Il  Marne),  Cambacérès,   Pélion,  Barèrc,  Jean  de  Rry,  (leti- 


90  l'archiciiancelier  cambacérès 

Cambacérès  fut  élu  treizième  titulaire  et  choisi 
comme  secrétaire,  (avec  Bréard),  clans  la  séance 
d'organisation,  le  26  mars  à  sept  heures  du 
soir. 

Ce  fut  principalement  l'affaire  Dumouriez  qui 
occupa  le  Comité.  La  conspiration  était  l'objet 
des  plus  vives  controverses  ;  il  fallait  prendre 
d'urgence  des  mesures  énergiques.  On  apporta 
au  secrétaire  Cambacérès  les  procès-verbaux 
des  trois  conférences  que  les  citoyens  Proly, 
Pereyra  et  Dubuisson  avaient  eues  avec  le  géné- 
ral Dumouriez  à  Tournay,  les  26,  27  et  28  mars. 
Ils  venaient  d'être  transmis  par  le  ministre  de 
la  justice  dans  la  journée  même.  Cambacérès  en 
donna  lecture,  ce  qui  fît  une  telle  impression 
sur  les  membres  du  comité  qu'aussitôt  ils  déci- 
dèrent de  siéger  en  permanence;  et  la  séance 
commencée  le  dimanche  3i  mars,  à  sept  heures 
du  soir,  se  continua  jusqu'au  lendemain  midi. 
On  y  rédigea  des  mandats  d'arrêt  contre  plus  de 
trente  personnes,  notamment  contre  les  officiers 
généraux  Laclos,  Devaux,  Montjoye,  Berneron, 

sonné,  Barbaroux,  Buzot,  Guadet,  Condorcet,  Camus,  Isnard, 
Lasource,  Qiiinette. 

Dans  ce  Comité  reconstitué  les  Montagnards  étaient 
presque  aussi  nombreux  que  les  Girondins,  tandis  que 
ceux-ci  composaient  seuls  l'ancien  comité  de  Défense  gé- 
nérale. 

Le  décret  de  la  Convention  du  25  mars  chargeait  ce  Co- 
mité «  de  préparer  et  de  proposer  toutes  les  lois  et  les 
mesures  nécessaires  pour  la  défense  extérieure  et  intérieure 
de  la  République.  » 


A    LA    CONVENTION  91 

X'alence,  et  les  deux  fils  de  Philippe-Égalité, 
l'ex-maire  de  Cambrai  Caudron,  les  citoyennes 
Beauvais  et  Sillery,  etc.  Ces  personnes  devaient 
être  de  suite  dirigées  sur  TAbbaye,  détenues  au 
secret  ;  et  les  scellés  devaient  être  apposés  sur 
leurs  papiers.  On  décida  également  de  mettre 
sous  scellés  les  papiers  de  Rolland  ministre  de 
rinlérieur  et  on  écrivit  à  Sillery  et  à  Philippe- 
Kgalité  de  se  rendre  sur  le  champ  à  la  séance. 
Sillery  y  vint  à  six  heures  du  matin  et  Egalité  à 
huit  heures.  Ils  protestèrent  de  leur  innocence, 
et  Égalité  approuva  les  mesures  prises  par  le 
comité,  y  compris  l'arrestation  de  ses  fils  '. 

Aussitôt  après,  Cambacérès  fut  chargé  de  ré- 
diger un  rapport  général  sur  toutes  les  mesures 
arrêtées  et  d'indiquer  les  motifs  qui  les  justi- 
fiaient. 

11  se  mit  au  travail  et  sans  désemparer  se  ren- 
dit à  la  Convention  où  Ton  lui  donna  la  parole 
ivec  empressement. 

(Cambacérès  s'exprima  ainsi  ^  :  «  Le  salut  de 
la  République  détermine  vos  comités  de  défense 
et  de  sûreté  générale  réunis  à  remettre  sous  vos 
yeux  des  pièces  qu'il  est  temps  de  vous  faire 


1.  (A.  lifrueil  lie»  acicH  du  rnniili'  Uc  suiul  publie,  publié  par 
M.  Aiilard.  II,  5Î>1. 

2.  /{apport  fait  an  nom  dcx  rnmilén  (Je  défcnne  cl  de  silrelé 
générale»  par  le  citoyen  (lamharérèa^  député  de  l'Hérault,  im- 
primé par  ordre  de  la  Convention  Nationale  et  envoyé  aux 
Départements  et  aux  Armées.  [Arch.  nat.  ADXVlIi',  18]. 
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connaître  et  qui  doivent  vous   éclairer  sur  les 
complots  formés  contre  la  patrie  et  la  liberté.  » 

Il  donna  lecture  de  la  lettre  écrite  par  Dumou- 
riez  au  président  de  la  Convention  le  12  mars, 
d'une  autre  lettre  du  même  au  ministre  de  la 
guerre  le  28  mars,  et  du  procès-verbal  des  con- 
férences avec  Proly,  Pereyra  et  Dubuisson. 

«  Il  demeure  établi,  constata-t-il,  que  la  Répu- 
blique naissante  et  la  liberté  sont  menacées, 
que  Dumouriez  est  un  des  principaux  auteurs 
de  ces  trames  odieuses  et  qu'elles  tendent  à 
vous  donner  un  roi.  » 

Il  exposa  les  mesures  énergiques  prises  par 
les  comités,  notamment  les  arrestations  «  de 
tous  ceux  qui,  à  raison  de  leur  naissance,  de 
•leurs  intérêts,  de  leurs  habitudes,  de  leurs  rap- 
ports et  de  leur  situation,  peuvent  être  soupçon- 
nés de  désirer  le  rétablissement  de  la  royauté  ». 
Pour  justifler  l'étendue  de  la  répression  il  dit  : 
«  Ce  parti  paraîtra  effrayant  aux  Français  qui 
n'ont  point  Vàme  républicaine,  mais  ceux  qui  ne 
veulent  point  survivre  à  la  liberté  de  leur  pays 
approuveront  des  dispositions  dont  la  durée  doit 
être  très  courte.  »  Et  il  termina  par  cette  péro- 
raison enflammée  :  «  Les  victoires  des  Français 
avaient  été  le  fruit  de  leur  courage,  leurs  revers 
ont  été  l'ouvrage  de  la  trahison;  les  traîtres 
seront  livrés  à  la  sévérité  des  lois;  la  France 
demeurera  libre. 
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«  Et  VOUS,  citoyens,  plus  les  circonstances  sont 
critiques,  plus  vous  les  maîtriserez  par  votre 
fermeté.  Rallions-nous  tous  autour  de  l'&rbre 
de  la  liberté,  expirons  s'il  le  faut,  sous  son  salu- 
taire ombrage;  mais  que  la  délibération  que 
nous  allons  prendre  soit  le  fruit  de  la  réflexion 
et  qu'elle  mérite  d'être  comptée  parmi  les 
oracles  de  la  sagesse  des  nations.  » 

Le  !*•■  avril  au  soir,  après  une  nuit  et  une 
journée  si  bien  remplies,  Cambacérès  était 
encore  à  son  comité  et  le  lendemain,  à  midi,  on 
lui  en  confia  la  présidence. 

Au  fauteuil,  Cambacérès  montra  beaucoup  de 
zèle,  mais  en  amoindrit  quelque  peu  le  mérite 
par  sa  préoccupation  du  détail  et  son  souci  de 
suivre  une  procédure  rigoureuse.  Nous  allons 
en  donner  un  exemple  pour  montrer  le  soin 
excessif  qu'il  donnait  à  toutes  choses,  même  à 
celles  qui  avaient  peu  d'importance» 

Le  général  Valence,  (dont  Cambacérès  avait 
signé  l'arrestation),  avait  reçu  un  courrier  secret 
de  la  citoyenne  Monlesson  ',  il  renvoya  cet 
émissaire  nommé  Flamenne  porteur  de  plusieurs 
lettres.  La  section  de  Bond  y  arrêta  le  courrier 
le  3i  mars  et  Tarnena  le  lendemain  au  comité. 

Cambacérès,  président,  fait  délibérer  sur  le 
iioiiil  <]('  ^;«voi?'  «i  b'  MîMMM'l  Ai'  IcLlres  serait  ou- 


1.  «  .n.'Mion*-  Jr.ninoliJT.inil    <i«'  l.i  ll.'ii*'  <1<;  Iliou,  marquise 
de  Montessofi. 
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vert.  Il  fait  prendre  ensuite  un  arrêté  admettant 
l'affirmative.  Mais  alors  Cambâcérès  rouvrit  le 
débat  sur  cette  nouvelle  question  :  ouvrira-t-on 
les  lettres?  On  décida,  après  délibération,  qu'on 
demanderait  à  la  Convention  des  ordres  relative- 
ment à  cette  question.  Le  président,  laissant  le 
comité  en  séance  se  transporta  à  la  Convention 
pour  exposer  le  cas.  11  en  revint  et  annonça  que  le 
comité  était  autorisé  à  ouvrir  les  lettres.  On  les 
ouvrit.  Cambâcérès  en  donna  lecture  devant  de 
nombreux  conventionnels  qui  l'avaient  suivi, 
après  sa  visite  à  l'assemblée.  11  fut  reconnu  que 
les  lettres  ne  contenaient  aucune  indication  rela- 
tive à  la  conspiration  dont  on  cherchait  la 
découverte  et  Cambâcérès  retourna  à  la  Con- 
vention pour  en  faire  le  rapport. 

Le  vendredi,  iG  germinal,  (5  avril),  il  présida 
encore  et  reçut  la  démission  de  Siéyès,  que  rem- 
plaça Treilhard  premier  suppléant. 

Mais  le  même  jour,  plusieurs  députés  parlè- 
rent à  la  Convention  contre  le  Comité  de  défense 
générale.  Ils  en  firent  ressortir  les  défauts  dont 
les  plus  sérieux  étaient  le  nombre  excessif  de  ses 
membres  et  la  publicité  des  séances  ^.  A  cause 

1.  «  Le  comité  de  défense  générale  exerçait  une  surveil- 
lance immédiate  et  très  active  sur  le  conseil  exécutif.  Il 
mandait  à  chaque  instant  les  ministres  et  les  autorités.  Les 
membres  de  la  Convention  pouvaient  assister  à  ses  séances, 
et  un  certain  nombre  y  était  toujours  présent.  Les  affaires 
les  plus  secrètes  se  traitaient  donc  comme  publiquement.  » 
Thibaudeau,  Mémoires.  I,  12. 
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de  cette  publicité,  (le  comité  délibérant  d'habi- 
tude devant  deux  ou  trois  cents  conventionnels) 
les  personnes  décrétées  d'arrestation  dans  l'af- 
faire Dumouriez  furent  prévenues  avant  qu'on 
pOt  les  atteindre. 

Barère  demanda,  en  quelques  mots  énergiques , 
que  l'on  substituî^t  à  ce  comité  une  commission 
secrète  et  peu  nombreuse.  Il  proposa  de  deman- 
der à  Cambacérès,  Isnard,  Thuriot  et  Condorcct 
de  se  réunir  de  suite  pour  préparer  un  projet  de 
décret  qui  serait  discuté  le  lendemain. 

La  Convention  adopta  l'idée  de  Barère,  ori- 
gine du  fameux  Comité  de  salut  pu])lic  qui  gou- 
verna la  France  jusqu'au  Directoire,  mais  chan- 
gea les  noms  des  commissaires  qu'il  avait  pro- 
posé :  Cambacérès  fut  éliminé. 

Peut-être  la  Convention  le  trouvait-elle  moins 
apte  à  l'action  qu'à  la  délibération,  et  il  s'agis- 
sait de  constituer  un  comité  d'hommes  parti- 
culièrement décisifs  et  énergiques.  Peut-être 
aussi  la  défaveur  acquise  au  comité  de  défense 
générale  entraîna-t-ellc  une  égale  défaveur  pour 
celui  qui  avait  présidé  ses  dernières  séances 
avec  un  esprit  trop  formaliste. 

Quoiqu'il  en  soit,  lorsque,  le  7  avril,  on  pro- 
céda à  la  nomination  du  Comité  de  salut  public, 
Cambacérès  n'obtint  que  62  voix. 

C'était,  en  définitive  de  l'ingratitude  de  la 
part  des  jacobins  qui  auraient  dû  témoigner  plus 
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de  reconnaissance  à  Cambacérès  pour  sonéner- 
gie  dans  l'affaire  Dumouriez.  Car  le  député  de 
THérault  était  particulièrement  lié  avec  le  géné- 
ral et,  vingt  jours  auparavant,  il  l'avait  défendu 
avec  feu,  lorsque  la  section  Poissonnière  vint  à 
la  barre  de  la  Convention  dénoncer  ses  agisse- 
ments coupables.  Cambacérès  répondit  à  l'ora- 
teur de  la  section  dénonciatrice  :  «  La  Conven- 
tion a  décrété  l'établissement  d'un  tribunal  ré- 
volutionnaire qui  doit  étendre  sa  juridiction  non 
seulement  sur  les  individus  qui  seront  convaincus 
de  crimes  et  de  délits,  mais  sur  ceux  même  dont 
l'incivisme  serait  utt  objet  de  trouble  et  d'agita- 
tion. Or,  je  ne  connais  pas  d'incivisme  plus 
scandaleux  que  celui  de  ces  hommes  qui  osent 
provoquer  au  meurtre,  marquer  la  tête  des  gé- 
néraux pour  la  faire  tomber  sous  les  poignards  ; 
il  faut  un  grand  exemple  ;  il  faut  que  la  Répu- 
blique sache  que  la  Convention  n'a  qu'un  esprit 
quand  il  s'agit  d'un  acte  de  justice  nationale.  Il 
faut  qu'on  soit  convaincu  que  le  tribunal  révo- 
lutionnaire est  institué  moins  pour  punir  les  ci- 
toyens égarés  que  pour  sévir  contre  les  scélérats 
qui  se  couvrent  du  masque  du  patriotisme  pour 
rendre  les  patriotes  odieux.  Je  demande  donc 
que  le  président  de  la  section  et  celui  qui  a  pro- 
noncé la  pétition  soient  mis  en  état  d'arresta- 
tion ^  » 

1.  Moniteur,  XV,  691. 
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Ces  paroles  étaient  prononcées  le  12  mars,  et 
le  3i,  nous  l'avons  vu,  Cambacérès  se  montrait 
impitoyable  pour  Dumouriez  et  ses  amis  de  la 
faction  d^Orléans.  Que  s'était-il  donc  passé  entre 
ces  deux  dates  ?  Il  n'est  pas  possible  de  donner 
pour  cause  à  ce  revirement  la  versatilité  d'esprit 
de  Cambacérès.  Nous  croyons  qu'ici  encore 
l'influence  de  Robespierre  peué^  se  découvrir. 
L'Incorruptible  essaya  pendant  (Quelque  temps 
non  pas  de  lier  partie,  mais  d'opérer  \ine  marche 
parallèle  avec  Philippe-Egalité.  Mais  C^tte  com- 
binaison politique  fut  éphémère  et  la  scission 
entre  les  deux  chefs  de  groupes  devint  complète  à 
la  fin  de  mars.  La  récente  hostilité  de  Robespierre 
contre  les  orléanistes  paraît  avoir  déterminé  la 
volte-face  si  caractéristique  de  Cambacérès. 

L'action  politique  du  député  de  l'Hérault  ne 
fut  point  des  plus  importantes  avant  thermidor. 
Elle  n'est  cependant  pas  négligeable.  En  plus 
des  actes  que  nous  venons  de  rappeler,  et  qu'il 
accomplit  comme  membre  ou  président  du  co- 
mité de  sûreté  générale,  Cambacérès  intervint, 
dans  des  circonstances  notoires,  de  ventôse  à 
messidor,  et  sur  le  terrain  purement  politique. 
Nous  allons  voir  que  ces  interventions  furent 
empreintes  d'un  esprit  suffisamment  jacobin  pour 
qu'on  puisse  dire  que  ce  grand  «  reconstituant  » 
eut,  lui  aussi,  ses  heures  de  civisme  destructeur '. 

I    Pendant  cette    période,   il  avait  résolument  adopté  le 
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C'est  lui  qui  eut  la  première  idée  du  Tribunal 
Révolutionnaire.  Le  20  ventôse  (10  mars),  quel- 
ques députés  signalèrent  des  symptômes  alar- 
mants sur  plusieurs  points  du  territoire.  Gamba- 
cérès  se  précipita  à  la  tribune  et  dit  :  «  11  s'agit 
de  sauver  la  chose  publique  :  il  faut  des  moyens 
actifs  et  généraux.  L'exemple  de  Stengel  pourra 
peut-être  effrayer  quelques  pervers,  mais  il  ne 
peut  suffire.  Je  m'oppose  à  ce  que  la  séance  soit 
levée  avant  que  nous  ayons  décrété  l'organisa- 
tion du  tribunal  révolutionnaire  et  que  le  minis- 
tère incohérent,  qui  se  trouve  organisé  comme 
s'il  existait  deux  pouvoirs,  soit  changé.  Tous  les 
-pouvoirs  vous  ont  été  confiés,  vous  devez  les 
exercer  tous  ;  il  ne  doit  y  avoir  aucune  sépara- 
tion entre  le  corps  qui  délibère  et  celui  qui  fait 
exécuter.  Il  ne  faut  point  suivre  ici  les  principes 
ordinaires:  lorsque  vous  construirez  la  consti- 
tution, vous  discuterez  celui  de  la  séparation  des 
pouvoirs.  Je  rappelle  ma  proposition  et  je 
demande  qu'on  organise  le  tribunal  et  le  minis- 
tère ^  » 

C'était  la  première  fois  qu'on  imaginait  la  créa- 
tion d'un  instrument  aussi  terrible,  un  tribunal 

langage  violent  alors  en  honneur.  Le  9  juin,  à  propo?;  «lu 
rapport  de  Real  sur  l'emprunt  forcé  d'un  milliard,  Canii)a- 
cérès  trouve  que  le  projet  est  insuffisant  et  dit  :  «  Ménagez 
ceux  qui  cultivent  les  terres  mais  frappez  ceux  qui  se  sont 
engraissés  de  la  substance  du  peuple.  »  —  MonileLir,\\'l,  602. 
1.  Moniteur,  XV,  681.  —  Duval-Jouve,  Montpellier  pendanl 
la  Révolution,  II,  45. 
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d'exception,  politique  et  sans  appel  ;  et  la  pro- 
position, formulée  par  un  jurisconsulte  réputé 
comme  l'était  Cambacérès,  })osséclait  une  force 
impressionnante.  Aussi  le  décret  demandé  parle 
député  de  Tllérault  fut  voté  dans  la  nuit  même, 
et  le  tribunal  fut  installé  le  29  mars.  Gambacé*- 
rès  avait  demandé  qu'il  fût  composé  de  cinq 
juges,  nommés  par  la  Convention  et  qu'il  pro- 
nonçiU  sans  jurés.  Mais  Cambon  lit  admettre  des 
jurés. 

Quelques  jours  après,  —  le  16  mars,  —  Camba- 
cérès provoqua  la  mise  en  liberté  de  Ducruix, 
qui  se  proclamait  élève  de  Marat  et  qu'on  avait 
arrêté,  à  Perpignan,  comme  séditieux  K 

Le  surlendemain,  il  lui  un  rapport  demandant 
l;i  mise  hors  la  loi  de  ceux  qui  auraient  pris  ou 
prendraient  part  à  des  révoltes  ou  rébellions  au 
moment  du  recrutement.  Suivant  ses  réquisi- 
tions, la  Convention  décréta  la  mort,  avec  con- 
fiscation des  biens,  de  tous  prêtres,  ci-devant 
nobles,  émigrés  ou  agents  des  susdits  qui 
seraient  reconnus  coupal)Ies  par  simple  cons- 
tatation d'un  procès-verbal. 

A  la  date  du  25  mars,  nous  avons  un  rapport 
de  Cambacérès  fort  long  mais  intéressant,  parce 
qu'il  nous  fait  connaître  son  opinion  en  mnlirre 
religieuse. 

Le  procureur-syndic   du  district   de   Rethel 

1.  Moniteur,  XV,  723. 
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avait  dénoncé,  le  24  février,  à  la  Convention  un 
mandement  de  Nicolas  Philibert,  évêque  du 
département  des  Ardennes,  daté  du  21  janvier  1. 
La  Convention  décréta  que  Tévêque  serait  tra- 
duit à  sa  barre  pour  y  rendre  compte  de  sa  con- 
duite et  renvoya  les  pièces  au  comité  de  législa- 
tion. Cambacérès,  son  rapporteur  ^^  s'exprima 
ainsi  :  «  Il  est  un  temps  dans  l'année  où  l'Église 
invite  ses  enfants  à  redoubler  de  ferveur  et  à 
multiplier  les  bonnes  œuvres;  c'est  celui  que 
Tévêque  du  département  des  Ardennes  a  choisi 
pour  publier  un  écrit  dans  lequel  on  est  loin  de 
retrouver  ce  respect  pour  la  loi  civile  dont  le 
ministre  d'un  culte  salarié  par  la  nation  devrait 
toujours  donner  l'exemple.  » 

Après  avoir  rappelé  la  genèse  de  TafTaire  : 
dénonciation  de  l'écrit  au  district  de  Fiethel 
comme  pouvant  produire  sur  l'esprit  des  peuples 
les  plus  dangereux  effets  ;  arrêté  du  district  qui 
fît  saisir  tous  les  exemplaires  par  des  messa- 
gers extraordinaires,  etc;  Cambacérès  donna  lec- 
ture des  passages  du  mandement  qui  lui  avaient 
paru  devoir  mériter  l'attention  et  les  fit  suivre 
«  des    réflexions   propres  à  justifier    l'opinion 

1.  Procès-verbaux  de  la  Convention  Nalionale.  A.  n,  AD 
xviiiF,  53,  pp.  9,  67,  215,  216. 

2.  Rapport  fait,  au  nom  du  comité  de  législation^  par  le 
citoyen  Cambacérès,  député  du  département  de  l'Hérault,  sur 
la  dénonciation  d'une  instruction  pastorale  de  Nicolas  Phili- 
bert, évêque  du  département  des  Ardennes,  traduit  à  la  barre 
par  décret  du  1"  mars.  —  A.  n.  AD  xviir,  13. 
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(ju'il  avait  conçue  de  l'ouvrage  et  de  l'auteur  ». 

On  lit  à  la  page  3  de  rinstruction  pastorale  : 
«  La  nation  française  aurait  pu,  et  elle  le  devait, 
se  préserver  des  égarements  et  des  vices  qui 
amènent  tôt  ou  tard  ces  secousses  effrayantes  qui 
exposent  la  génération  qui  en  est  témoin  à  tous 
les  genres  de  calamités.  » 

«  Ainsi,  observait  Cambacérès,  l'auteur,  en 
débutant,  n'hésite  pas  à  manifester  ses  regrets 
sur  un  ancien  état  de  ch,oses  proscrit  depuis 
longtemps  par  la  saine  raison  et  que  le  peuple 
français  ne  pouvait  plus  conserver  au  moment 
où  il  régénérait  son  gouvernement.  » 

On  lit  à  la  page  7  :  «  Demeurez  inviolablement 
attachés  au  culte  que  vous  professez  :  non  seu- 
lement vous  avez  le  droit  de  le  conserver,  mais 
de  manifester,  sans  respect  humain,  votre  vœu 
absolu  pour  qu'il  ne  perde  rien  de  sa  dignité, 
ni  de  son  éclat,  ni  de  sa  stabilité,  ni  de  sa  pu- 
blicité. Vous  en  aurez  Toccasion  dans  les  assem- 
l)lées  primaires  qui  seront  convoquées  pour 
sanctionner  la  nouvelle  Constitution.  » 

«  Il  suffit,  citoyens,  ajoutait  le  rapporteur,  des 
paroles  que  je  viens  de  réciter,  pour  vous  faire 
apprécier  Tavisou  la  recommandation  que  l'évê- 
que  des  Ardennes  se  permet  de  donner  aux  ha- 
bitants de  son  diocèse,  et  vous  jugerez  qu'en 
n'pandant  l'alarme  dans  tous  les  esprits,  il  at- 
tend de  la  prochaine  réunion  du  peuple  français 


102  L  ARCHICHANCELIER    CAMBACERES 

en  assemblées  primaires,  le  rétablissement  de 
cet  éclat  fastueux,  longtemps  étranger  à  la  reli- 
gion de  nos  pères,  qui  ne  tient  point  à  son  es- 
sence et  que  Pon  ne  pourrait  faire  revivre 
qu'en  multipliant  inutilement  les  charges  publi- 
ques. » 

On  trouve  pages  9  et  lo  :  «  Le  célibat  a  fait 
et  fera  toujours  la  gloire  de  l'Église  catholique 
et  de  ses  ministres.  Les  prévaricateurs,  dont 
nous  déplorons  la  marche  licencieuse  qui  vous 
afflige  vous-mêmes,  ont  perdu  toute  estime.  » 

a  Ici,  disait  Gambacérès^  l'auteur  méconnaît 
évidemment  Tesprit  et  la  lettre  de  la  loi.  Il  se 
permet  des  qualifications  odieuses  envers  ceux 
qui  suivent  des  dispositions  qu'elle  autorise,  et 
il  les  expose  sans  ménagement  à  tous  les  excès 
du  fanatisme.  » 

Enfin,  à  la  page  10,  voici  comment  Tévêque 
des  Ardennes  s'explique  sur  la  loi  du  divorce  : 
«  Elle  est,  dit-il,  purement  civile  et  n'a  rien 
d'impérieux  :  elle  ne  concerne  ni  ne  peut  autori- 
ser aucun  des  enfants  de  l'Eglise  catholique.  Les 
législateurs  ont  décrété  le  divorce  uniquement 
pour  laisser  aux  Français  qui  ne  sont  pas  de 
notre  communion  la  liberté  de  leurs  opinions 
et  assurer  par  là  l'état  civil  de  leurs  enfants.  » 

«  C'est  ainsi,  répliquait  le  rapporteur,  que 
l'auteur  est  aussi  inexact  dans  le  sens  qu'il 
donne  à  la  loi  concernant  le  divorce  qu'il  est 
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imprudent  dans  les  doutes  qu'il  cherche  à  élever 
dans  les  consciences.  » 

Et  il  résumait  ainsi  ses  griefs:  t  Si  Tévôque 
laisait  des  prosélytes,  les  prochaines  assemblées 
primaires  seraient  occupées  par  des  querelles  re- 
ligieuses, on  verrait  disparaître  l'effet  des  me- 
sures salutaires  arrêtées  par  l'Assemblée  légis- 
lative qui  a  décrété  que  tous  les  citoyens  pou- 
vaient participer  au  mariage  sans  distinction 
d'état,  enfin  les  Français  catholiques  ne  pour- 
raient plus  user  du  divorce. 

«  De  pareils  écarts  méritent  l'attention  des  lé- 
gislateurs. » 

Gambacérès  avait,  au  préalable,  interrogé  l'é- 
\  -que  des  Ardennes,  qui  avait  été  conduit  à 
Paris  sous  escorte.  Et  il  l'avait  fait  avec  tant  de 
solennité  froide  que  le  vieillard  s'était  à  moitié 
rétracté.  Philibert  avait  en  effet,  répondu  «  qu'il 
n*avait  pas  prévu  que  son  instruction  occasionne- 
rait des  alarmes,  qu'il  n'avait  pas  désiré  un  vain 
éclat  ou  un  faste  qui  doivent  être  étrangers  à  la 
religion,  qu'il  n'avait  jamais  censuré  un  prêtre 
marié,  qu'il  n'avait  jaïnais  parlé  du  divorce  que 
dans  Tordre  de  la  religion.  » 

Bien  que  ces  réponses  lui  parussent  insuffi- 
santes, Gambacérès  estima  que  «  un  zèle  outré, 
mal  enlendu,  avait  pu  égarer  l'évéque  ». 

Attendu  le»  services  rendus  à  la  Hévolulion,  sa 
conduite  paisible  et  régulière  pendant  une  vie  de 
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près  de  soixante  et  dix  ans,  il  décida  que  la  cen- 
sure suffirait. 

La  Convention  le  suivit  dans  cette  voie,  mais 
profita  de  la  circonstance  pour  décréter  une 
condamnation  à  six  mille  livres  d'amende,  au 
profit  des  pauvres,  pour  lesévêques  qui  auraient 
publié  des  mandements  ou  instructions  contraires 
aux  lois  de  la  République  et  capables  d'exciter 
le  trouble  1. 

On  voit  que  Cambacérès,  sévère  pour  les  doc- 
trines, était  bienveillant  pour  les  personnes.  11  se 
montra  toujours  favorable  aux  membres  du  clergé 
constitutionnel.  Jusqu'en  i8i4,  il  les  préféra  aux 
prêtres  qui  n'avaient  pas  voulu  adhérer  à  la 
Constitution  civile.  Dès  1790,  il  avait  pris  parti 
pour  le  clergé  légal,  à  Montpellier,  et  sans  aller 
aussi  loin  que  Joseph  Cambon  qui  avait  recruté 
lui-même  des  prédicateurs  de  carême  pour  les 
églises  montpelliéraines,  il  fit  les  plus  grands 
efforts  pour  protéger  les  ecclésiastiques  asser- 
mentés contre  les  insultes  de  la  foule. 

C'est  encore-  un  acte  jacobin  qu'accomplit 
Cambacérès  le  25  floréal  (i4  mai),  en  s'opposant 
à  la  proposition  du  girondin  Buzot.  La  droite  de- 

1.  A.  n.  ADxviiiS  54,  pp.  18  et  19. 

2.  Le  25  avril,  Cambacérès  fut  chargé  avec  Charlier,  Rulh  et 
Legendre  de  retirer  le  coffre  de  cèdre  qui  avait  été  déposé, 
le  14  juillet  1792,  sous  l'une  des  pierres  fondamentales  de  la 
colonne  de  la  Liberté  et  de  le  faire  détruire,  avec  son  con- 
tenu, au  moyen  du  mouton  national.  Il  lut  le  procès-verbal 
de  cette  opération  le  16  floréal  (5  mai  93). 
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mandait,  par  la  voix  de  cet  orateur,  que  tous  les 
membres  de  la  Convention  fissent  la  déclaration 
de  la  fortune  qu'ils  avaient  avant  la  Révolution 
et  de  celle  qu'ils  avaient  présentement  ;  tout  ce 
qui  ne  serait  pas  déclaré  devait  être  confisqué 
au  profit  de  la  République. 

Cambacérès  n'avait  personnellement  rien  à 
craindre  de  cette  inquisition,  car  il  était  aussi 
pauvre  qu'avant  son  élection.  Cependant  il  s'é- 
leva avec  force  contre  la  proposition  girondine  : 
Citoyens,  dit-il,  les  considérations  personnelles 
ne  doivent  jamais  influencer  les  hommes  publics. 
Si  cette  vérité  était  toujours  présente  à  nos 
yeux,  nos  délibérations  seraient  moins  agitées 
et  nos  séances  plus  utilement  employées.  Vous 
avez  demandé  au  conseil  exécutif  un  état  des 
agents  civils  et  militaires  ;  cette  mesure  peut 
éclairer  votre  surveillance.  Celle  qu'on  vient  de 
proposer  est  .sans  utilité  pour  la  chose  publique; 
elle  est  de  plus  immorale  et  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  compromettre  les  propriétés  et  la  sûreté  de 
chacun  de  nous.  S'il  est,  dans  cette  assemblée, 
des  hommes  qui  aient  abusé  de  leur  caractère 
pour  augmenter  leur  fortune,  Topinion  publique 
saura  les  signaler  et  leurs  départements  ros[)ec- 
lifs  en  feront  justice.  L'état  qu'on  veut  nous 
obliger  à  fournir  serait  tronqué  par  ces  hommes 
coupables  qui,  j*aime  ix  le  croire,  n'existent  point 
parmi  nous  :  cette  considération  prouve  l'inuti- 
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litédela  mesure.  J'ai  dit,  de  plus,  qu'elle  était 
immorale  :  cette  assertion  n'a  pas  besoin  de 
preuve.  Enfin  elle  est  dangereuse  attendu  qu'elle 
expose  le  crédit  des  commerçants  et  qu'elle  peut 
donner  lieu  à  des  observations  malignes,  qui 
produisent  des  effets  funestes  dans  des  temps  de 
trouble  et  d'agitation  '.  » 

On  a  expliqué  le  discours  de  Cambacérès  par 
cette  considération  que  Joseph  Gambon  était  un 
des  montagnards  visés  par  Buzot  et  que  le  dé- 
puté de  Montpellier  voulait  défendre  son  col- 
lègue. Aubriet  prétend  que  «  Cambon  avait  ac- 
quis par  toutes  sortes  de  moyens  une  fortune 
rapide  ».  Mais  Gambon  n'avait  pas  besoin  de  la 
plaidoirie  de  Gambacérès.  Il  se  défendit  lui- 
même  et  déclara  que  le  bilan  de  sa  fortune  al- 
lait être  imprimé  et  qu'il  le  serait  avec  exactitude 
parce  qu'il  avait  des  associés  2. 

Nous  pensons  qu'en  cette  circonstance,  comme 
dans  les  autres  interventions  politiques  de  Gam- 
bacérès, de  cette  époque,  le  député  de  Montpel- 
lier voulut  simplement  plaire  à  la  Montagne  et 
((  foncer  sa  couleur  ». 

Fidèle  à  cette  dernière  attitude,  Gambacérès 
vota,  avec  la  majorité,  contre  les  Girondins, 
dans  les  journées  de  prairial. 

Ses  électeurs  de  Montpellier  ne  partageaient 

1.  Moniteur,  XVI,  391. 

2.  Il  ne  fit  ceUe  publication  que  le  8  nivôse  an  IV. 
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pas  sa  manière  de  voir  et  ils  s'insurgèrent  après 
!•  coup  d^état  du  3i  mai.  Durand,  leur  maire, 
se  mil  résolument  à  la  tète  du  soulèvement  pro- 
vincial que  les  Jacobins  flétrirent  du  nom  de 
«t  fédéralisme  ».  Au  moment  de  la  répression  du 
mouvement,  Jeanbon-Sainl-André  demanda,  au 
nom  du  comité  de  salut  pul)lic,  l'arrestation  du 
maire  de  Montpellier,  21  messidor,  (Qjuillet  1793). 
Durand  était  un  ami  personnel  de  Cambacérès 
et  celui-ci  avait  été  sollicité  par  de  nombreux 
Montpelliérains  pour  qu'il  prît  sa  défense.  Il 
monta  donc  à  la  tribune,  fort  embarrassé,  et  pro- 
nonça les  paroles  suivantes  : 

«  Citoyens,  mes  collègues,  je  ne  viens  pas 
combattre  le  projet  de  décret  présenté  par  le 
comité  de  salut  public;  je  ne  viens  pas  défendre 
le  Comité  établi  dans  le  département  de  Pllérault, 
moins  encore  les  mesures  que  ce  comité  a  cru 
devoir  prendre;  je  viens  seulement  acquitter  ma 
conscience  en  vous  soumettant  quelques  ré- 
flexions que  je  dois  à  mes  connaissances  locales. 
Pcul-(Mre  m'entendra-t-on  avec  moins  de  défa- 
veur lorsqu'on  saura  ([ue  je  suis  au  nombre  de 
ceux  que  ce  comité  veut  faire  mettre  en  état 
d'arrestation  et  faire  juger  par  un  tribunal  extra- 
ordinaire, en  aflicbant  cependant  un*  grand  res- 
fïccl  pour  les  personnes  et  les  jiropriétés.  Mais 
il  ne  s'agit  point  de  vous  entretenir  de  ce  qui  me 
concerae;  arrôtez  votre  attention  sur  un  objet 
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plus  important.  Songez  qu'à  une  grande  distance 
des  lieux  on  peut  se  méprendre  sur  les  événe- 
ments et  encore  plus  sur  les  causes  qui  les  ont 
amenés.  Réfléchissez  à  l'idée  que  je  vous  pré- 
sente :  la  masse  presque  entière  des  habitants  de 
l'Hérault  veut  la  République;  elle  paraît  disposée 
à  accepter  la  Constitution  :  le  coup  que  vous 
allez  frapper  peut  servir  les  malveillants;  ils 
peuvent  en  faire  usage  pour  empêcher  l'accepta- 
tion. 

«  Quant  au  citoyen  Durand,  je  ne  dis  pas  qu'il 
a  cette  énergie  nécessaire  dans  des  temps  de 
Révohition,  mais  je  me  permettrai  d'avancer 
que,  dans  les  diverses  fonctions  qui  lui  ont  été 
confiées,  il  avait  paru  toujours  dévoué  à  la  cause 
de  la  liberté.  Enfin  j'observe  que  le  projet  de 
décret,  considéré  sous  un  certain  rapport,  peut 
paraître  insuffisant.  Je  n'en  dis  pas  davantage, 
car  je  sens  combien  il  est  pénible  de  prendre  hi 
parole  dans  des  conjonctures  aussi  délicates 
que  celles  qui  nous  occupent.  » 

Evidemment  ce  n'est  pas  là  une  plaidoirie  bien 
chaleureuse.  Elle  n'empêcha  pas  Durand  d'être 
décrété  d'accusation.  Et,  cinq  mois  plus  tard, 
Cambacérès  ne  prononça  pas  une  seule  parole 
quand  la  Convention  envoya  le  maire  de  Mont- 
pellier devant  le  tribunal  révolutionnaire  K 

1.  Durand,  condamné   à  mort  le  19   nivôse   an   II  (10  jan- 
vier 1794)  fut  exécuté  le  23.  Il  avait  33  ans. 
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A  partir  de  ce  moment,  on  a  la  sensation  que 
Cambacérès  a  compris  qu'il  devenait  dangereux 
de  faire  de  la  politique  pure.  11  prévoyait 
qu'après  avoir  supprimé  les  Girondins,  les 
groupes  montagnards,  Hébertistes,  Dantonistes 
•  1  partisans  de  Robespierre  allaient  chercher  à 
s'éliminer  mutuellement.  Or  le  procédé  le  plus 
généralement  employé  pour  obtenir  ces  élimina- 
tions était  la  guillotine.  Voilà  pourquoi  le  pru- 
dent député  commença  h  prendre  les  plus 
grandes  précautions  pour  éviter  les  compromis- 
sions et  leur  sinistre  conséquence.  Dès  lors,  il 
s'efforça  de  glisser  entre  les  partis  et  se  can- 
tonna exclusivement  sur  le  terrain  juridique. 

Les  questions  de  droit  pur  et  de  procédure 
l'avaient  toujours  préoccupé.  Nous  avons  déjà 
fait  connaître  qu'il  fut,  dès  l'origine,  le  membre 
le  plus  assidu  et  comme  la  cheville  ouvrière  du 
comité  de  législation,  qu'il  allait  présider  d'une 
façon  aussi  brillante  que  laborieuse  jusqu'à  la 
fin  de  l'an  IIÏ. 

Moins  d'un  mois  après  la  réunion  de  la  Con- 
vention, il  demanda  la  suppression  des  commis- 
saires nationaux  près  les  tribunaux  criminels  et 
Tattribution  de  leurs  fonctions  aux  accusateurs 
publics  '.  11  connaissait  par  expérience  les  incon- 
vénients de  la  dualité  du  ministère  public  et 
avait  dû  souvent,  à  Montpellier,  servir  d'arbitre 
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entre  Gas  et  Albisson.  Malgré  une  forte  opposi- 
tion, le  projet  de  décret  de  Gambacérès  fut  voté. 

Le  7  décembre,  il  fît  réglementer  minutieuse- 
ment la  question  des  passe-ports  sollicités  par 
les  citoyens  qui  seraient  dans  la  nécessité  de 
sortir  du  territoire  de  la  République  pour  leurs 
atTaires.  La  question  était  délicate  par  ce  temps 
d'émigration.  On  demanda  à  Gambacérès  d'y 
exercer  son  esprit  subtil.  Gelui-ci  élabora  un  dé- 
cret qui  exigeait  une  demande  adressée  aux  di- 
rectoires des  départements,  après  avis  conforme 
des  directoires  de  district  et  enquête  devant  les 
conseils  généraux  des  communes  '. 

Lorsque  Lanjuinais  demanda  le  partage  égal, 
Gambacérès  requit  le  renvoi  de  la  motion  au 
comité  de  législation  «  parce  qu'il  ne  faut  pas, 
dit-il,  que  Teutbousiasme  fasse  adopter  cette 
mesure  sans  précaution  ».  11  ajouta  que,  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  les  avantages  stipulés 
dans  les  contrats  de  mariage  au  j)rorit  des 
femmes  étaient  peu  considérables.  «  Elles  n'ont 
point  part  à  la  succession  de  leur  mari,  lorsqu'il 
décède  sans  testament.  Si  vous  décrétez,  disait- 
il,  aujourd'hui,  l'égalité  des  partages,  vous  ré- 
duisez à  l'indigence  des  citoyennes  qui  avaient 
vécu  sous  la  foi  des  lois  existantes  -.  » 

Mais  le  moment  était  venu  où  l'œuvre  de  ré- 


1.  Monileur,  XIV,  681. 

2.  14  novembre  1792.  Monileiir,  XIV,  480. 
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formation  juridique,  à  laquelle  Gainbacérès 
s'était  définitivement  voué,  allait  prendre  une 
ampleur  vraiment  remarquable. 

Plusieurs  se  sont  mépris  sur  cette  œuvre  et 
n  ont  considéré  Cambacérès  que  comme  un  col- 
laborateur du  Code  consulaire,  actuellement  en- 
core en  vigueur.  Certes,  il  le  fut  et  très  large- 
ment, car  il  présida  cinquante  séances,  sur  les 
cent  que  le  Conseil  d'Etat  consacra  à  la  codifi- 
cation des  lois  civiles.  Mais  il  fut  autre  chose. 
Pendant  toute  la  durée  de  la  Convention,  «  le 
sceptre  de  la  législation  civile  reposa  entre  ses 
mains  »,  comme  le  dit,  d'une  façon  imagée,  le 
panégyriste  Massot-Reynier  ^  Ajoutons  que  nul 
ne  l'aida  à  porter  ce  sceptre,  à  la  différence  de 
ce  qui  se  passa  sous  le  consulat,  lorsqu^^  des 
jurisconsultes  aussi  éminents  que  lui  :  Porlalis, 
Tronchet,  Bigot  de  Préameneu,  Mallevilie,  Treil- 
hard,  etc.  travaillaient  sous  la  direction  du  pre- 
mier Consul. 

Disons  tout  de  suite  que,  dans  moins  de  quatre 
ans,  Cambacérès  rédigea,  en  dehors  d'une  quan- 
lilé  de  loi»  de  détail  sur  des  points  de  procé- 
dure, d'organisation  judiciaire  ou  de  doctrine, 
trois  projets  de  Code  civil  et  une  Revision  coor- 
donnée des  quinze  niill*'   «l/v-rfls  votés  depuis 

I.c  premier  projet  de  (^odc  civil  du  député  de 

Ë  Eloge  de  Cambacérès,  p.  87.' 
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l'Hérault  fut  présenté  au  mois  d'août  1798,  moins 
d'un  an  après  le  décret  par  lequel  la  Convention 
demandait  que  son  comité  de  législation  lui 
présentât  un  ensemble  des  lois  civiles.  Son  se- 
cond projet  fut  rédigé  après  le  9  thermidor,  et  le 
troisième  sous  le  Directoire. 

Avant  d'exposer  brièvement  l'économie  de  ces 
codes,  qui  ne  sont  pas  uniquement  intéressants 
pour  l'histoire  du  droit,  mais  peuvent  aussi  servir 
de  matériaux  aux  réformateurs  contemporains, 
qui  veulent  modifier  notre  législation  civile  pour 
la  mettre  en  harmonie  avec  le  développement 
de  Tesprit  démocratique,  il  faut  se  rendre 
compte  de  l'état  d'âme,  h  la  fois  radical  et  sim- 
pliste, dans  lequel  Cambacérès  s'était  placé  pour 
édifier  la  législation  civile  révolutionnaire. 
Nous  allons,  pour  cela,  donner  quelques  passages 
de  son  discours  sur  les  jurés  civils,  prononcé 
le  16  mai  1798. 

«  La  justice,  dit  Cambacérès,  est  la  première 
dette  du  corps  social  et  nous  n'aurions  rempli 
qu'à  demi  notre  tâche  si  le  peuple  français  ne 
trouvait  dans  la  Constitution  que  nous  allons  lui 
offrir  la  certitude  que  cette  dette  sera  pleine- 
ment acquittée. 

«  Vous  venez  de  décréterqu'il  y  auraitdes  juges 
de  paix,  et  que,  dans  les  contestations  qui  ne 
seraient  pas  de  leur  ressort,  les  citoyens  s'adres- 
seraient d'abord  à  des  arbitres  choisis   par  eux. 
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Ces  deux  dispositions  ne  suffisent  pas  pour 
compléter  le  chapitre  de  la  justice  civile,  il  con- 
vient encore  d'en  ajouter  une  troisième,  dont 
l'utilité  ne  peut  paraître  équivoque,  et  qui  assu- 
rera aux  citoyens  une  justice  impartiale ,  je  veux 
parler  des  jurés. 

«  Lorsque  l'Assemblée  constituante  voulut  ré- 
intégrer les  jurés  dans  notre  régime  judiciaire, 
des  hommes  éclairés  sentirent  que  cet  établisse- 
ment ne  pourrait  s'accorder  ni  avec  nos  lois  ni 
avec  nos  mœurs  ;  ce  fut  avec  beaucoup  de  peine 
qu'ils  furent  admis  dans  la  justice  criminelle; 
on  renvoya  à  des  temps  plus  heureux  pour  les 
placer  dans  les  tribunaux  civils. 

«  Ceux  qui  ont  quelque  pratique  de  notre  légis- 
lation connaissent  la  facilité  et  l'utilité  des  jurés 
au  criminel. 

t<  Il  est  aisé  de  prouver  qu'au  civil  ils  ne  seront 
ni  moins  utiles^  ni  moins  faciles  à  établir.  Leur 
utilité  est  justifiée  par  l'impossibilité  où  ils  met- 
'  lent  le  juge  de  commettre  une  injustice.  La  faci- 
'  lité  de  les  établir  sort  de  reflet  des  décrets 
rendus  par  les  représentants  du  peuple,  depuis 
que  le  peuple  a  reprisses  droits  ;  elle  sort  encore 
de  la  disposition  par  laquelle  vous  venez  de  dé- 
créter que  le  Code  des  lois  sera  uniforme  pour 
la  llépublique. 

'<  Remarquez,  citoyens,  qu'unedes  grandes  ob- 
||l|  jeclions  contre  la  mesure  que  je  propose,  est 
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l'impossibilité  de  séparer  matériellement  le  fait 
du  droit,  dans  la  plupart  des  contestations  qui 
divisent  les  hommes.  Eh  bien  !  Je  réponds  qu'à 
l'avenir  les  procès  ne  présenteront  presque  ja- 
mais que  des  points  de  fait  à  éclaircir,  et  que  la 
plupart  d'entre  eux  seront  terminés  par  un  rap- 
port d'expert,  ou  par  une  preuve  testimo- 
niale. 

«  Les  dîmes  n'existent  plus  ;  la  matière  bénéfî- 
ciale  a  disparu  pour  jamais;  les  droits  féodaux 
sont  éteints;  vous  avez  anéanti  les  substitutions, 
abrogé  la  faculté  de  tester  en  ligne  directe  ;  cette 
faculté  sera  vraisemblablement  modifiée  en  ligne 
collatérale.  Il  ne  peut  rester  aux  tribunaux  d'autre 
litige  que  celui  qui  dérive  des  questions  d'état, 
des  actions  possessionnelles  ou  des  exécutions 
de  conventions. 

((  D'après  cet  aperçu,  il  me  semble  que  ce  serait 
honorer  notre  ouvrage,  sans  compromettre  les 
intérêts  de  la  société,  que  de  consacrer  le  prin- 
cipe du  rétablissement  des  jurés  dans  les  tribu- 
naux civils.  Dès  lors,  vous  diminuez  l'inlluence 
du  pouvoir  judiciaire  sans  l'avilir  ;  vous  réduisez 
le  nombre  de  ses  agents,  puisque  vous  n'avez 
besoin  que  d'un  très  petit  nombre  de  juges,  et  de 
quelques  officiers  chargés  de  rinstruction.  Ici 
viennent  se  lier  différentes  idées  que  je  me  pro- 
pose de  développer  dans  des  écrits  qui  pourront 
peut-être  servir  à  nos  successeurs  ;  aujourd'hui 
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e  me  réduis  à  vous  proposer  d'ajouter  au  projet 
du  comité,  l'article  suivant  : 

><  En  cas  de  réclamation  contre  les  décisions  des 
arbitres,  outre  les  sentences  des  juges  de  paix, 
les  citoyens  auront  recours  à  des  tribunaux  qui 
ne  pourront  rendre  de  jugement  que  les  faits 
n'aient  été  préalablement  décidés  par  des  jurés.  » 

Beaucoup  de  bons  esprits  constatent  aujour- 
diiui  que  les  experts  remplissent,  en  fait,  les 
attributions  des  jurés  civils,  sans  en  encourir  les 
responsabilités,  et  se  demandent  s'il  ne  serait 
pas  juste  de  reprendre  la  proposition  du  conven- 
tionnel Cambacérès. 

Et  la  manière  dont  il  traita,  le  4  juin  1798  ^,  la 
question  des  enfants  naturels,  n'est-clle  pas  celle 
des  réformateurs  de  nos  jours? 

«  Citoyens,  dit-il,  la  nature  et  la  raison  se 
réunissent  pour  demander  une  loi  en  faveur  des 
enfants  naturels  ;  les  pétitions  s'accumulent  sur 
celle  importante  matière;  et  il  est  dans  l'ordre 
de  vos  devoirs  d'arrêter  enfin  vos  regards  sur 
une  classe  d'infortunés  depuis  trop  longtemps 
victimes  de  l'avarice  et  du  préjugé. 

«  L'élat  politique  des  enfants  naturels  n'est 
donc  plus  équivoque;  susceptibles  d'être  élevés 
à  toutes  les  places,  à  toutes  les  dignités,  il  s'agit 


I.  Arrh.  iiat  ADXVIII-,  13.  Rapport  el  projet  de  décret  sur 
le»  enfanta  naturetn,  présentés  au  nom  du  comité  de  législation 
par  le  citoyen  Cambacérès,  député  de  fJJérault. 
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de  les  faire  jouir  des  avantages  de  l'état  civil 
privé  :  ce  n'est  donc  point  un  bienfait  qu'ils  ré- 
clament, c'est  un  acte  de  justice  qu'ils  atten- 
dent. 

«  Les  bâtards  tiennent  à  ceux  dont  ils  sont  issus 
par  les  liens  de  la  nature  :  les  enfants  légitimes 
leur  appartiennent  à  double  titre,  par  les  liens 
du  sang  et  par  les  droits  de  la  loi  ;  de  là  cette 
préférence  de  la  loi  sur  la  nature  et  le  prétexte 
plausible,  pour  établir  une  différence  entre  ceux 
dont  la  condition  devrait  être  la  même. 

«  Cette  différence  est-elle  juste  ?  Peut-il  y  avoir 
deux  sortes  de  paternité?  L'intérêt  des  collaté- 
raux doit-il  surtout  prévaloir  sur  les  droits  du 
sang?  Cet  intérêt  peut-il  être  de  quelque  consi- 
dération, là  où  l'égalité  est  devenue  une  des 
bases  du  gouvernement  ?  Telles  sont  les  ques- 
tions que  fait  naître  l'intérêt  au  sujet  que  nous 
traitons. 

«  Présenter  ces  questions  à  des  législateurs  phil- 
anthropes, c'est  préjuger  leur  solution  :  ce  serait 
leur  faire  injure  que  d'oser  croire  qu'ils  ferme- 
ront Toreille  à  la  voix  incorruptible  de  la  nature, 
pour  consacrer  à  la  fois  et  la  tyrannie  de  l'habi- 
tude et  les  erreurs  des  jurisconsultes. 

«  IVlais  plusieurs  difficultés  s'élèvent,  et  je  ne 
dois  ni  vous  les  déguiser,  ni  vous  taire  les  con- 
sidérations qui  doivent  les  résoudre. 

«  La  paternité,  dit-on,  ne  peut  être  légalement 
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'lablie  que  par  le  mariage;  l'honnôteté  publique 
exclut  toute  autre  manière  de  la  constater;  celui 

[iii  n'a  point  de  père  reconnu  par  la  loi,  ne  peut 
réclamer  ni  les  droits  purement  civils  de  la  pa- 
ternité, ni  les  droits  de  la  t'amille;  son  incapa- 
.  ité  vient  du  vice  de  son  origine  et  son  exclusion 
Mux  droits  de  succéder  est  la  peine  due  au  délit 
commis  par  les  auteurs  de  ses  jours...  Il  est 
homme  et  il  ne  |)eut  jouir  des  droits  deFIiomme  î 
Ouelque  spécieuses  que  soient  ces  objections,  la 
îvponse  n'en  est  pas  moins  facile  et  victorieuse. 
«  11  existe  une  loi  supérieure  à  toutes  les  autres, 
une  loi  éternelle,  inaltérable,  propre  à  tous  les 
peuples,  convenable  à  tous  les  climats:  la  loi  de 
la  nature  ;  c'est  là  le  code  des  nations,  que  les 
siècles  n'ont  pu  altérer,  ni  les  commentateurs 
•  léligurer;  c'estdonc  lui  seul  qu'il  faut  consulter. 
Nos  cœurs  sont  ici  les  tables  de  la  loi,  la  déci- 
sion y  est  écrite,  et  le  burin  de  la  nature  y  a 
L'épave  en  caractères  inviolables  les  préceptes 
également  applicables  aux  enfants  naturels 
comme  aux  enfants  légitimes.  »> 

Cambacérès  montre  ensuite  comment  un  hon- 
nête homme  devenu  père  contracte  un  engage- 
ment d'honneur  et  d'amour,  qui  l'oblige  i\  tous 
Ic.H  devoirs  de  la  paternité.  Il  dit  que  Texhéré- 
dalion  est  une  peine.  On  ne  peut  punir  (pie  des 
(  Diipables.  Or  la  nature  nous  a  fait  une  loi  de 
mourir  et  non   Un  crime  de  naître.  II  propose 
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donc  «  de  placer  dans  les  familles  les  enfants 
naturels,  nés  de  personnes  libres,  presque  au 
même  rang  que  les  enfants  légitimes,  sauf  quel- 
ques différences  en  faveur  de  ceux-ci  et  unique- 
ment en  vue  de  favoriser  l'institution  du  ma- 
riage ». 

A  ceux  qui  lui  reprocheraient  de  ne  pas  res- 
pecter suffisamment  le  mariage,  Cambacérès 
répond  :  «  Etabli  au  premier  rang  dans  la 
société,  le  mariage  occupera  toujours  la  place 
d'honneur;  et  s'il  fallait  pour  sa  gloire  que  tous 
les  enfants  nés  hors  de  son  sein  lui  fussent  sacri- 
fiés, loin  d'être  le  dieu  tutélairede  l'humanité,  il 
ressemblerait  à  ces  tyrans  cruels,  à  ces  divinités 
malfaisantes,  dont  l'autel  et  le  trône  ne  sont 
honorés  qu'à  proportion  des  victimes  qu'on  leur 
immole. 

((  Réunissons-nous  donc  à  la  voix  de  la  raison 
et  au  cri  de  la  nature  :  elles  appelaient  un  ven- 
geur ;  et,  grâce  à  vos  bienfaits,  on  ne  verra  plus 
cette  classe  d'hommes  dont  la  naissance  était 
un  crime,  et  la  vie  un  opprobre.  » 

A  l'assimilation  des  enfants  naturels  aux 
enfants  légitimes,  Cambacérès  n'apporte  que  peu 
de  modifications.  Encore  ces  restrictions  sont- 
elles  présentées  comme  à  regret.  Dans  une 
séance  postérieure,  Cambacérès  déclare  qu'il 
suit,  sans  conviction,  l'avis  de  la  majorité  du 
comité  de  législation,  car  il  reste  partisan   de 
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1  assimilation  absolue.  Sous  ces  réserves,  il  pro- 
pose de  n'accorder  aux  bâtards  que  le  droit  de 
succéder  en  ligne  directe,  car  les  successions 
collatérales  sont  déférées  bien  plus  par  la  loi 
.  ivile  que  par  la  loi  naturelle.  Il  spécifie  que  ces 
droits  ne  seront  pas  accordés  aux  enfants  nés  de 
personnes  non  libres,  (ceux  là  n'ont  que  des  ali- 
ments à  réclamer)  ni  à  ceux  dont  l'existence 
«  est  le  fruit  de  la  prostitution  »  et  qui  ne  peu- 
vent s'agréger  qu'à  la  famille  de  la  mère. 

Enfîn,  Cambacérès  réunit  cette  réforme  à 
celle  des  jurés  civils,  comme  pour  montrer 
qu'elles  sont  ses  principales  préoccupations  juri- 
diques :«  La  décision  des  tribunaux,  dit-il, 
devrait  être  la  suite  de  la  déclaration  d'un  jury. 
Plus  les  cas  sont  difficiles,  variés,  arbitraires, 
plus  il  est  intéressant  d'en  soumettre  l'examen 
et  le  jugement  à  des  hommes  sans  passion,  dont 
la  vertu  soit  Tunique  règle  et  qui  ne  soient  pas 
influencés  par  les  préjugés  de  la  jurisprudence. 
Ainsi,  lorsque  l'institution  des  jurés  au  civil  aura 
été  décrétée,  vous  aurez  bien  moins  à  redouter 
les  conséquences  des  dispositions  législatives 
qui  doivent  fixer  le  sort  des  enfants  naturels.  » 

A  la  suite  de  ce  discours,  la  Convention 
ordonna  que  le  rapport  de  Cambacérès  fût 
imprimé  et  décréla,  pour  principe, que  les  enfants 
nés  hors  mariage  seraient  admis  à  succéder  à 
leurs  père  et  mère  de  la  manière  qui  serait  près- 


120  l'archichancelier  cambacérès 

crite  par  les  articles  subséquents  du  décret  K 
Mais  nous  arrivons  au  9  août  1798,  jour  où  Cam- 
bacérès, au  nom  du  comité  de  législation,  donna 
lecture  de  son  premier  projet  de  Code  civil  -.  Ce 
jour-là,  en  raison  de  l'importance  du  projet,  la 
Convention  se  borna  à  décréter  l'impression  et 
l'ajournement  à  huit  jours. 

La  discussion  commença  le  92  août  ^. 
«  Citoyens,  dit  Cambacérès,  dans  son  discours 
préliminaire  ^,  elle  est  enfin  arrivée  cette  époque 
si  désirée  qui  doit  fixer  pour  jamais  l'empire  de 
la  liberté  et  les  destinées  de  la  France. 

«  La  Constitution,  demandée  partout  avec 
transport,  a  été  reçue  de  tous  les  bons  citoyens 
avec  le  sentiment  de  l'admiration  et  de  la  recon- 

1.  Monileiir,  XVI,  p.  .563.  «  La  Convonlion  nationale,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  léifislation,  dé- 
crète (jue  les  enfants  nés  hors  le  mariage  succè(leront  à  leurs 
père  et  mère,  dans  la  forme  qui  sera  déterminée.  Ordonne 
l'impression  du  rapport  et  du  projet  de  décret  et  en  ajourne 
la  discussion  jus(ju'à  ce  (ju'elle  ait  entendu  son  comité  de 
législation  sur  le  mode  d'adoption  et  sur  les  successions  en 
général.  » 

2.  Monileiir,  XVII,  305. 

3.  /d.,  459. 

4.  Cambacérès  attachait  à  son  projet  de  Code  civil  une 
importance  telle  qu'il  renonça  à  toutes  les  délégations,  soit 
aux  armées,  soit  dans  les  départements,  que  voulut  lui  con- 
fier la  Convention.  —  Le  16  juin  1793,  le  Comité  de  salut 
public  arrêta  que  les  citoyens  Laporte,  Ilentz,  Milhaud  et 
Deville,  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Ardennes, 
seraient  rappelés,  à  cause  de  leurs  dissentiments,  et  rem- 
placés par  les  citoyens  Cambacérès,  Massieu  et  Calés.  Mais 
Cambacérès  se  fit  remplacer  et  le  lendemain  la  Convention 
envoya  aux  frontières  des  Ardennes  les  citoyens  Massieu, 
Perrin  (des  Vosges)  et  Calés.  —  Recueil  des  actes  du  Comité 
de  salut  public,  publié  par  F.  A.  Aulard,  IV,  p.  ôTS. 
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naissance...  Vos  travaux  ne  sont  pointencore  finis. 
Après  avoir  longtemps  marché  sur  des  ruines, 
il  faut  élever  le  grand  édifice  de  la  législation  ci- 
vile ;  édifice  simple  dans  sa  structure,  mais  ma- 
jestueux par  ses  proportions  ;  grand  par  sa  sim- 
plicité môme  et  d'autant  plus  solide  que,  n'étant 
point  bâti  sur  le  sable  mouvant  des  systèmes, 
il  s'élèvera  sur  la  terre  ferme  des  lois  de  la  na- 
ture et  sur  le  sol  vierge  de  la  République.  » 

L'œuvre  était  sérieuse  et  capitale.  Elle  fut 
digne,  sinon  d'admiration,  du  moins  de  la  plus 
grande  estime. 

Pour  la  première  fois,  on  allait  imposer  à  tous 
ios  pays  de  droit  coutumier  et  de  droit  écrit  de 
l'ancienne  France  un  code  général  et  égalitaire. 
Pourla  première  fois,  on  allait  consacrer  la  révo- 
lution politique  dans  la  société  civile.  Les  droits 
<ivils  allaient  s'harmoniser  avec  les  droits  civi- 
<jues.  La  République  qui  ne  connaissait  que  le  fo- 
rum et  les  frontières  allait  entrer  dans  le  prétoire. 

Cambacérès  exposa  brièvement  les  grandes 
divisions  du  Code  qu'il  proposait. 

Trois  principes  semblent  l'avoir  inspiré  dans 
!a  rédaction  des  nombreux  articles  qu'il  allait 
oiïrir  aux  discussions  de  l'Assemblée  :  se  rap- 
procher le  |)lus  possible  du  droit  naturel  ;  main- 
tenir une  unité  complète  dans  la  législation,  ap- 
porter la  plus  extrême  simplicité  dans  les  pres- 
rriplions  légales. 


L 
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Droit  naturel,  parce  que  les  lois  de  la  nature 
sont  supérieures  à  toutes  les  autres. 

Unité,  parce  que  la  vérité  est  une  et  indivi- 
sible. 

Simplicité,  parce  que  peu  de  lois  suffisent  aux 
hommes  honnêtes. 

Les  dispositions  du  projet  étaient  distribuées 
dans  deux  grandes  divisions  ;  Tune  s'occupait 
des  personnes,  l'autre  des  propriétés. 

Dans  le  droit  des  Personnes  se  trouvaient  les 
réglementations  des  naissance,  majorité,  ma- 
riage, divorce  et  décès.  Naturellement  les  idées 
philosophiques  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle 
inspiraient  Gambacérès  dans  toutes  ces  matières  ; 
notamment  pour  ce  qui  concerne  les  rapports 
des  parents  et  des  enfants.  «  Surveillance  et  pro- 
tection voilà  les  droits  des  parents  ;  nourrir, 
élever,  établir  leurs  enfants,  voilà  leurs  devoirs. 
Les  enfants  seront  dotés  en  apprenant,  dès  leur 
tendre  enfance,  un  métier  d'agriculture  ou  d'art 
mécanique...  Les  enfants  de  la  patrie  montre- 
ront leurs  moissons,  leurs  cultures,  leurs  tra- 
vaux et  ils  diront  à  l'envie  étonnée  :  voilà  nos 
trésors.  » 

Gambacérès  reprenait  son  argumentation  pour 
bannir  la  bâtardise  d'une  législation  conforme  à 
la  nature.  Puis  il  insistait  sur  une  institution  qui 
paraît  avoir  préoccupé  d'une  façon  extraordinaire 
les  législateurs  et  qui  n'a  qu'une  importance  bien 
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restreinte  en  pratique  ;  nous  voulons  parler  de 
l'adoption. 

«  L'adoption,  dit  Cambacérès,  est  le  rameau 
étranger  enté  sur  un  tronc  antique  ;  il  en  ranime 
la  sève  ;  il  embellit  sa  tige  de  nouveaux  reje- 
tons ;  et,  par  cette  insertion  heureuse,  elle  cou- 
ronne Tarbre  d'une  nouvelle  moisson  de  fleurs 
r[  de  fruits.  Admirable  institution  que  vous  avez 
eu  la  gloire  de  renouveler  et  qui  se  lie  si  natu- 
rellement à  la  Constitution  de  la  République, 
puisqu'elle  amène  sans  crise  la  division  des 
L^randes  fortunes'.  » 

Le  droit  des  Personnes  était  complété  par  de 
brèves  règles,  simples  et  faciles  à  saisir,  sur  la 
tutelle,  les  interdits  et  les  absents. 

Dans  la  seconde  partie,  les  Biens  étaient  con- 
sidérés relativement  à  leur  essence  et  relative- 
ment à  ceux  qui  en  sont  propriétaires.  Sans 
s'expliquer  sur  les  causes  et  Toriginc  de  la  pro- 


1.  Moniteur,  XVII,  464.  Les  partis.inH  de  l'adoption  em- 
j.loyaient  des  arguments  impressionnants  ;  celui-ci,  par 
'  vemple. 

Le  2  décembre  1792,  dang  la  séance  du  soir,  un  enfant 
-avança  h  la  barre  et  dit:  «  Je  n'ai  que  dix  ans.  mes  mains 
-<»nl  trop  jeunes  encore  pour  port<;r  les  armes;  veuillez  en 
recevoir  une  faible  offrande  ;  ne  pouvant  drmner  mon  sang 
à  la  patrie,  que  je  lui  consacre  au  moins  mes  jK'liles 
/•pargnes  :  je  les  ai  réunies  en  deux  louis  dor....Ie  suis  or- 
phelin I  Je  ne  puis  plus  prononcer  les  doux  noms  de  père 
et  m«'re  ;  un  ami  me  reste:  il  voudrait  m'adopler  :  que  j'ob- 
tienne cette  grAce,  Législateurs  :  dérrélez  l'adopiion,  des 
milliers  d'infortunés  vous  béniront  comme  rii*»i  •  \  u. 
ADXVIIL  F. 
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priété,  le  projet  de  Cambacérès  avait  voulu  sim- 
plement préciser  les  droits  qui  lui  sont  inhérents 
et  en  régler  l'usage.  Il  traitait  des  moyens  d'ac- 
quérir et  de  conserver  la  propriété,  puis  des  rè- 
gles de  la  disposition  des  biens. 

Toutes  formes  testamentaires  y  étaient  abolies. 
On  conservait  deux  seules  formes  simples  :  la 
donation  entre  vifs  et  la  donation  héréditaire. 
Toutefois  un  maximum  était  imposé,  qui  ne  per- 
mettait plus  de  donner  à  ceux  qui  l'avaient  at- 
teint. 

Tous  les  enfants  étaient  appelés  à  partager 
également  le  patrimoine  de  leur  famille,  sauf  une 
réserve  modique  dont  le  chef  de  famille  restait 
,   maître  dans  ses  dispositions. 

En  ce  qui  concerne  les  Conventions,  le  projet 

cherchait  avant  tout  la   stabilité.  Aussi  avait-il 

rejeté  la  faculté  de  rachat  des  immeubles  à  cause 

•  de  l'incertitude  qu'elle  laissait  sur  les  propriétés. 

Pour  la  ménle  raison,  il  n'acceptait  plus  les 
plaintes  en  lésion. 

La  libération  étant  de  droit  naturel,  elle  était 
admise  dans  tous  les  cas  et  les  débiteurs  de 
rentes  viagères  avaient  la  faculté  de  les  rem- 
bourser, comme  les  débiteurs  des  rentes  consti- 
tuées. 

Le  serment,  employé  comme  supplément  aux 
conventions,  était  aboli. 

Sans  preuve  complète,  le  juge  ne  pouvait  pro- 
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noncer  que  la  libération.  On  ne  reconnaissait 
plus  de  présomptions,  ni  de  commencements  de 
preuve,  car,  dit  Cambacérès,  il  n'y  a  pas  de  demi- 
vérités. 

L'hypothèque  tacite  était  abolie;  à  l'avenir, 
l'hypothèque  ne  pouvait  résulter  que  d'un  acte 
authentique  ou  d'une  condamnation  judiciaire. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  grandes  divi- 
sions et  les  points  principaux  de  son  œuvre,  Cam- 
bacérès disait  :  «  Les  lois  sont  les  ancres  qui 
servent  à  fixer  le  vaisseau  de  l'Etat;  mais  trop 
souvent  ces  ancres  le  laissent  flotter  sur  lui- 
même  par  l'agitation  et  les  vicissitudes  des 
rhoses  humaines.  Vous  ne  déciderez  point,  dans 
une  matière  si  grave,  sans  une  discussion  appro- 
fondie. » 

Malheureusement,  et,  malgré  rinsistance  du 
rapporteur,  la  discussion  du  nouveau  Gode 
civil  ne  fut  point  ce  qu'elle  aurait  dû  ôtre.  Les 
•irconstances  extraordinaires  qui  environnèrent 
les  séances  de  la  Convention  en  furent  la  cause. 

Le  jour  môme  où  Cambacérès  lut  son  rapport 
«Hait  une  journée  de  frémissement  patriotique.  On 
(liait  promulguer  la  Constitution  de  1793. 

Tous  les  départements  avaient  envoyé  des  dé- 
légués pour  cette  cérémonie.  Ils  avaient  les  hon- 
neurs de  la  séance  et  Cambacérès  voulut  mettre 
le  Code  civil  sous  leur  patronage.  «  G  vous,  dit- 
il,  enfants  de  la  Patrie  !  vous  qu'elle  a  chargés  de 


126 


L  ARCHICHANCELIER    CAMBACERES 


porter  dans  cette  enceinte  l'expression  de  sa  vo- 
lonté souveraine,  soyez  témoins  du  zèle  cons- 
tant des  fidèles  représentants  du  peuple  pour  le 
salut  de  la  République.  Voyez  le  code  des  lois 
civiles  que  la  Convention  prépare  pour  la  grande 
famille  de  la  Nation,  comme  le  fruit  de  la  liberté. 
La  Nation  le  recevra  comme  le  garant  de  son 
bonheur  ;  elle  Tofïrira  un  jour  à  tous  les  peuples 
qui  s'empresseront  de  l'adopter,  lorsque  les  pré- 
ventions seront  dissipées,  lorsque  les  haines  se- 
ront éteintes.  » 

Dans  cette  même  séance  du  22  août,  Camba- 
cérès  lut  les  premiers  articles  qui  furent  décré- 
tés. 

On  adopta,  sans  discussion,  les  huit  articles 
des  Dispositions  générales  de  l'état  des  per- 
sonnes '. 


1.  Livre  premier  :  De  Vélat  des  personnes. 
'    Titre  I.  —  Dispositions  générales.  Huit  nrticlert  (jui  fixent  la 
majorité  à  21  ans  acconipli.s,  déclarent  qu'un  citoyen  ne  peut 
avoir  qu'un  domicile  et  ({ue  les  étrangers  demeurent  soumis 
aux  lois  de  la  République,  pendant  leur  séjour. 

Titre  IL  —  Du  mariage.  §  1.  Dispositions  générales.  Le 
mariage  est  une  libre  convention  qui  peut  se  dissoudre  par 
la  seule  volonté  persévérante  d'un  des  époux. 

§  2.  Qualités  et  conditions  pour  contracter  mariage.  Con- 
ditions d'âge  :  15  ans  pour  les  hommes,  13  ans  pour  les 
filles.  Le  majeur  doit  justifier  qu'il  a  requis  l'approbation 
de  ses  parents.  Le  mineur  doit  fournir  le  consentement  de 
ses  père  et  mère,  à  défaut,  d'un  conseil  de  famille.  En  cas 
de  refus  du  conseil,  la  décision  est  ajournée  à  un  mois. 
Alors  le  refus  ne  pourra  se  baser  que  sur  deux  causes  : 
désordre  immoral  notoire  ou  non-réhabilitation  après  une 
peine  infamante.  La  bigamie  est  interdite.  Le  mariage  est 
prohibé   entre   parents  en  ligne  directe,  entre  alliés   de  la 


A   LA   CONVENTION  127 

Le  titre  II,  du  Mariage,  ne  souleva  d'objec- 
tion qu'à  propos  de  Tâge  requis  pour  se  marier. 
Le  projet  exigeait  quinze  ans  pour  les  hommes 
et  treize  ans  pour  les  filles.  Chabot  et  Gambon, 

même  ligne  et  entre  frère  et  sœur.  Le  mariage  sera  précédé 
<1  une  publication,  mais,  en  cas  d'impossibilité,  on  passera 
outre. 

Titre  III.  —  Des  droils  des  époux.  §  1.  Des  conventions  ma- 
Irimoniales.  Les  époux  règlent  librement  les  conditions  de 
l«'ur  union;  mais  toutes  stipulations  contre  l'égalité  des 
partages  sont  interdites;  les  époux  ne  peuvent  que  se  don- 
ner le  dixième  de  leurs  biens  personnels;  aucune  restriction 
à  la  faculté  de  divorcer  ne  peut  être  stipulée. 

S  2.  De  la  manière  dont  se  règlent  les  droits  des  époux 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  convention.  Communauté  légale. 

§  3.  De  l'exercice  des  droits  des  époux  en  cas  de  divorce. 
Chacun  repren<l  la  jouissance  et  la  disposition  de  son  bien. 
Si  l'un  d'eux  est  chargé  des  enfants,  il  retient  une  partie 
<los  revenus  de  lautre  pour  les  élever.  Celte  portion  est 
réglée  à  l'amiable  et,  en  cas  de  contestation,  par  un  conseil 
de  famille. 

i  4.  De  l'exercice  dos  droits  dos  époux  en  viduité.  Il  est 
fait  inventaire  des  birns  de  l'époux  <lé<-édé.  Les  enfants 
héritent  inunédiatenieid  des  biens  du  décé<lé.  L'époux  sur- 
\  ivant  nécessiteux  a  droit  à  la  jouissance  de  tout  ou  de 
l»artie  des  biens  de  l'époux  décédé.  La  (quotité  est  réglée 
par  un  conseil  de  fanùlle. 

S  5.  Des  droits  des  époux  en  secondes  noces.  Les  v<>ii fs 
ou  divorcés,  ayant  des  enfants,  ne  pourront  rien  roniér«M-  à 
Irijr  nouvel  époux. 

Titre  V.  —  Des  rapports  entre  les  pères  el  les  mères  et  les  eii- 
l'inls. 

Les  droits  des  parents  sont  la  surveillance,  la  protection 
»-l  l'éducation.  Leurs  devoirs  sont  l'octroi  d'un  métier  ma- 
nuel, à  défaut,  des  aliments. 

Titre  VL  —  Du  divorce. 

%  \.  Dispositions  préliminaires.  —  Le  <iiv(jr<«;  ,i  iicn  p.ir 
le  consentement  mutuel  des  deux  époux  ou  par  la  volonté 
d'un  seul. 

S  2.  MfMle  du  divorce.  Les  époux  manifestent  leur  volonté 
devant  un  conseil  de  famille.  Quinze  jours  après,  le  conseil 
de  famille  présente  un  procès-verbal  de  celle  décision  à 
l'officier  public  qui  prononce  le  divorce. 

La  discussion  du  Code  civil  n*alla  pas  plus  loin. 
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se  basant  sur  ce  que  la  puberté  est  chose  variable, 
demandèrent  la  liberté  sans  restriction  d'âge. 
Mais  Garnier  appuya  le  projet  et  fit  voter  son 
article  3. 

Le  titre  III,  des  Droits  des  époux,  fut  Toccasion 
d'un  long  débat  entre  Genissieu,  Mialhe,  Gam- 
bacérès  et  Lecointe-Puyraveau,  à  propos  de  l'hy- 
pothèque dotale.  Thuriot  fit  admettre  que  les 
biens  du  mari  serviraient  de  gage  hypothécaire 
à  la  dot  reçue,  mais  que  les  droits  des  créan- 
ciers du  mari,  antérieurs  au  mariage,  seraient 
sauvegardés. 

Les  chefs  de  la  Convention  intervinrent,  pen- 
dant la  séance  du  24  août,  à  propos  des  droits 
des  époux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  convention  ma- 
trimoniale. 

L'article  9  prescrivait  la  communauté  légalo 
et  l'article  10  ajoutait:  Les  époux  ont  et  exercent 
un  droit  égal  pour  l'administration  deleurs  biens. 

Cet  article  fut  attaqué  par  Thuriot  qui  voulait 
réserver  au  mari  le  droit  d'administration.  La- 
croix le  soutenait  au  contraire,  pour  que  les 
femmes  ne  fussent  plus  en  esclavage.  A  quoi 
Merlin  (de  Douai)  riposta  :  <(  Je  pense  que  la 
femme  est  généralement  incapable  d'adminis- 
trer. »  Alors  Danton  :  «  Je  demande  qu'avant  tout 
le  comité  nous  dise  ce  qu'il  entend  par  son  ar- 
ticle. 

«  Gambacérès.  —  Le  comité  a  voulu  dire  que  le 
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mari  ne  pouvait  disposer  des  biens  de  la  commu- 
nauté sans  le  consentement  de  sa  femme. 

M  Danton.  —  Eh  bien!  Rien  n'est  plus  naturel. 

«  Camille  Desmoulins.  —  Je  suis  de  cet  avis.  Je 
ne  veux  pas  que  Ton  conserve  plus  longtemps 
la  puissance  maritale  qui  est  une  création  des 
gouvernements  despotiques.  A  Tappui  de  mon 
opinion  vient  cette  considération  politique,  qu'il 
importe  de  faire  aimer  la  Révolution  par  les 
femmes;  vous  atteindrez  ce  but  en  les  faisant 
jouir  de  leurs  droits.  » 

Après  l'intervention  de  Couthon  et  de  Thuriot, 
l'ajournement  de  cet  article  fut  décrété. 

Pendant  la  discussion  du  titre  V,  des  Rap- 
ports entre  tes  parents  et  les  enfants,  on  insista 
beaucoup  sur  l'utilité  de  l'article  2  du  projet,  qui 
était  ainsi  conçu  :  Le  principal  devoir  des  pères 
et  mères,  après  avoir  élevé  et  nourri  leurs  en- 
fants, est  de  leur  apprendre  ou  faire  apprendre 
un  métier  d'agriculture  ou  un  art  mécanique. 
Ceux  qui  négligeront  d'accomplir  cette  obliga- 
tion seront  tenus  de  fournir  des  aliments  à  leurs 
enfants  toute  leur  vie. 

Un  certain  nombre  d'orateurs  vinrent  reprocher 
au  projet  de  Cambacérès  de  n'être  pas  assez  sé- 
vère sur  ce  point. 

Saint-André  demanda  qu'une  peine  l'iU  spéci- 
fiée pour  punir  les  père  et  mère  qui  néglige- 
aient de  remplir  cette  obligation.  Homme  pro- 
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posa  qu'il  fût  décrété  que  tout  père  serait  forcé 
de  rendre  ses  enfants  utiles  à  la  société.  Pou- 
lain, Génissieu  appuyèrent  ces  propositions,  de- 
mandant même  que  les  magistrats  publics  pus- 
sent remplacer  les  parents  négligents.  La  ques- 
tion fut  ainsi  transportée  sur  le  domaine  de 
l'instruction  publique.  Et  c^est  dans  ce  sens  que 
Berlier  fit  modifier  l'article  2. 

Le  dernier  point  controversé  à  la  tribune  de 
la  Convention  fut  la  question  du  Divorce  ^  Les 
législateurs  refusèrent  d'admettre  l'article  1 1  du 
Titre  VI  qui  énumérait  les  motifs  de  divorce, 
de  peur  que  cette  énumération  parut  restrictive. 
On  voulut  le  divorce  le  plus  accessible,  le  plus 
rapide  et  le  plus  simple  possible. 

Mais,  après  cette  discussion,  et  jusqu'à  la  fin 
de  la  session,  c'est-à-dire  jusqu'au  29  décembre, 
le  Gode  civil  fut  pour  ainsi  dire  abandonné. 
Les  préoccupations  des  conventionnels  étaient 
ailleurs. 

Par  intervalles,  on  aborda  quelques  points  de 
détail,  en  indiquant  que  les  articles  décrétés  se- 
raient insérés  dans  le  Gode  civil,  mais  on  ne 
suivit  plus  l'ordre  normal  des  livres,  chapitres 
et  sections,  préparés  par  le  comité  de  législa- 
tion. 

G'est  dans  ces  conditions  qu'on  vota,  le  cin- 
quième jour  du  deuxième  mois  (26  octobre  1793),^ 

1.  Moniteur,  XVII,  531. 


MÉDAILLES 

•Il  i'iionueur  (J*.-  CiiiiIam  ciù; 
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certains  articles  destinés  au  Livre  second  du 
futur  Code  et  qui  faisaient  remonter  à  1789  le 
partage  des  successions  entre  frères  et  sœurs 
par  portions  égales. 

Cambacérès  avait  présenté  un  rapport  con- 
forme ' . 

Mais  deux  mois  plus  tard,  6  nivôse  an  II, 
f>6  décembre  98)  il  remonta  à  la  tribune,  après 
une  interpellation  d'Amar,  pour  avouer  que  la 
rétroactivité  du  partage  égal  causait  de  grands 
désordres  dans  les  biens  des  familles  et  qu'il 
«'tait  d'avis  de  surseoir  à  l'exécution  de  la  loi  du 
5  brumaire  précédent-. 

La  Convention  céda  aux  objurgations  de 
Philipeaux,  de  Bourdon  et  de  Pons,  et  refusa 
de  suivre  Cambacérès  dans  la  sage  voie  qu'il 
venait  de  tracer. 

Cambacérès,  découragé,  voyait  bien  que  son 
œuvre  était  compromise.  Il  voulut,  du  moins, 
«vantde  retirer  de  la  discussion  son  projet  de 
législation  civile,  obtenir  la  réglementation  du 
droit  successoral  des  enfants  naturels  ;  question 
qui,  nous  l'avons  vu,  lui  tenait  fort  à  cœur -^ 

La  République,  dit-il,  attend  avec  confiance 
la   loi   qui  doit  régler  l'exercice  des  droits  at- 

1.  Moniteur,  XVIII,  274. 

2.  Moniteur,  XIX,  03. 

3.  Moniteur,  XVIII,  301.  —  Arch.  nat.  AD  XVIII'  13.  Nou- 
'  rau  rapport  tiur  le»  article*  (T appendice  du  titre  IV  du  livre 
I"  concernant  les  enfants  nés  fiors  le  mariage. 
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tribaés  par  la  nature  aux  enfants  nés  hors  ma- 
riage ^  »  Il  refit  son  discours  du  4  j^^^^y  mais 
avec  plus  de  conviction  et  de  véhémence.  Il 
poussa  sa  théorie  aux  extrêmes. 

«  Assimilera-t-on  les  enfants  adultérins  aux 
enfants  nés  de  personnes  libres  ? 

«  Si  je  n'avais  à  vous  présenter  que  mon  opi- 
nion personnelle,  je  vous  dirais  :  tous  les  enfants 
indistinctement  ont  le  droit  de  succéder  à  ceux 
qui  leur  ont  donné  l'existence.  Les  différence» 
établies  entre  eux  sont  l'effet  de  l'orgueil  et  de 
la  superstition.  Elles  sont  ignominieuses  et  con- 
traires à  la  justice...  » 

Finalement,  il    fit  voter   par  la    Convention 


1.  M  Avant  «le  piendro  une  dernière  résolulion  sur  celte 
intéressante  matière  vous  avez  voulu  entendre  une  seconde 
fois  votre  comité  de  léij^islation  :  il  vient  aujourd'hui  vous 
rendre  compte  de  son  opinion  et  des  motifs  «[ui  l'ont  déter- 
miné. »  Cambacérès  réfutait  ainsi  les  deux  principales  ob- 
•jections  faites  à  son  projet  : 

a)  On  a  dit  :  les  droits  de  successibilité  des  enfants  natu- 
rels n'ayant  été  décrétés  que  le  4  juin  dernier,  ils  ne  doi- 
vent prétendre  qu'aux  successions  échues  tlepuis  ce  jour. 
Cambacérès  répond  :  «  C'est  du  jour  où  l'on  a  proclamé  les 
Droits  de  l'homme  que  tous  les  droits  naturels,  y  compris 
celui  de  succéder,  ont  été  conférés  aux  enfants  naturels. 
Sinon,  pour  eux,  la  Révolution  ne  commencerait  que  le 
4  juin  93  ». 

b)  On  ajoute  :  les  anciennes  lois  qui  prohibaient  le  droit 
de  succéder  ne  furent  pas  l'organe  du  despotisme,  mais 
le  résultat  de  la  volonté  nationale  réunie  en  États  géné- 
raux. 

Cambacérès  répond  :  «  Ces  coutumes  ne  furent  l'ouvrage 
que  de  ceux  qu'une  longue  suite  d'abus  avait  séparés  des 
autres  individus  et  ne  servirent  qu'à  consacrer  les  invasions 
féodales.  » 
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six  articles  (destinés  à  faire  partie  du  Code  ci- 
vil) qui  répondaient  à  ses  desiderata  '. 

Mais  ce  fui  son  suprême  efîort  pour  réaliser 
SOS  réformes  de  droit  privé  civil. 

Du  reste,  la  Montagne  trouvait  le  projet  de 
Cambacérès  trop  imprégné  de  l'odeur  du  Palais 
et  trop  marqué  par  les  préjugés  des  hommes  de 
loi.  Sur  la  proposition  de  Levasseur,  qu'appuyait 
Fabre  d'Eglanline,  malgré  la  résistance  de  Phi- 
lipeaux  et  sans  que  Cambacérès  essayât  une 
seule  objection,  il  fut  décidé  que  le  projet  de 
Code  serait  revisé  par  six  philosophes,  point 
hommes  de  loi,  que  désignerait  le  Comité  de 
salut  public'. 

Cette  opposition  ruina  le  premier  projet  de 
codification  rédigé  par  Cambacérès. 

Cependant  la  Convention  fit  tout  de  suite  ap- 
pel à  sa  compétence  pour  une  œuvre  encore  plus 
importante.  On  lui  demanda  de  concentrer  et  de 
reviser  toutes  les  lois  révolutionnaires,  puis  de 
1rs  codifier. 


1.  Les  droite  de  8Ucce.sHibilitc  des  enTanU  naturels  étaient 
It'T.  m<^meH  que  ceux  des  enfants  léjçitimes,  sauf  (lucUpies 
léjr^res  modiiications  «  déterminées  par  la  transition  siihile 
dune  législation  vicieuse  à  une  législation  nicilhujre  ». 
Lorsque  le  père  et  la  mère  décèdent  intestat,  l'enfant  na- 
turel devra  avoir  une  portion  égale  à  celle  des  autres  en- 
fanU  copartaueants.  S'il  y  a  testament,  la  volonté  du  testa- 
teur sera  maintenue  et  l'enfant  naturel  n'aura  (\uq  la  ré- 
serve. Mais  si  la  disposition  est  faite  en  faveur  de  collatéraux 
ou  d'étrangers,  l'enfant  naturel  aura  la  moitié  des  biens. 

2.  Cf.  Massol-Reynier,  p.  26. 
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Le  3  floréal 
nom  du  Comil 
Convention  nationale 


II  (22  avril  1794)?  Gouthon,  au 

e  salut  public,  fit  décréter  :  La 

après    avoir  entendu    le 


Comité  cie  salut  public,  nomme  les  représentants 
du  peuple  Cambacérès,  Merlin  (de  Douai)  et 
Couthon  pour  composer  la  commission  chargée, 
aux  termes  de  la  loi  de  la  police  générale  de  la 
République,  de  rédiger  un  Code  succinct  et 
complet  des  lois  rendues  jusqu'à  ce  jour,  en 
supprimant  celles  qui  sont  devenues  confu- 
ses ^,. 

L'œuvre  était  difficile.  Il  s'agissait  non  plus 
de  légiférer  mais  de  reviser,  élaguer  et  harmo- 
niser les  lois  votées  depuis  1789. 11  fallait  classer 
ce  que  Ton  appelle  juridiquement  la  Législation 
intermédiaire  2.  Merlin  (de  Douai)  était  alors  trop 
occupé  au  Comité  de  salut  public  pour  collabo- 
rer à  ce  travail  absorbant.  Couthon  ne  s'était 
fait  nommer  que  pour  surveiller  les  jurisconsul- 
tes, au  nom  de  la  philosophie.  Cambacérès  se 
mit  donc  seul  à  la  tâche,  avec  sa  froide  per- 
sévérance et  son  inépuisable  facilité  de  tra- 
vail. 

Moins  de  trois  mois  après,  le  27  messidor,  il 

1.  Moniteur,  XX,  p.  284. 

2.  «  Chaque  loi  a  une  infinité  de  relations  avec  les  autres 
lois;  c'est  une  famille  immense  où  tout  se  tient  et  où  rien 
ne  se  ressemble  parfaitement...  11  faut  néanmoins  trouver 
ce  fil  précieux  qui,  sans  jamais  se  rompre  dans  nos  mains, 
assure  nos  pas  dans  le  dédale  des  lois.  »  Rapport  de  Cam- 
bacérès. —  Moniteur^  XXI,  230. 
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lisait  à  la  Convention  son  volumineux  rapport, 
dont  il  était  le  seul  auteur,  bien  qu'il  le  pré- 
sentât au  nom  du  Comité  de  salut  public  et  de  la 
commission  du  recensement  K 

Représentants  du  peuple,  disait-il,  vous  avez 
voulu  compléter  nos  lois  et  les  rendre  succinctes  ; 
et  vous  avez  ordonné,  parle  décret  du  ii  prairial, 
qu'elles  seraient  distribuées  en  autant  de  codes 
particuliers  que  les  attributions  données  aux 
douze  commissions  executives.  »  Cela  ne  voulait 
point  dire  qu'il  n'y  aurait  que  douze  codes,  car 
certaines  commissions  avaient  des  attributions 
diverses  et  distinctes. 

Cambacérès  constatait  que  les  matériaux  exis- 
taient en  très  grand  nombre  et  qu'il  s'agissait  de 
«  rassembler  ces  membres  épars,  de  mettre 
chacun  à  la  place  où  il  semble  être  appelé  par 
ses  relations  avec  les  autres  parties,  pour  en 
faire  un  corps  complet  et  régulier  ». 

Il  examinait  les  systèmes  de  classification  qui 
s'étaient  présentés  à  ses  réflexions,  notamment  le 
classement  par  origine,  le  classement  par 
objet,  etc.,  et  il  les  repoussait,  après  les  avoir 
critiqués,  pour  adopter  une  classification  qui 
prônait  pour  point  de  départ  le  gouvernement, 

1.  liapporl  el  projet  de  décret  nur  le  plan  général  de  la  clai- 
êificalion  des  lois^  présenté»  au  nom  du  Comité  de  salul  public 
et  de  la  Commission  du  recensement  el  de  la  rédaction  com- 
plète des  lois  par  Camtmcérès.  Imprimé  par  ordre  de  la  Con- 
vention nationale,  in-8,  Cf.  Moniteur^  XXI,  230. 
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parce  que  «  c'est  Tesprit  moteur  qui,  par  Tunité 
d'action  et  de  principe,  fait  jouer,  sans  effort, 
les  innombrables  ressorts  ». 

Partant  de  ce  principe,  il  groupait  toutes  les 
lois  conservées,  non  par  ordre  de  date,  mais  par 
fractions  placées  dans  chaque  code  (par  articles 
numérotés)  en  les  distribuant  en  trois  parties. 

Première  partie  ;  lois  sur  F  organisation  du 
gouvernement  :  I,  Constitution;  II,  Code  du  gou- 
vernement révolutionnaire;  III,  Code  des  émi- 
grés. 

Seconde  partie  ;  lois  propres  à  iaciion  du 
gouvernement  :  IV,  Code  des  relations  exté- 
rieures ;  V,  Code  criminel;  VI,  Code  civil;  VII, 
Code  de  procédure  civile;  VIII,  Code  des  admi- 
nistrations civiles;  IX,  Code  de  l'agriculture; 
X,  Code  des  sciences  et  des  arts;  XI,  Code  des 
travaux  publics;  XII,  Gode  du  commerce  ;  XIII, 
Code  des  approvisionnements  ;  XIV,  Code  des 
routes  et  canaux;  XV',  Code  des  transports, 
postes  et  messageries;  XVI,  Code  monétaire; 
XVII,  Code  des  secours  publics. 

Troisième  partie  ;  lois  relatives  aux  moyens  ou 
force  du  gouvernement  :  XVIII,  Code  de  l'ins- 
truction publique;  XIX,  Code  militaire;  XX, 
Code  de  la  marine  et  des  colonies;  XXI,  Code 
de  Farmement;  XXII,  Code  des  fortifications; 
XXIII,  Code  des  domaines  nationaux;  XXIV, 
Code  des  bois  et  forêts  ;  XXV,  Code  des  contri- 


A    LA  CONVENTION  137 

butions;  XXVI,  Code  de  la  trésorerie  nationale; 
XXVII,  Code  de  la  dette  publique  et  de  la  liqui- 
dation: XXVIII,  Code  de  la  comptabilité. 

Cambacérès  donnait  des  explications  détaillées 
sur  ce  plan  et  le  résumait  en  un  Tableau  synop- 
tique, dans  le  goût  de  ce  dix-huitième  siècle  où 
le  tableau  économique-dé  Quesnay  fut  considéré 
comme  une  des  merveilles  du  monde. 

En  tête  du  Tableau  s'étalait  le  principe  :  Le 
gouvernement  est  l'idée  principale  à  laquelle  on 
ramène  toutes  les  lois  ;  il  est  l'exercice  de  la 
puissance  qui  n'apparlient  qu'au  Peuple  et  qu'il 
délègue  à  ses  représentants. 

Plus  bas,  on  lisait:  Base  de  la  législation. 
Déclaration  des  droits. 

Puis  les  deux  principes  directeurs  :  Premier 
principe  :  sacrifier  la  méthode  la  plus  symmé- 
trique,  lorsqu'elle  conduit  à  détacher  d'une  ma- 
tière une  disposition  ou  des  lois  qui  la  complè- 
tent. 

Deuxième  principe:  ne  jamais  diviser,  pour 
conserver  la  plus  grande  régularité,  des  dispo- 
sitionsquis'éclaircissentpar  leur  rapprochement. 

Sous  ces  deux  grandes  formules  s'alignaient 
Jes  vingl-huit  codes,  en  colonnes  serrées. 

Le  caractère  philosophique  du  travail  do  Cam- 
bacérès fut  extrêmement  goûté.  De  vifs  applau- 
dissements interrompirent  sa  lecture.  Son  succès 
fut  considérable. 
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Il  ne  devait  cependant  avoir  aucune  consé- 
quence, car  pendant  que  Cambacérès  rédigeait 
ses  vingt-huit  codes,  la  révolution  du  9  ther- 
midor se  produisit. 

Nous  avons  dit  que,  longtemps  avant  cette 
convulsion,  le  député  de  THérault  avait  pris  pour 
ligne  de  conduite  de  se  tenir  loin  des  intrigues. 
Aussi  ne  fut-il  mis  au  courant  du  mouvement 
politique,  qui  se  préparait,  que  fort  tard  K 

Cambacérès  racontait,  en  1814,  que  Robes- 
pierre s'était  brusquement  présenté  chez  lui, 
quelques  jours  avant  la  crise  qui  devait  abolir  sa 
puissance. 

«  C'était  un  moment,  disait-il,  où  je  me 
prodiguais  peu.  Je  ne  parlais  guère  plus  h  la 
Convention  et,  à  part  certains  rapports  dont  on 
me  chargeait,  j'avais  cessé  de  jouer  un  rôle.  Ma 
réserve  était  dictée,  je  l'avoue,  par  la  peur  et  la 
prudence.  Je  m'imaginais  qu'en  ne  me  montrant 
pas  on  m'oublierait;  j'avais  raison.  Néanmoins 
j'eus  une  furieuse  frayeur  lorsque  je  vis  arriver 
mon  incorruptible  et  vertueux  collègue.  » 

Cette  terreur  était  injustifiée,  car  Robespierre 
venait  simplement  demander  un  renseignement 
politique  à  celuiqu'il  considéraitcommeunfîdèle. 

«  Ami,  dit  Robespierre,  je  ne  te  vois  plus; 
tu  m'en  veux  ? 


1.  «   Y  eut-il  une   conjuration  réelle  ?  Le  9  Thermidor  fut 
l'effet  du  hasard.  »  Thibaudeau,  Mémoires,  I,  86. 
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«  —  Qwe  l'Etre  suprême  m'en  préserve,  tu  ne 
m'as  rien  fait,  répondit  Cambacérès. 

«  —  Je  voudrais  savoir  en  faveur  de  qui 
l'^ouché  conspire. 

—  Je  n'en  sais  rien  ;  seulement  je  vou- 
drais qu'il  ne  me  mêlât  pas  dans  ses  combinai- 
sons. 

«  —  Laisse-le  faire  ;  ne  sors  pas  de  ta  tran- 
quillité, tu  t'en  trouveras  bien  ^  » 

C'était  un  conseil  superflu.  Le  député  de 
Montpellier  se  dissimula  plus  soigneusement 
que  jamais,  il  n'avait  fait  partie  ni  du  groupe  de 
Danton  ni  de  celui  d'Hébert.  Son  nom  ne  figu- 
rait pas  sur  les  listes  de  proscription  que  Fouché 
ivait  imaginées  et  faisait  circuler  pour  exciter 
les  esprits.  En  somme,  il  se  considérait  comme 
désintéressé  dans  cette  aventure  dont  l'issue  lui 
i»araissait  douteuse. 

Cambon,  un  des  principaux  auteurs  de  la  révo- 
lution de  thermidor,  connaissait  trop  son  com- 
i>atriote  pour  lui  demander  son  concours. 

Mais  Tallien  et  Legendre  lui  firent  une  visite 
impressionnante,  le  7  thermidor.  «  11  faut  agir 
Hîttcment,  »  dirent-ils. 

«  Pour  voter  avec  vous,  oui,  répondit  Camba- 
'  érès,  mais  pour  combattre,  non,  car  je  ne  sais 
pas  seulement  comment  on  arme  un  fusil.  » 

Son  vote  à   TAsscmblée  était    tout   ce  que 

1.  Le»  apri'i-dlners  de  Cambacérès,  III,  42. 
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demandaient  les  conjurés,  et  c'est  tout  ce  qu'il 
donna. 

Le  9  Thermidor  eut  des  conséquences 
extrêmement  heureuses  pour  Cambacérès.  Il  put 
triompher  sans  avoir  combattu.  Les  circons- 
tances le  placèrent  au  premier  plan. 

«  Rendu  à  lui-même^  il  n'eut  plus  qu'à  laisser 
agir  cette  modération  intéressée  mais  salutaire, 
cette  perspicacité  timide  mais  laborieuse  et  sûre, 
grâce  à  laquelle,  toujours  obséquieux  pour  le 
fait  accompli,  il  suivit  désormais  la  Révolution 
dans  presque  toutes  ses  phases,  en  la  mainte- 
nant selon  ses  forces,  comme  il  s'y  maintenait 
lui-même,  dans  une  direction  le  plus  souvent 
juste  à  la  fois  et  habile  ^  » 

Il  est  inexact  qu'il  ait  hésité  pendant  un  mois 
sur  le  parti  à  prendre  2. 

Dès  le  24  thermidor,  il  prononça  un  grand 
discours  sur  la  direction  qu'il  fallait  donner 
désormais  à  la  Révolution  ^.  Le  ton  de  cette 
harangue  est  remarquable.  Ce  n'est  plus  un 
comparse,  c'est  un  chef  qui  parle;  ce  n'est  plus 
un  timide  qui  propose,  c'est  un  autoritaire,  cons- 
cient de  son  autorité,  qui  prescrit. 


1.  Massot-Reynier,  loc.  cil.,  27. 

2.  Abrantès,  Mémoires,  I,  226. 

3.  «  Plus  le  pouvoir  avait  été  concentré  avant  le  9  thermi- 
dor, plus  il  fut  ensuite  dispersé.  En  renversant  la  tyrannie, 
on  fut  près  de  tomber  dans  l'anarchie.  »  Thibaudeau,  Mé- 
moires, I,  173. 
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M  Citoyens,  disait  Cambacérès*,  la  victoire 
que  le  peuple  et  ses  représentants  viennent  de 
remporter  est  une  nouvelle  preuve  que,  si  toutes 
les  conspirations  cherchent  à  avoir  un  point 
d'appui  dans  la  Convention  nationale,  toutes  y 
trouveront  leur  tombeau. 

«  Il  est  cependant  de  la  sagesse  d'ôter  les 
moyens  de  retour  à  l'esprit  de  faction  et  de  ga- 
rantir la  liberté  de  tout  danger  ;  c'est  dans  cette 
vue  que  vous  avez  voulu  vous  occuper  de  la 
réorganisation  de  vos  comités. 

«  C'est  la  constitution  révolutionnaire  de  la 
Convention  nationale  que  vous  allez  créer. 

«  Nous  marchons  entre  deux  écueils  :  Tabus  du 
pouvoir  et  le  relâchement.  L'un  n'est  pas  moins 
dangereux  que  l'autre.  Prévenons  le  retour  de 
cet  état  d'oppression  d'où  nous  venons  de  sor- 
tir ;  craignons  aussi  les  effets  funestes  d'une 
détente  trop  précipitée.  » 

«  Ni  réactionnaires,  ni  terroristes  »,  voilà  le 
grand  principe  que  Cambacérès  s'efforçait  de 
faire  prévaloir.  Et  comme  les  terroristes  se  trou- 
vaient tellement  affaiblis,  en  ce  moment,  qu'ils 
paraissaient  les  moins  dangereux,  c'est  contre 
les  tentatives  des  réacteurs  qu'il  dirigeait  ses 
premiers  actes  de  gouvernement. 


1.  Di^^rours  du  24  thermidor  nn  II,  publié  sous  ce  litre  : 
Opinion  de  dambacérèi  sur  l'organisai  ion  des  Coniilés.—  A.ii. 
.\D  XVIII*  13. 
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«  L'année  dernière,  rappelait-il,  la  République 
était  au  bord  de  Tabîme  par  la  campagne  fédé- 
raliste. Mais  le  gouvernement  révolutionnaire 
parut,  et  cette  salutaire  conception  inconnue  à 
tous  les  peuples  qui,  avant  nous,  ont  tenté  d'être 
libres,  donna  bientôt  à  tout  une  face  nouvelle. 
Le  gouvernement  révolutionnaire  peut  donc  être 
considéré  comme  le  Palladium  de  la  Républi- 
que ;  gardons-nous  surlout  d'en  ralentir  Tessor, 
et  n'oublions  pas  que  de  sa  force  et  de  sa  durée 
peuvent  dépendre  le  salut  de  la  patrie  et  notre 
existence  individuelle.  » 

Cambacérès  estimait  donc  que  la  Révolution 
n'était  pas  finie,  bien  qu'elle  entrât  dans  une 
.nouvelle  phase,  la  phase  libérale.  l\  voulait  que, 
tant  que  le  régime  nouveau  n'aurait  pas  acquis 
sa  complète  organisation,  la  forme  du  gouverne- 
ment demeurât  révolutionnaire.  On  sait  que  le 
gouvernement  révolutionnaire  s'exerçait  par  la 
Convention,  ses  comités  et  son  tribunal  d'ex- 
ception. 

Tout  le  monde  parlait  alors  de  réformer  ce 
gouvernement,  mais  Cambacérès  et  ceux  qui 
partageaient  sa  manière  de  voir  firent  accepter 
cette  idée  qu'on  devait  conserver  l'institution 
presque  intacte  et  qu'il  convenait  simplement 
d'en  améliorer  les  détails. 

Rétait  bien  entendu  quela  Convention  seuleétait 
le  centre  du  gouvernement.  Seule  elle  avait  la 
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puissance  législative  qu'elle  ne  pouvait  déléguer, 
et,  comme  conséquence,  les  comités  ne  pou- 
vaient prendre  des  arrêtés  interprétatifs.  Elle 
déléguait  ses  pouvoirs  d'exécution  au  Comité  de 
salut  public,  «  qui  pourrait  prendre  le  nom  de 
Comité  de  gouvernement  »,  sauf  la  législation, 
les  mesures  de  sûreté  et  la  manutention  des 
fonds  publics,  qui  devaient  être  confiées  à  des 
Comités  particuliers. 

Cambacérès  réfutait  l'opinion  de  Cambon, 
qui  pensait  que  les  comités  particuliers  devaient 
communiquer  préalablement  au  comité  central 
tous  les  projets  formulés  par  eux  «  afin  d'uni- 
former  les  lois  ».  Il  estimait  que  cela  créerait 
des  retards  et  des  entraves.  11  supprimait  la  fa- 
culté de  réunion  pour  les  comités  et  demandait 
(ju'une  commission  spéciale  fut  instituée  pour 
mettre  en  accusation,  au  besoin,  les  représen- 
tants du  peuple  ;  puis  il  concluait  : 

«  Citoyens,  un  grand  mouvement  sera  imprimé 
^  la  liévolution,  si,  après  avoir  anéanti  les  cliefs 
de  la  plus  criminelle  et  de  la  plus  atroce  des 
conspirations,  nous  ne  perdons  jamais  de  vue 
quelques  principes  qui  doivent  nous  servir 
de  guides  dans  la  mission  qui  nous  a  été  con- 
fiée. 

«  Attachons-nous  à  la  Pairie,  et  non  aux  indi- 
vidus ;  à  la  République  et  non  aux  personnes  ; 
aux  principes  et  non  aux   hommes.  N'oublions 


144 


L  ARCHICHANCELIER    CAMBACERES 


pas  que  le  salut  de  la  République  est  essentielle- 
ment lié  à  la  conservation  de  la  Convention  na- 
tionale, et  que  la  Convention  nationale  ne  peut 
répondre  à  la  confiance  du  peuple  qu'en  tenant 
d'une  main  ferme  les  rênes  du  gouvernement.  » 

Ce  discours-programme  eut  sa  sanction  légis- 
lative dans  la  loi  du  7  fructidor  '. 

A  partir  de  ce  moment  l'activité  et  Tautorité 
de  Cambacérès  ne  cessèrent  de  s'accentuer. 

Il  faisait  des  concessions  aux  vainqueurs  de 
Thermidor;  par  exemple,  en  faisant  nommer  une 
commission  de  cinq  membres  pour  reviser  tous 
les  décrets,  dont  il  importait  de  modifier  les 
effets,  afm  d'assurer  aux  citoyens  les  garanties 
qui  doivent  exister  dans  l'ordre  social  (4  fructi- 
dor) 2;  et  aussi  en  faisant  décréter  qu'aucun 
citoyen  ne  pourrait  porter  de  nom  ni  de  prénoms, 
que  ceux  exprimés  dans  leur  acte  de  naissance 
(6  fructidor).  Mais  il  savait  leur  résister.  Lorsque 
Baraux,  par  haine  pour  la  mémoire  de  Couthon, 
demanda  que  le  décret  du  1 1  prairial  fut  rap- 
porté, Cambacérès  riposta  : 

1.  Neuf  mois  après,  Cambacérès  devait  faire  modifier  cette 
loi  du  7  fructidor.  11  fit  alors  augmenter  les  attributions  du 
Comité  de  salut  public,  «  qui  prendra  seul  les  arrêtés  rela- 
tifs aux  mesures  d'exécution  sur  toutes  les  matières.  "  Les 
autres  comités  ne  conserveront  que  la  proposition  des  lois. 
Toutes  les  dépenses  seront  ordonnancées  par  les  Comités 
de  salut  public  et  des  finances  réunis.  »  Cf.  Projet  de  décret 
présenté,  en  floréal  an  III,  sur  les  attributions  accordées  aux 
différents  comités  par  la  loi  du  7  fructidor.  —  A.n.  ADxviiP,  13. 

2.  Moniteur,  XXI,  558. 
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«  Merlin  et  moi,  avec  le  secrétaire  qui  nous 
était  attaché,  nous  avons  fait,  en  quinze  jours,  le 
dépouillement  de  quatorze  mille  quatre  cents  dé- 
crets. On  parle  sans  cesse  de  Couthon  ;  il  est 
vrai  qu'il  proposa  la  loi,  mais  il  n'est  jamais  venu 
à  la  commission.  »  La  Convention  lui  donna 
raison  et  la  commission  de  recensement  des  lois, 
(c'est-à-dire  Cambacérès  seul)  eut  un  succès 
moral  de  plus  '. 

Profitant  de  sa  nouvelle  situation  et  de  l'ex- 
tension de  son  crédit  dans  l'Assemblée,  le  député 
(le  l'Hérault  présenta  son  deuxième  projet  de 
Code  civil.  On  était  à  un  mois  et  demi  à  peine, 
de  la  chute  de  Robespierre  -.  Déjà  les  départe- 
ments envoyaient  des  pétitions  pour  hAter  la 
réforme  et  la  codification  du  droit  civil  privé. 

Le  discours  préliminaire  de  Cambacérès  diffé- 
rait beaucoup  de  celui  qu'il  avait  prononcé  le 
9  août.  La  science  juridique  y  remplaçait  Tat- 
tendrissement  philosophique.  «  Trois  choses, 
disait  Cambacérès^,  sont  nécessaires  et  suffisent  à 
l'homme  vivant  en  société  :  être  maître  de  sa  per- 
sonne ;  avoir  des  biens  pour  remplir  ses  besoins  ; 
pouvoir  disposer,  pour  son  plus  grand  intérêt, 
de  sa  personne  et  de  ses  biens.  Tous  les  droits 

1.  Moniteur,  XXI,  658. 

2.  23  fructidor,  Moniteur,  XXI,  p.  71»'.. 

3.  Rapport  sur  le  Code  civil,  fait  au  nom  du  Comité  de  légis- 
lation, dan*  la  séance  du  23  frucliilor,  an  If,  par  Cambacérès. 
A.  n.  ADxviii  •,  13. 
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civils  se  réduisent  donc  aux  droits  de  liberté,  de 
propriété  et  de  contracter.  » 

Puis  il  passait  rapidement  en  revue  les  points 
nouveaux  ou  nouvellement  modifiés  qu'il  avait  in- 
troduits dans  le  projet  :  suppression  des  questions 
sur  les  enfants  posthumes,  de  la  recherche  de  la 
paternité,  de  la  puissance  paternelle,  u  formule 
de  tyran  qui  n  a  que  trop  déshonoré  la  tutelle 
paternelle  i  ». 

Fidèle  à  ses  préférences,  Cambacérès  trouvait 
des  développements  nouveaux  en  matière  d'adop- 
tion ~. 

11  considérait  le  mariage  comme  la  nature  en 
action,  disaitque  le  célibat  est  un  vice  que  le  légis- 


1.  «  N'hésitons  pas  à  renverser  un  système  qui  a  fondé 
sur  l'autorité  seule  ce  qui  doit  n'être  établi  que  sur  la  dou- 
ceur et  les  bienfaits  d'un  côté,  le  respect  et  la  gratitude  de 
l'autre.  » 

2.  «  L'adoption,  institution  morale,  ressource  contre  la  sté- 
rilité, nouvelle  nature  qui  supplée  au  défaut  de  la  première; 
qui,  sans  multiplierles  êtres,  multiplie  les  familles,  augmente 
les  relations  par  les  sentiments;  bienfait  de  la  législation 
qui  ajoute  un  bien  de  plus  à  la  société.  L'adoption  imite  la 
nature;  c'est  une  raison  pour  accorder  à  tous  les  sexes  le 
droit  d'adopter,  pour  exiger  qu'il  y  ait  entre  l'adoptant  et 
l'enfant  adoptif  la  distance  de  la  puberté,  pour  ne  pas  souf- 
frir qu'un  des  époux  puisse  adopter  sans  le  consentement 
de  l'autre. 

«  L'existence  des  enfants  ne  nous  a  pas  paru  devoir  être 
un  obstacle  à  l'adoption.  Pourquoi  refuser  à  un  père  la  sa- 
tisfaction de  le  devenir  encore  ?  Il  pourrait  multiplier  sa 
famille  en  suivant  l'attrait  qui  l'appelle  à  la  génération;  et 
lorsqu'un  sentiment  plus  délicat  l'appelle  à  la  compassion, 
à  la  bienfaisance,  il  serait  obligé  de  fermer  son  cœur  !  Tout 
serait  accordé  aux  sens,  tout  serait  refusé  à  la  vertu  !...  » 
Moniteur,  XXI,  p.  716. 
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lateur  doit  poursuivre,  moins  cependant  par  des 
moyens  violents  que  par  des  procédés  doux  et 
insensibles.  Il  proclamait  le  divorce  «  le  surveil- 
lant et  le  régulateur  du  mariage,  fondé  sur  la  na- 
ture, la  raison  et  la  justice  ».  Toutefois  il  ajoutait  : 
«  Qu'on  forme  les  mœurs  et  les  divorces  seront 
rares.  Sous  les  mœurs  simples  de  la  République, 
le  Romain  ignora  le  divorce;  sous  les  mœurs 
corrompuesde  la  monarcbie  impériale,  le  divorce 
fut  aussi  fréquent  que  le  mariage.  La  sympathie 
des  caractères,  l'estime,  la  confiance  réciproque, 
l'amour  des  enfants,  voilà  ce  qui  peut  rendre  le 
mariage  indissoluble.  » 

Sur  la  question  des  Biens,  il  se  bornait  à  ré- 
prouver la  foi  punique,  et  à  saluer  l'avènement 
(lo  la  fidélité  à  tenir  ses  engagements. 

El  il  terminait  ainsi  :  '.<  Vainqueurs  au  dehors 
par  les  armées,  soyons  heureux  au  dedans  par 
<io  bonnes  lois,  par  l'attachement  aux  lois,  par 
1  obéissance  aux  lois.  Voilà  le  gage  de  la  félicité 
j»ublique. 

«  Le  plus  sage  deshommes  aima  mieux  mourir 
que  d'y  porter  atteinte,  et  placé  entre  l'amour  de 
la  vie  et  l'amour  des  lois,  Socrate  préféra  la 
ciguë.  C'est  être  libre,  en  eiïet,  que  d'être  es- 
clave des  lois;  et,  selon  la  pensée  d'un  ancien, 
le  grand  Etre  lui-même,  soumis  aux  lois  qu'il  a 
établies,  n'a  commandé  qu'une  fois,  et  il  obéit 
toujours.  ') 
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La  discussion  sur  ce  second  projet  de  Gode 
civil  commença  le  16  frimaire.  Cambacérès,  avant 
la  lecture  des  articles,  eut  bien  soin  de  faire  re- 
marquer que  Ton  avait  voulu  un  Code  bref  et 
succinct,  et  que,  pour  se  conformer  aux  désirs  de 
l'Assemblée,  il  n'apportait  qu'un  Gode  de  prin- 
cipes, les  développements  étant  renvoyés  à  des 
lois  spéciales  1. 

On  adopta,  ce  jour-là,  les  neuf  premiers  arti- 
cles 2.  Le  projet  fut  repris  le  19  frimaire,  et  on 
put  arriver  à  l'ariicle  10  3.  D'assez  nombreuses 
interventionseurentlieu.  Girod-Pouzol,  Hermao, 
Brival,  Mialhe,  Thirion,  Bar,  Veau,  Levasseur, 
Real,  Duboucliet,  Pons  (de  Verdun)  et  Durand- 
Maillane  prirent  la  parole  dans  la  discussion. 
Mais,  après  les  explications  de  Gambacérès,  leurs 
observations  n'eurent  aucune  suite. 

On  n'alla  pas  plus  loin  que  l'article  10,  et 
l'ensemble  fut  renvoyé,  à  fin  de  revision,  à  la 
commission  des  Onze  ^. 


1.  «  Lorsque  vos  lois  civiles  seront  réduites  à  des  prin- 
cipes généraux,  exprimés  avec  laconisme  et  clarté,  elles  se 
graveront  facilement  dans  la  mémoire  des  hommes...  La 
science  des  lois  cessera  d'être  un  dédale  où  le  plus  habile 
se  perd.  »  Le  Code  était  divisé  en  trois  livres  :  1°  Per- 
sonnes, 2°  Biens,  3°  Obligations  :  en  tout  287  articles. 

2.  Moniteur,  XXII,  p.  687. 

3.  Moniteur,  XXII,  p.  714. 

4.  On  entendit  parler  pour  la  dernière  fois  du  projet  de 
Code  civil,  à  la  Convention,  le  23  fructidor.  Un  membre 
fit  décréter  :  la  Convention  Nationale  charge  la  commission 
des  Onze,  à  laquelle  seront  adjoints  les  représentants  Cam- 
bacérès et  Merlin  (de  Douai),  de  reviser  et  coordonner  dans 
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Cambacérès  ne  fil  aucun  effort  pourle  remettre 
en  discussion.  Il  avait  alors  trop  d'occupations 
et  ne  pouvait  plus  se  spécialiser.  Il  lui  fallait 
participer  aux  débats  de  toute  nature  :  affaires 
extérieures,  guerre,police  intérieure, finances,  etc. 

C'est  qu'il  était  devenu,  comme  nous  l'avons 
dit,  un  des  hommes  les  plus  considérables  de  la 
Convention.  Depuis  la  disparition  des  chefs  gi- 
rondins et  montagnards,  il  était  en  vedette.  Il 
prévoyait,  lui-même,  qu'il  allait  être  appelé  aux 
premières  fonctions  de  l'État.  Pour  donner  pleine 
confiance  à  ceux  de  ses  collègues  qui,  bien  qu'as- 
surés de  ses  qualités  juridiques,  avaient  conservé 
des  doutes  sur  ses  aptitudes  administratives,  il 
prononça  le  7  vendémiaire  un  second  discours- 
programme. 

La  loi,  qu'il  avait  fait  voter  le  7  fructidor, 
avait  placé  sous  la  surveillance  du  Comité  de 
législation  toutes  les  administrations  civiles. 

Comme  président  de  ce  comité,  Cambacérès 
rendit  compte  de  la  façon  dont  s'était  exercée 
celte  surveillance.  Il  en  profita  pour  exposer  ses 
conceptions  claires  et  méthodiques  sur  l'orga- 
nisation et  l'activité  des  corps  administratifs.  Il 
fit  grand  effet. 

«  Nous  avons  arrêté,  le  22  fructidor,  dit-il, 


l'ordre  convennblc  les  arlirios  qui  ont  été  décrétés,  ^oit 
avant,  *»oit  après  le  9  thermidor,  pour  composer  un  Code 
civil.  —  Moniteur,  XXV,  710. 
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que  les  administrations  de  département  et  de 
district  feraient  parvenir  exactement  au  Comité 
de  législation,  à  la  fin  de  chaque  mois,  l'analyse 
de  leurs  délibérations;  que  les  tribunaux  civils, 
criminels  et  de  police,  ainsi  que  les  juges  de 
paix,  lui  adresseraient  pareillement  l'analyse  de 
leurs  jugements,  et  que  cet  envoi  ne  les  dispen- 
serait ni  de  celui  des  comptes  décadaires,  ni  de 
l'obligation  de  correspondre  avec  les  différents 
comités  relativement  aux  attributions  qui  leur 
sont  données  ^  » 

On  approuva  les  détails  comme  on  avait 
approuvé  les  principes  et  Cambacérès,  fut,  dès 
lors,  destiné  non  seulement  à  la  présidence  de 
l'Assemblée,  mais  surtout  à  celle  du  Comité  de 
salut  public. 

11  fut  élu  président  de  la  Convention  le  soir  du 
16  vendémiaire  an  III,  à  la  majorité',  (7  octo- 
bre 1794). 

Il  rédigea  alors  et  fit  voter  le  fameux  manifeste 
connu  sous  le  nom  de  l'Adresse  aux  Français,  du 


1.  Rapport  et  projet  de  décret  sur  la  situation  de  la  Répu- 
blique, 7  vendémiaire,  an  III.  A.n.  ADxviir,  13.  —  Dans  ce  rai)- 
port,  Cambacérès  constatait  qu'il  y  avait  trop  de  fonction- 
naires. Déjà  !  «  C'est  une  idée  très  généralement  sentie 
qu'il  y  a  trop  de  fonctionnaires  dans  notre  République  ; 
tandis  que,  dans  une  démocratie  pure,  il  faut  beaucoup  de 
citoyens  et  peu  de  magistrats.  » 

2.  Moniteur,  XXII,  180.  Il  n'avait  jamais  eu  encore  cet  hon- 
neur que  l'on  avait  systématiquement  refusé  aux  députés 
qui  n'avaient  pas  formellement  voté  la  mort  de  Louis.  —  Il 
présida  du  8  au  24  octobre  1794. 
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1 8  vendémiaire,  kwani  d'être  présen  tée  à  la  Conven- 
tion, cette  adresse  avait  été  votée  par  les  Comités 
de  Salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législa- 
tion. Cambacérès  en  donna  lecture  au  milieu  des 
applaudissementset  du  plus  grand  enthousiasme. 

«  Français,  dit-il,  au  milieu  de  vos  triomphes, 
l'on  médite  votre  perte.  Quelques  hommes  per- 
vers voudraient  creuser  au  sein  de  la  France  le 
tombeau  de  la  Liberté...  Les  héritiers  des 
crimes  de  Robespierre  et  de  tous  les  conspira- 
teurs que  vous  avez  terrassés  s'agitent... 

«  Fuyez  ceux  qui  parlent  sans  cesse  de  sang  et 
d'échafaud,  ces  patriotes  exclusifs,  ces  hommes 
outrés,  ces  hommes  enrichis  par  la  Révolution 
qui  redoutent  l'action  de  la  justice  et  qui  comp- 
tent trouver  leur  salut  dans  la  confusion  et  dans 
l'anarchie. 

«  Estimez,  recherchez  ces  hommes  laborieux  et 
modestes,  ces  êtres  bons  et  purs  qui  fuient  les 
places  et  qui  pratiquent  sans  ostentation  les 
vertus  républicaines... 

Le  temps  est  venu  de  vaincre  par  la  fermeté 
et  la  sagesse.  Il  faut  que  le  calme  succède  enfin 
à  tant  d'orages.  Le  vaisseau  de  la  République, 
tant  de  fois  battu  par  la  tempête,  touche  déjà  au 
rivage,  gardez-vous  de  le  repousser  au  milieu 
des  écueils  '.  » 

Cette  adresse  marque  la  fin  de  la  période  mili- 

1.  Mnnileur,  XX,  198. 
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tante  de  la  Révolution.  Elle  proclame  la 
déchéance  des  terroristes  et  signale  comme 
malfaiteurs  publics  ceux  qui  voudraient  ressus- 
citer leurs  manœuvres  abolies. 

Tous  les  bons  esprits  devraient,  semble-t-il, 
Papprouver. 

Cependant  quelques  historiens  lui  ont  pro- 
digué les  critiques  :  «  Elle  peut  être  considé- 
rée, dit  l'un  d'eux,  comme  le  premier  manifeste 
de  ces  eunuques  politiques,  inaperçus  dans  les 
débats  de  la  Gironde  et  de  la  Montagne,  deve- 
nus puissants  après  la  chute  des  grands  talents 
et  des  grands  courages,  et  inventeurs  de  ce  mi- 
sérable système  de  bascule  qui  voulut  concilier 
tous  les  partis  en  les  combattant  l'un  par  l'autre 
et  fit  consister  la  médiation  dans  une  proscrip- 
tion alternative.  » 

Ceci  est  excessif.  Cambacérès  et  les  hommes 
d'ordre  et  de  bon  sens,  qui  se  groupaient  alors 
autour  de  lui,  n'étaient  pas  responsables  des 
proscriptions  mutuelles  de  la  Gironde  et  de  la 
Montagne  et  ils  avaient  le  grand  mérite  d'entre- 
prendre un  travail  de  déblayement  et  d'assai- 
nissement sur  un  terrain  couvert  de  ruines,  de 
boue  et  de  sang. 

On  voulut  alors  les  rendre  suspects  en  les  ac- 
cusant de  n'être  plus  républicains.  Mais  Cam- 
bacérès prouva  le  contraire  par  une  attitude  non 
équivoque. 
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Ainsi,  le  4  brumaire,  il  fit  maintenir  la  loi 
contre  les  suspects. 

«  Cette  loi,  dit-il,  fut  rédigée  en  très  grande 
connaissance  de  cause.  On  n'en  peut  craindre 
que  les  abus,  mais,  pour  cela,  il  ne  faut  point  dé- 
truire l'institution  ;  il  faut  les  prévenir  et  c'est 
ce  que  la  Convention  a  fait  par  tous  les  décrets 
rendus  depuis  le  9  thermidor.  Il  faut  aussi  que 
le  peuple  sache  que,  pour  son  salut,  la  Conven- 
tion ne  permettra  jamais  que  la  Révolution  ré- 
trograde ^  » 

De  même,  il  combattit  une  pétition  de  la  sec- 
tion du  Panthéon  qui  demandait  le  rappel  de  cer- 
taines lois  de  la  Terreur  et  spécialement  de  la  loi 
du  17  septembre  qui  instituait  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. Il  fit  maintenir  ce  tribunal  d'exception 
dont  il  avait  provoqué,  lui-môme,  la  création. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  s'opposa  au 
projet  de  décret  présenté  par  Personne,  le 
3o  prairial.  Ce  décret  punissait  les  crimes,  as- 
sassinats juridiques,  vols,  abus  de  pouvoir,  etc, 
commis  sous  l'ancienne  tyrannie  terroriste, 
principalement  par  les  anciens  comités  révolu- 
tionnaires, les  commissions  populaires  et  mili- 
taires. Cambacérès  le  fit  renvoyer  aux  co- 
mités sous  prétexte  qu'il  offrait  à  l'action  des 
tribunaux  une  latitude  effrayante^. 

1    Moniteur,  XXII,  860. 
2.  Monileur,  XXV,  23. 


154  L  ARCHICHANCELIER    CAMBACERES 

Enfin,  il  vint  se  mettre  en  travers  des  manœu- 
vres de  certains  modérés  qui  cherchaient  à  faire 
mettre  en  liberté  les  derniers  membres  de  la 
famille  de  Louis  XVI  détenus  au  Temple  K 

Le  3  pluviôse  an  III,  second  anniversaire  de 
l'exécution  du  roi,  il  déclara  que,  si  la  prudence 
avait  toujours  fait  écarter  la  question  du  fils  et 
de  la  fille  de  Louis,  «  les  circonstances  parais- 
saient exiger  qu'elle  fût  maintenant  examinée, 
autant  pour  tromper  les  espérances  criminelles 
que  pour  fixer  irrévocablement  Topinion  du 
peuple  ». 

Il  examina  les  deux  partis  à  prendre  :  le  rejet 
hors  du  territoire  ou  le  maintien  en  captivité.  Et 
il  accepta  la  seconde  solution. 

«  Si,  disait-il,  le  dernier  des  rois  eût  pu  por- 
ter sa  famille  en  terre  ennemie,  et  si  le  succès 
de  nos  armes  eût  remis  entre  vos  mains  son  fils 
et  son  rejeton,  l'auriez-vous  rendu?  Evidem- 
ment non. 

«  La  sagesse  vous  ordonne  la  défiance.  Un  en- 
nemi est  bien  moins  dangereux  lorsqu'il  est  en 
notre  puissance  que  lorsqu'il  passe  aux  mains 
de  ceux  qui  soutiennent  sa  cause.  Bannir  ces  in- 
dividus c'est  mettre  entre  les  mains  de  nos  en- 
nemis un  dépôt  funeste,  qui  deviendrait  un  point 


1.  A  plusieurs  reprises,  notamment  les  2  et  28  décembre 
1794,  des  députés  avaient  demandé  l'expulsion  du  dauphin 
et  de  sa  sœur  détenus  au  Temple. 
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de  ralliement  aux  déserteurs  de  la  Patrie.  Il  y  a 
peu  de  dangers  à  tenir  les  membres  de  la  famille 
Capet  en  captivité  ;  il  y  en  a  beaucoup  à  les  ex- 
pulser. L'expulsion  des  tyrans  a  presque  tou- 
jours préparé  leur  rétablissement,  et  si  Rome 
eût  retenu  les  Tarquins  elle  n'aurait  pas  eu  à  les 
combattre  '.  » 

Et  l'orateur  profita  de  la  circonstance  pour 
adresser  un  avertissement  retentissant  aux  roya- 
listes avérés  ou  cachés. 

«  Vous  avez  hier  renouvelé  votre  serment 
contre  la  royauté  et  pour  la  République  ;  toute 
la  France  confirmera  votre  sermentpar  les  siens. 
Dites  k  vos  concitoyens  que  la  révolution  du 
9  thermidor  a  été  faite  pour  affermir  la  Répu- 
blique en  l'établissant  sur  les  bases  immortelles 
de  toutes  les  vertus.  Que  si  des  fanatiques  et  des 
scélérats,  attribuant  la  chute  de  leurs  fers  au 
triomphe  de  leurs  erreurs  et  non  aux  sentiments 
de  la  justice  et  de  la  générosité,  osaient  encore 
menacer  la  liberté  publique,  alors  la  foudre, 
qui  écrasa  Robespierre  et  ses  complices,  tombe- 
rait de  vos  mains  sur  la  tête  des  conspirateurs 
et  sauverait  encore  une  fois  la  Patrie'^.» 

1.  Rapport  sur  les  individus  de  la  famille  Capel  acluellenienl 
en  France,  présenté  par  Cambacérès,  le  .3  pluviôse  an  III.  — 
A.  n.  ADxviii"  13.—  Afnniteur  XXIII,  279. 

2.  il  s'opposa  à  l'arrestation  du  commandant  du  château 
de  llam  qui  avait  fait  mettre  en  liberté  des  individus  pré- 
venus de  terrorisme  {Dictionnaire  de  Didol,  IHi'A.  IV).  Mais, 
par  contre,   il  organisa  la  commission  militaire  qui  fit  exé- 
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Cette  attitude  d'un  loyalisme  républicain  in- 
contestable lui  attirait  la  confiance  des  patriotes 
et  lui  permettait  de  rendre,  en  secret,  de  nom- 
breux services  individuels  à  des  émigrés  rentrés 
et  à  des  prêtres  réfractaires,  Dans  l'Assemblée 
il  était  ainsi  soutenu  par  les  purs  aussi  bien  que 
par  les  tièdes. 

On  le  nomma  au  Comité  de  salut  public,  et  il 
le  présida  bientôt,  comme  il  présidait  le  Go- 
mité  de  sûreté  générale  et  le  Comité  de  législa- 
tion. Il  semblait  merveilleusement  fait  pour  ces 
fonctions,  à  un  moment  où  il  fallait  non  plus 
détruire  mais  rebâtir.  Il  avait,  d'ailleurs,  produit 
la  plus  heureuse  impression  lorsque,  h  la  tête  de 
la  Convention,  il  avait  présidé  la  fête  de  Jean- 
Jacques  Rousseau,  le  20,  et  la  fête  des  Victoires, 
le  3o  vendémiaire  ^  On  a  dit  qu'il  réunissait 
toutes  les  qualités  d'un  président  de  république. 

Il  possédait  «  une  ductilité  de  langage  qui  lui 
permettait  de  tout  débattre  sans  rien  aventurer, 
soigneux  jusqu'à  la  pusillanimité  à  fuir  les  dis- 
cussions de  parti,  mettant  le  meilleur  de  son 
industrie  à  tourner  les  difficultés  ou  à  les  dépla- 
cer et  se  posant  toujours  comme  l'homme  de  la 
légalité 2  ». 

cuter  sommairement  les  derniers  montagnards,  considérés 
comme  auteurs  ou  complices  de  l'insurrection  du  1«'  prai- 
rial. {Revue  historique,  juillet  1907.) 

1.  Moniteur,  XXII,  223,  295. 

2.  Mas&ot-Reyiiier,  lac.  cit.  18. 
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Son  œuvre  fut  alors  immense.  Il  est  impossi- 
ble d'analyser  et  même  de  mentionner  les  arrê- 
tés de  toute  nature  qu'il  prépara,  rédigea  et 
signa.  Et  ces  pièces  officielles,  si  nombreuses 
soient-elles,  ne  constituent  qu'une  partie  de  son 
activité.  Tous  les  administrateurs  civils  ou  judi- 
ciaires s'adressaient  officieusement  à  lui  lors- 
qu'ils rencontraient  quelque  difficulté.  Cambacé- 
rès  leur  répondait  avec  le  plus  grand  soin.  Et 
Ton  reste  interdit  devant  la  masse  de  ces  petits 
carrés  de  papier  bleuté  que  le  président  du 
Comité  de  salut  public  répandait  sur  tout  le  ter- 
ritoire de  la  République,  après  les  avoir  couverts 
d*une  petite  écriture  fine  et  sèche.  C'était  des 
réponses  de  toutes  sortes,  des  conseils,  des 
avis,  des  consultations  et  des  instructions. 

Par  exemple  :  à  Néral,  juge  au  tribunal  révo- 
lutionnaire d'Egalité-sur-Marne,  il  indique  les 
conditions  de  nomination  des  huissiers  '  ;  au 
directeur  du  juré  d'accusation  de  Lyon,  il  dit 
comment  un  officier  de  police  de  sûreté  peut  lan- 
cer des  mandats  d'amener  ^;  au  juge  de  paix  de 
Saulieu,  il  montre  comment  il  doit  se  faire  assis- 
ter par  ses  assesseurs  3;  au  commissaire  natio- 
nal près  le  district  d'Abbeville,  il  écrit  que  ce 
sont  les  tribunaux  civils  et  non  les  officiers  mu- 


1.  A.  n.  AA4y,  IIOG.  p.  578. 

2.  Id.  p.  579. 

:î.  Id.  AA53,  1494. 
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ïiicipaux  qui  doivent  réformer  les  erreurs  de 
l'état  civil  ^  ;  à  la  commune  de  Vitré,  il  fait  déli- 
vrer des  grains  par  les  magasins  nationaux  du 
Havre-;  à  Taccusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  du  Pas-de-Calais,  il  indique  les  dis- 
tinctions à  faire  entre  les  émigrés";  à  Durand, 
juge  du  tribunal  de  district  à  Bar-sur-Seine,  il 
prescrit  l'attitude  que  l'on  doit  avoir  vis-à-vis 
des  huissiers  et  des  gendarmes  qui  doivent  as- 
sister le  jury  ^  ;  au  tribunal  du  district  de  Rennes, 
il  déclare  que  c'est  arbitrairement  et  sans  droit 
qu'il  a  prononcé  la  peine  de  la  détention^  ;  etc. 

On  se  fera  une  idée  du  ton  ferme  el  correct  de 
cette  correspondance  par  la  lecture  la  lettre 
suivante,  que  Cambacérès  adressait  le  i*"*  ger- 
minal an  III,  aux  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure: 

«  La  commission  des  administrations  civiles, 
citoyens,  nous  a  communiqué  la  copie  de  la 
lettre  qu'elle  vous  avait  écrite  relativement  à  la 
citoyenne  veuve  Dumesnil  et  la  réponse  que 
vous  lui  avez  faite. 

«  Nous  avons  vu  avec  peine,  danscette réponse, 
une  aigreur  qui  ne  doit  point  exister  dans  la  cor- 
respondance de  fonctionnaires  publics  chargés 

1.  A.  n.  AA56,  1520. 

2.  Id.  AA47,  1374. 

3.  M.  AA48,  1378,  p.  10. 

4.  Id.  p.  12. 

5.  Id.  p.  13. 
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de  concourir  ensemble  à  l'exécution  des  lois.  Le 
retard  que  vous  avez  apporté  à  lui  transmettre 
les  renseignements  qu'elle  vous  demandait  sem- 
ble avoir  mérité  les  reproches  qu'elle  vous  fait. 
Les  termes  sages  et  mesurés  dont  elle  se  sert  à 
cet  égard  montrait  plutôt  des  fonctionnaires 
pénétrés  de  leurs  devoirs  que  des  mandataires 
abusant  despotiquement  de  leur  autorité,  ainsi 
que  vous  paraissez  vous  en  plaindre. 

«  Cette  commission  est  établie,  par  la  loi,  pour 
surveiller  les  opérations  administratives  et  judi- 
ciaires. Lorsqu'elle  ne  s'écarte  pas  des  bornes 
qui  lui  sont  prescrites,  les  fonctionnaires  subor- 
donnés ne  peuvent  réclamer  avec  raison. 

«  Nous  vous  invitons,  en  conséquence,  à  mettre 
dans  la  correspondance,  que  nécessite  les  fré- 
quents rapports  que  vous  pouvez  avoir  avec  elle, 
la  modération  et  la  fraternité  qui  doivent  carac- 
tériser des  fonctionnaires  publics  amis  de  leurs 
devoirs.  Salut  et  fraternité  ^  » 

Il  y  a  peu  d'exemples  d'un  chef  du  pouvoir 
exécutif  participant  aux  travaux  législatifs  et 
cumulant  ainsi  les  deux  genres  d'attributions. 
Cambacérès  fut  une  de  ces  laborieuses  excep- 
tions. Pendant  qu^il  accomplissait  la  tâche  com- 
pliquée, dont  nous  venons  de  donner  une  faible 
idée,  il  ne  cessait  de  collaborer  aux  discussions 
de  l'Assemblée.  Et,  comme  il  présidait  tous  les 

1.  A.  n.  AA48,  1378,  p.  8. 
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comités  exécutifs,  ses  discours  s'appliquaient  à 
toutes  les  matières  gouvernementales. 

Comme  président  du  Comité  de  salut  public, 
il  aborda  la  tribune  pour  faire  réprimer  les 
troubles  de  Paris  \  pour  organiser  des  missions 
secrètes  ~,  pour  faire  décréter  que  la  mission  de 
Tallien  et  de  Blad,  dans  TOuest,  était  terminée  3, 
pour  annoncer  les  premiers  succès  de  Tarmée 
des  Pyrénées  ^,  la  prise  de  Rosas  ^,  et  faire 
décréter  que  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  ne 
cessait  de  bien  mériter  de  la  Patrie.  Il  proposa 
de  substituer  le  bannissement  à  la  déportation 
pour  les  prêtres  réfractaires.  «  La  déportation, 
constatait-il,  a  été  jusqu'ici  impossible  à  cause 
de  nos  embarras  maritimes.  Les  prêtres,  qui 
avaient  été  jusqu'à  présent  condamnés,  sont 
venus  à  bout  de  surprendre  leur  liberté  en  api- 
toyant sur  leur  sort  les  comités  ou  les  représen- 
.tants  en  mission  s».  Il  fit  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  partie  politique  d'une  pétition  de 
Polonais  réfugiés  qui  s'étaient  présentés  à  la 
barre  ^.  Et,  pendant  la  discussion  de  la  loi  sur 
la  police  des  cultes,  il  fit  repousser  une  proposi- 
tion de  Genissieu  qui  voulait  interdire  le  culte 

1.  10  ventôse.  —  Moniteur,  XXIII,  579. 

2.  U  floréal.  —  Id.  XXIV,  378. 

3.  15  thermidor.  —  Ici.  XXV,  399. 

4.  15  frimaire.  —  Id,  XXII,  678. 

5.  23  pluviôse.  —  Id,  XXIII,  448. 

6.  Moniteur,  XXV,  684,  20  fructidor. 

7.  Id.  XXVI,  21. 


A    LA    CONVENTION  IGl 


privé.  M  II  ne  faut  plus  faire  de  visites  domici- 
liaires chez  les  citoyens,  déclara  Cambacérès  ;  ce 
serait  une  inquisition  insupportable'.  » 

C'est  également  comme  membre  du  Comité 
de  Salut  public  et  de  sa  section  diplomatique 
que  Cambacérès  prit  une  large  part  à  la  direction 
des  affaires  extérieures  et  à  la  conclusion  de  la 
paix  avec  la  Toscane,  la  Prusse,  les  Provinces- 
Unies,  l'Espagne,  la  Hesse,  etc. 

Du  lo  août  au  9  thermidor,  la  Révolution 
avait  négligé  le  département  des  Affaires  étran- 
gères, le  laissant  sans  organisation  et  sans  vie. 
Mais  le  Comité  de  Tan  III  répara,  par  son  acti- 
vité, le  temps  perdu.  La  Convention  lui  avait 
attribué,  le  7  fructidor  (24  août  1794),  la  direc- 
tion de  la  partie  politique  et  la  surveillance  de 
la  partie  administrative  des  relations  extérieures. 
Il  commença  par  régler,  le  28  vendémiaire  (i4  oc- 
tobre), d'une  façon  complète,  l'organisation 
des  bureaux  diplomatiques,  qui  furent  com- 
posés, chacun,  d\m  chef,  d\m  sous-chef  et  de 
trois  commis.  Puis,  il  voulut  se  documenter  et 
instruire  ses  fonctionnaires.  Pour  cela,  Camba- 
cérès, Merlin  et  Thuriot  préparèrent  un  décret 
qui  décidait  la  formation  d'un  bureau  «  chargé 
de  rédiger  un  extrait  analytique  et  un  précis 
historique  propres  à  indiquer  les  bases  des 
intérêts    politiques    et    commerciaux    qui    ont 

1.  11  prairial.  —  Moniteur,  XXIV,  592. 
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existé  jusqu'à  ce  jour  entre  la  nation  française 
et  les  autres  peuples  de  l'univers.  »  Ce  bureau 
devait  être  divisé  en  trois  sections  :  la  première, 
résidant  à  Versailles,  devait  s'occuper  de  la 
période  comprise  entre  le  traité  de  Westphalie 
et  174B:  la  seconde,  à  Paris,  étudierait  les  an- 
nées de  1748  à  1788;  la  troisième,  dans  les 
bureaux  même  du  Comité,  était  chargée  d'ana- 
lyser la  correspondance  de  1788  à  1794-  Puis,  le 
21  frimaire,  le  Comité  organisa  les  agents  poli- 
tiques à  l'étranger,  en  conservant  les  mêmes 
postes  qu'avant  1789.  Et  Ton  s'occupa  ensuite 
sérieusement  de  négocier. 

11  faut  noter  que  ces  négociations  furent 
menées  avec  beaucoup  de  suite  dans  les  idées. 
Sans  doute,  les  membres  du  Comité  se  renou- 
velaient. Quatre  d'entre  eux  sortaient  chaque 
mois  et  demeuraient  inéligibles  pendant  un  mois. 
Mais,  après  ce  mois  d'inaction,  les  membres 
sortis  étaient  presque  toujours  réélus.  Il  s'éta- 
blit ainsi  un  fonds  permanent  d'hommes  et 
d'idées,  et  une  véritable  tradition  politique.  Du 
i5  vendémiaire  an  ÎII  (5  octobre  1794)  au  10  bru- 
maire an  IV  (3i  octobre  1795),  Cambacérès 
siégea  au  Comité  pendant  dix  mois  et  Merlin 
pendant  onze.  Ces  deux  députés  personnifiaient 
le  Comité  de  Tan  III.  «  L'un,  dit  Sorel,  la  tradition 
vivante,  le  modérateur  commun,  le  président  en 
un  mot;  l'autre  le  moteur,  et  l'agent  principal,  le 
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travailleur  et  l'expéditeur  de  toute  la  besogne, 
le  secrétaire  universel  ;  tous  les  deux  associés 
de  complicité  à  l'œuvre  terroriste,  l'un  par  le 
tribunal  révolutionnaire,  l'autre  par  la  loi  des 
suspects;  tous  les  deux  associés  de  lai  eur  et 
d'honneurs  à  l'œuvre  impériale,  Tarchichance- 
lier  et  le  procureur-général  de  Napoléon  '.  » 

Les  efforts  de  Cambacérès  et  de  Merlin  furent 
bientôt  récompensés.  Le  21  pluviôse  (9  février 
1795)  un  premier  traité  fut  signé  avec  la  Tos- 
cane. Pour  la  première  fois,  on  vit,  le  28  ventôse 
18  mars),  l'ambassadeur  d'une  puissance  mo- 
narchique à  la  barre  de  la  Convention.  Le 
comte  Francisco  Saverio  Carletti  vint,  ce  jour- 
là,  présenter  ses  lettres  de  créance  et  recevoir 
l'accolade  du  président  Thibaudeau. 

Ce  traité  avec  la  Toscane  n'avait  pas  été  rati- 
fié sans  difficulté.  Rouzet,  Charlier  et  Roger- 
Ducos  en  avaient  attaqué  la  forme,  que  Camba- 
oérès  défendit  avec  vivacité.  Pour  éviter  ces 
discussions,  Cambacérès  réclama,  le  i3  ventôse 
i3  mars),  des  pouvoirs  exceptionnels  pour  le 
Comilé.  Il  demandait^  que  le  Comité,  seul  chargé 
de  négocier  les  traités,  d'en  faciliter  et  accélérer 
la  conclusion,  ne  fût  tenu  de  présenter  à  la  Con- 
vfFifir.i]  que  les  clauses  patentes  des  traités  dé- 


I.,  l'Europe  et  la  nérolulion  française,  IV,  170. 
/    _:>f*rt  fiur  la  direction   den   opérations  diplonutliquea, 
préi»eiilé  par  Camhacér^H. 
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fînitifs.  Le  22  ventôse  (12  mars),  la  Convention 
vota  cette  proposition  et  aussitôt  l'activité  du 
Comité  devint  extraordinaire  :  traités  de  Bàle, 
avec  la  Prusse  (16  germinal);  avec  une  partie  de 
l'Allemagne  (28  floréal) ,  avec  T Espagne,  (4  ther- 
midor); avec  Hesse-Cassel,  (ir  fructidor);  traité 
de  la  Haye  avec  les  Provinces-Unies  (27  floréal), 
etc.  Aucun  gouvernement  n'a  conduit  de  plus 
nombreuses  et  de  plus  graves  négociations. 

Cambacérès  abordait  aussi  les  questions  finan- 
cières. La  vente  des  biens  nationaux  était  l'objet 
de  sa  sollicitude.  Discutant  le  projet  de  Rewbell, 
il  trouvait  que  les  aliénations  nationales  étaient 
consenties  à  trop  bas  prix,  ce  qui  avilissait  le 
gage  des  assignats.  Il  fit  décréter  que  le  numé- 
raire, or  et  argent,  ne  serait  plus  considéré 
comme  une  marchandise  K 

Ses  multiples  occupations  mettaient  Camba- 
cérès en  rapport  avec  tous  les  hommes  mar- 
quants de  la  République.  Il  était  fatal  qu'il  ren- 
contrât celui  à  la  destinée  duquel  il  devait  lier 
si  étroitement  sa  vie. 

Comment  fit-il  la  connaissance  du  général 
Bonaparte  ? 

C'était  à  la  fin  de  179/i.  Cambacérès,  malgré 
son  incompétence,  faisait  partie  du  Comité  de 
la  guerre.  Le  président  du  comité,  nommé  Au- 
bry,  ennemi  personnel  du  vainqueur  de  Toulon, 

1.  Moniteur,  XXIV,  309,  644,  706.  —  XXV,  43. 
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soumit  un  jour  à  la  signature  de  ses  collègues 
une  destitution  appuyée  par  un  rapport  de  dés- 
obéissance. Cambacérès  signa  sans  lire,  comme 
tout  le  monde. 

«  Quelque  temps  après,  racontait-il  ',  et  lo- 
geant alors  rue  Ghabannais,  n^  3i,  (où  je  ne  res- 
tai guère,  je  fus  ensuite  rue  Favart),  on  frappa 
à  ma  porte,  à  huit  heures  du  matin.  J'invite  à 
entrer,  je  vois  un  petit  homme  sec,  jaune,  mal 
peigné,  les  cheveux  plats  pendant  en  oreilles 
de  chien,  c'était  la  mode),  vêtu  à  la  diable,  des 
bottes  trop  courtes,  un  habit  trop  long,  la  cra- 
vatle  éraillée,  le  chapeau  constatant  le  service  ; 
mais,  à  travers  ce  fagotis,  une  main  effilée, 
blanche,  dessinéeà  ravir,  une  bouche  charmante, 
surtout  quand  un  sourire  bienveillant  ou  rail- 
leur ranimait,  et  puis  des  yeux...  oh!  quels 
yeux,  ceux  du  lion,  de  l'aigle... 

«  Au  premier  aspect  je  fus  saisi  ;  et  sous  le 
charme,  à  la  première  phrase  dite. 

«  —  Citoyen,  je  suis  le  général  Napoléon 
Bonaparte,  que  vous  avez  injustement  destitué. 

«  —  Ah  î  général,  je  ne  le  pense  pas  ;  il  y  a  er- 
reur, sans  doute,  mais  si  je  l'ai  commise,  je 
crains  déjà  d'avoir  eu  tort. 

«  —  A  la  bonne  heure  ;  vous  êtes  un  sage  ;  les 
sots  prétendent  seuls  à  rinfaillihililé,  lo  pape  en 
dehors. 

1.  I^s  aprèn-dtnen  de  Cambacérès^  I,  26. 
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«  Je  me  mis  à  rire,  et  reprenant  :  «  En  vérité, 
général,  vous  seriez  bien  en  droit  de  me  gron- 
der, si  j'avais  vu  en  ceci  autre  chose  qu'une  af- 
faire de  forme  ;  ce  serait  trop  absurde  de  ma 
part  si  je  voulais  vous  juger  comme  militaire; 
j'ai  vu  seulement  le  fonctionnaire  public  refu- 
sant obéissance  à  l'autorité  constituée.  Le  fait 
est  évident,  vous  ne  le  niez  pas  ;  j'ai  agi  comme 
tout  autre  aurait  agi  à  ma  place. 

«  Maintenant,  faut-il  vous  parler  à  cœur  ouvert, 
j'avouerai  qu'on  a  commis  à  votre  égard  une 
haute  injustice... 

«  Le  général  venait  me  quereller,  il  me  quitta 
disposé  à  se  lier  avec  moi.  » 

On  voit  que  cette  première  entrevue  procura  h 
Cambacérès  un  véritable  coup  de  foudre,  lequel 
devait  bientôt  s'accentuer  par  Teffet  des  coups 
de  canon  de  vendémiaire. 

Les  derniers  jours  de  la  Convention  furent 
moins  heureux  pour  Cambacérès  ^  Deux  séries 
d'événements  le  diminuèrent  :  la  discussion  de 
la  Constitution  de  l'an  III  et  TafTaire  des  papiers 
de  Lemaître. 

Dans  la  discussion  de  la  Constitution,  ses   in- 

1.  Son  dernier  succès  fut  la  rentrée  triomphale  des 
soixante-treize  députés  expulsés  le  31  mai  1793.  Les  princi- 
paux de  ces  députés,  notamment  Lanjuinais  et  Mercier,  ont 
déclaré  formellement  que  ce  fut  aux  efforts  de  Cambacérès 
qu'ils  durent  leur  retour.  Mais  ce  ne  fut  qu'un  acte  de  répa- 
ration car  Cambacérès  avait  voté  au  31  mai  l'expulsion  de 
ces  Girondins. 
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terventions  multiples,  trop  nombreuses,  furent 
mal  accueillies.  A  tort  ou  à  raison,  on  lui  prêtait 
des  arrière-pensées.  On  sentait  qu'il  cherchait 
à  se  préparer  une  haute  situation  dans  le  gou- 
vernement futur,  au  moins  Directeur,  peut-être 
Président.  Cela  le  discrédita  et  nous  allons  voir 
qu'il  s'en  fallut  de  peu  qu'il  ne  perdit  môme  la 
possibilité  de  faire  partie  du  futur  Corps  légis- 
latif. 

On  sait  que  la  Constitution  de  iTgS  n'avait 
pas  été  mise  à  exécution  et  que,  depuis  sa  sus- 
pension, c'étaient  les  comités  conventionnels 
qui  gouvernaient. 

L'organisation  de  ces  comités  et  leurs  attri- 
butions variaient  constamment.  La  dernière  ré- 
organisation de  ces  organes  est  môme  due  à 
Cambacérès  qui  fit  voter  un  décret  sur  cette  ma- 
tière le  21  floréal  '. 

A  ce  moment  tout  le  monde  désirait  une  Cons- 
titution et  la  Convention  ne  pouvait  se  séparer 
sans  la  voter. 

Le  29  ventôse,  Lecointre  demanda  qu'on  re- 
mit en  activité  la  Constitution  de  1793 -.  Camba- 
cérès le  combattit  violemment. 

Cependant,  depuis  l'émeute  du  12  germinal, 
les  députés  demeuraient  terrifiés  par  le  souvenir 


1.  Moniteur.  XXIV.  429.  Cf.,  les   f»  articles  de    >oii   itrojel 
de  décret  gur  len  altrihutions  de»  Comités.  A.  n.  ADxviir,  13. 

2       \fn„ir.,r,    \\f\'.     U.     15. 
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de  la  foule  envahissante  et  criant  «  du  pain  et 
la  Constitution  de  I/QSî  » 

Ils  sentaient  qu'il  fallait  faire  quelque  chose 
dans  le  sens  du  rétablissement  du  système  cons- 
titutionnel. La  Convention  nomma  donc  une 
commission  de  sept  membres,  le  i4  germinal, 
et  la  chargea  ((  de  travailler  à  la  confection  des 
lois  organiques,  pour  mettre  en  activité  la  Cons- 
titution démocratique  de  1798  ».  Cambacérès 
faisait  partie  de  cette  commission  avec  Sieyès, 
Merlin  (de  Douai),  Thibaudeau,  Mathieu,  Le- 
sage  et  Creuzé-Latouche.  Ces  commissaires 
montrèrent  peu  d'entrain.  La  Réveillère-Lépeaux 
dit,  dans  ses  Mémoires  «  que  Siéyès  et  Camba- 
cérès n'étaient  pas  d'humeur  à  se  compromettre 
avec  le  faubourg  Saint-Antoine  qui  n'entendait 
pas  raillerie  sur  son  merveilleux  Gode  de  1798  ». 
Voih^  pourquoi  Cambacérès  se  contenta  de  rédi- 
ger, au  nom  de  ses  collègues,  un  rapport  vague, 
dans  lequel,  sans  se  prononcer  sur  la  possibilité 
de  modifier  les  dispositions  législatives  de  1798, 
il  se  borna  à  exposer  un  plan  de  la  Constitution  K 

1.  «  Nous  partageons  sans  doute,  disait-il,  le  juste  em- 
pressement de  ceux  qui  voudraient  voir  la  Constitution 
prendre  promptement  son  essor;  nous  connaissons  comme 
eux  les  inconvénients  d'un  gouvernement  provisoire,  mais 
nous  savons  qu'un  gouvernement  mal  organisé  ne  peut 
avoir  de  stabilité.  Gardons-nous  donc  de  précipitation.  Me- 
surons, avant  tout,  la  carrière  que  nous  avons  à  parcourir  : 
choisissons  la  route  la  plus  courte:  mais  ne  choisissons 
que  celle  qui  conduit  sûrement  au  but.  »  —  Rapport  sur  le 
mode  de  préparer  les  lois  organiques  de  la  Conslilution  et  sur 
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Ce  plan  parut  bien  complexe.  Il  divisait  les  lois 
organique>  en  neuf  parties  :  i°  Territoire  fran- 
çais, 2°  Etat  des  citoyens,  S*"  Exercice  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  4°  Exercice  du  pouvoir  lé- 
gislatif par  la  représentation  nationale,  5**  Exer- 
cice du  pouvoir  exécutif,  G*"  Exercice  du  pouvoir 
judiciaire,  y*"  Finances,  8"  Force  publique, 
9"  Relations  extérieures.  Après  cet  exposé  théo- 
rique, Gambacérès  avouait  la  timidité  de  la  com- 
mission et  demandait  que  la  continuation  de  ses 
travaux  passdt  en  d'autres  mains. 

La  Convention  nomma  alors  une  nouvelle 
commission,  composée  de  onze  membres,  char- 
gés «  de  préparer  les  lois  nécessaires  pour 
mettre  en  activité  la  Constitution  ».  On  était  au 
4  floréal  :  Cambacérès  fut  de  nouveau  élu.  Ce 
n'était  pas  ce  qu'il  souhaitait.  Et  voici  le  moyen 
qu'il  imagina  pour  déposer  un  fardeau  qui  lui 
pesait.  Le  1 1  floréal,  il  fit  proposer,  par  Thibau- 
deau,  un  décret  qui  établissait  l'incompatibilité 
des  fonctions  de  membre  de  la  commission  des 
Onze  avec  celles  de  membre  du  Comité  de  salut 
public.  Ce  décret  fut  voté  le  i5  floréal  et  aussi- 
tôt, Cambacérès,  Sieyès  et  Merlin  se  hâtèrent 
d'opter  pour  le  Comité  de  salut  public. 

Ce  fut  le  i6  messidor  que  l'on  commença  la 
discussion  et  Tadoption  de  l'Acte  qui  porte  dans 

les  moyen»  de  la  me  tire  partiellement  et  successivement  en 
ravité.  —  A.  n.  ADxviii',  13. 
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rhistoire  le  nom  de  Constitution  de  Tan  III,  et 
qui  débute  par  ces  mots  :  Le  peuple  français 
proclame,  en  présence  de  l'Être  suprême,  la  dé- 
claration des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen. 

Comme  nous  l'avons  dit,  Cambacérès  voulut 
faire  passer  dansla  Constitution  beaucoup  d'idées 
personnelles,  sans  y  réussir. 

Il  critiqua,  comme  trop  rigoureuse,  l'obliga- 
tion de  savoir  lire  et  écrire  imposée  aux  jeunes 
hommes  pour  être  inscrits  sur  les  registres  ci- 
viques. Il  voulait  que  l'étranger  qui  aurait  adopté 
un  enfant  devint  par  cela  même  citoyen  français. 
Il  n'admettait  la  dualité  du  Corps  législatif  qu'à 
la  condition  qu'il  y  eût  égalité  absolue  dans  la 
nomination  des  deux  Chambres.  Les  électeurs 
choisiraient  sans  désignation  de  destination  tous 
leurs  représentants.  Le  Corps  législatif  ferait 
lui-même  le  triage.  Et,  à  certaines  époques,  la 
moitié  des  représentants  passerait  de  l'une  dans 
l'autre  chambre  de  manière  qu'à  la  fin  de  la  ses- 
sion chaque  député  aurait  exercé  l'initiative  et  la 
sanction  des  lois.  Il  voulait  encore  que  Ton  fixât 
à  cinquante  ans,  à  quarante-cinq  au  moins, 
l'âge  des  Anciens.  Il  proposait  pour  Fappellation 
des  Chambres  les  termes  :  Conseil  de  proposi- 
tion, Conseil  de  décision. 

Aucune  de  ces  propositions  ne  fut  acceptée. 

La  Constitution  projetée  contenait  même  une 
clause  qui  aurait   exclu  Cambacérès   du  Corps 
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législalif.  Cette  disposition,  que  certains  com- 
mentateurs ont  considérée  comme  insignifiante, 
et  qui,  dans  l'esprit  des  législateurs  de  Tan  111, 
avait  au  contraire  une  importance  réelle,  comme 
le  prouvent  les  travaux  préparatoires,  était  celle- 
ci  :  nul  ne  pourra  être  membre  du  Conseil  des 
Anciens  ou  de  celui  des  Cinq-Cents  s'il  n'est 
marié  ou  veuf.  Or  on  sait  que  Cambacérès  était 
le  prototype  du  célibataire. 

C*est  l'article  16  du  projet  qui  contenait  cette 
prescription  pour  l'éligibilité  au  Conseil  des 
Anciens.  Cambacérès  demanda  la  parole  pour 
le  combattre  ^ 

«  Si,  dit-il,  vous  adoptiez  l'article  tel  qu'il 
est  rédigé,  vous  priveriez  du  droit  de  servir  la 
patrie  l'homme  vertueux  qui  adopte  un  enfant  ; 
je  dem  mde  que  cette  disposition,  qui  est  très 
morale,  soit  insérée  dans  l'article,  car  on  peut 
avoir  de  grandes  qualités  et  n'être  pas  marié.  » 

Malgré  son  opposition,  l'article  16  fut  intégra- 
lement voté. 

Lorsque  la  même  prescription  vint  en  discus- 
sion, à  propos  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  la 
commission  demanda  elle-même  la  suppression 

1.  1"  Ihermiilor.  Moniteur  XXV,  287.  CambarYM^s  dôsirait 
ardemment  entrer  au  (^onMcil  des  Anciens,  i\  d«''faut  d'une 
situation  plu.s  élevée.  Sa  place  y  semblait  manfucc;  Boissy 
d'Anglas  n'avait-il  pas  dit,  dans  son  rapport  :  ««  Le  Conseil 
des  Cinq-Cents  sera  la  pensée  et,  pour  ainsi  dire,  l'irnaifi- 
nation  de  la  Républi(pje,  le  Conseil  des  Anciens  en  sera  la 
rriison.  •» 
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des  mots  «  s'il  n'est  marié  ou  veuf  ».  Il  est  pro- 
bable que  c'était  la  personnalité  de  Cambacérès 
qui  était  visée  et  avait  motivé  cette  modification  *. 

Il  ne  faut  point  s'en  étonner,  car  les  conven- 
tionnels se  laissaient  aisément  guider  par  des 
considérations  personnelles.  Ainsi,  on  avait 
exigé  l'âge  de  3o  ans  pour  être  Cinq-Cent  ; 
mais  avec  cette  restriction,  que  cet  âge  ne  serait 
requis  qu'à  partir  de  fan  VII.  Cette  restriction 
était  motivée  par  le  désir  de  conserver  dans  le 
Corps  législatif  trois  membres  de  la  Convention. 
Cambacérès,  auteur  de  la  proposition,  en  con- 
vint lui-même  et  répondit  à  un  interpellateur  : 
((  On  ne  se  trompe  pas  tout  à  fait  ;  ce  motif  est 
entré  dans  ma  pensée-  ». 

La  Convention  allait  se  séparer  quand  se  pro- 
duisit l'incident  pénible,  auquel  nous  avons  fait 
allusion  et  qui  jeta  la  suspicion  sur  le  député 
de  l'Hérault. 

Le  9  vendémiaire  an  IV,  Cambacérès  avait  ma- 
nifesté, à  la  tribune,  des  sentiments  nettement 
hostiles  aux  royalistes,  en  annonçant  les  troubles 
de  Dreux  ^,  et  cependant,  quelques  jours  plus  tard, 
il  fut  accusé  lui-même  de  pactiser  avec  les  cons- 
pirateurs monarchiques. 


1.  Moniteur,  XXV,  505. 

2.  Réplique  à  Poultier.  —  Moniteur,  XXV,  512. 

H.  Moniteur  XXVI,  103.  Il  s'agissait,  d'après  les  lettres  de 
Bourdon  et  de  Fleury,  d'une  «  poignée  de  coquins  et  de 
royalistes  qui  s'agitaient.». 


A    LA    CONVENTION  173 

On  avait  arrêté  un  membre  du  comité  royaliste 
particulièrement  actif,  nommé  Lemaître  et  on 
instruisait  son  procès  '.  Les  perquisitions  firent 
découvrir  chez  lui  des  notes  où  Ton  remarqua 
les  noms  de  Cambacérès,  Lanjuinais,  Tallien, 
Fréron,  Boissy,  etc.  Les  documents  furent  lus 
à  la  Convention  le  25  vendémiaire.  Mais  il  fut 
impossible  de  rien  recueillir  dans  ces  notes,  qui 
n'avaient  pas  de  suite,  qui  ne  présentaient  au- 
cun sens,  et  qui  le  plus  souvent  paraissaient  être 
des  renseignements  pris  sur  certains  événe- 
ments dont  on  rapportait  les  dates-. 

Mais  la  chose  s'aggrava  pour  Cambacérès. 

La  police  parvint  à  saisir  la  correspondance 
adressée  à  Lemaître.  Elle  fut  communiquée  à  la 
Convention  par  Ysabeau,  au  nom  du  Comité  de 
sûreté  générale  ^. 

La  première  des  lettres  compromettantes  était 
datée  de  Zug,  lo  octobre  1795;  elle  était  écrite 
par  le  comte  d'Entraigues  et  adressée  à  Le- 
traime,  anagramme  de  Lemaître.  D'Entraigues 
exposait  que  le  roi,  sans  accorder  leur  pardon 
aux  régicides,  excuserait  ceux  qui  rendraient  des 
services  éminents  à  la  prochaine  restauration. 
Il  ajoutait  :  «  Je  ne  suis  nullement  étonné  que 
Cambacérès  soit  du  nombre  de  ceux  qui  vou- 

1.  Un  certain  Malo  avait  trahi  les  émissaires  de  Louis  XVIII 
et  on  les  arrêta  tous. 

2.  Moniteur  XXVI,  243. 

8.  Moniteur  X\\\,  30.  —  28  Brumaire. 
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draienl  le  retour  de  la  royauté  ;  je  le  connais  et  l'ai 
vu  souvent,  c'est  un  homme  de  beaucoup  d'es- 
prit et  si  quelque  chose  m'a  étonné  de  lui,  ça  a 
été  de  le  voir  s'asservir  à  obéir  à  des  gens  qu'en 
tout  autre  temps  que  celui  où  les  passions  aveu- 
glent, il  eût  voulu  et  eût  en  effet  commandé...  » 
On  réclama,  de  tous  côtés,  après  cette  lecture, 
Cambacérès  à  la  tribune.  11  s'y  précipita. 

«  Je  dois,  dit-il,  à  la  nation  qui  nous  écoute, 
à  l'impartiale  postérité  qui  nous  jugera,  à  vous- 
mêmes  et  à  moi  des  explications...  Je  ne  m'ar- 
rêterai point  à  dénier  le  passage  de  la  lettre  qu'on 
vient  de  vous  lire;  aucun  de  vous  n'y  ajoute  foi; 
et  si  quelqu'un  pouvait  croire  à  des  imputations 
aussi  odieuses,  celui-là  serait  mon  ennemi,  et  je 
n'aurais  aucun  moyen  de  le  persuader. 

«  Permettez-moi  cependant  de  dire  deux  mots 
sur  l'homme  qui  paraît  avoir  eu  quelques  rap- 
ports avec  moi.  Je  déclare  que  je  ne  l'ai  jamais 
vu  depuis  quinze  ans  ;  qu'il  n'y  a  entre  lui  et  moi 
aucune  intimité,  aucune  relation,  et  que  ses  pro- 
ches ont  exercé  autrefois  contre  les  miens  toute 
Tautorité  de  leur  influence... 

«  Sans  doute  que  les  hommes  ne  seront  plus 
jugés  que  sur  leurs  actions  et  sur  leur  conduite  : 
mes  actions  sont  sans  reproche,  ma  conduite  est 
intacte. 

«Jetez  un  regard  derrière  vous,  voyez  ce  que 
j'ai  été  depuis  l'ouverture  de  vos  séances,   et 
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jugez  ce  que  je  puis  être  encore  :  choisi  par  Teffet 
d'une  confiance  que  j'ai  voulu  éloigner  de  moi, 
je  me  suis  rendu  parmi  vous  avec  la  volonté 
constante  de  servir  la  cause  de  la  liberté  et  les 
droits  du  peuple.  Etrangère  toutes  les  factions, 
à  tous  les  partis,  on  ne  m'a  pas  vu  m'étayer  de 
Tappui  de  ces  sociétés  célèbres  que  la  Constitu- 
tion a  fait  disparaître,  ni  me  ménager  des  prô- 
neurs  dans  des  réunions  particulières. 

«  Mon  appartement,  la  Convention  et  les  Co- 
mités, voilà  mes  habitudes.  On  ne  m'a  jamais  vu 
fréquenter  les  théâtres;  et  si  j'ai  été  quelquefois 
dans  les  lieux  publics  c'est  pour  y  jouir  du  spec- 
tacle d'un  peuple  fier  de  son  ouvrage.  » 

Cambacérès  rappela  ensuite  qu'avant  Ther- 
midor il  avait  été  absorbé  par  les  travaux  relatifs 
à  la  législation  civile  et  criminelle,  et  qu'après 
Thermidor  il  avait  donné  tout  son  temps  et  toute 
son  activité  aux  comités.  Il  rappela  ses  actes  ré- 
volutionnaires, jusqu'à  Tamnistie  qu'il  avait  fait 
voter,  après  la  rentrée  des  78  députés,  et  à  son 
rapport  sur  le  dernier  des  Capet. 

"  Dans  les  journées  de  Prairial  et  de  Vendé- 
miaire, vos  comités  de  gouvernement  ont  tou- 
jours été  réunis  sous  ma  présidence  ;  ai-je  montré 
quelque  faiblesse  dans  ces  époques  mémorables  ? 
Tous  les  ordres  n'ont-ils  pas  été  signés  et  con- 
tresignés par  moi  ?...  Et  c'est  moi  que  l'on  soup- 
çonnerait d'être   en  correspondance   avec   des 
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conspirateurs  !  Le  génie  de  Saint-Just  va-t-il 
donc  sortir  de  son  tombeau  pour  créer  encore  de 
ces  délits  imaginaires  qui  opéraient  la  condam- 
nation des  représentants  du  peuple  ?... 

«  J'attendrai  avec  constance  le  sort  qui  m'est 
réservé...  Je  vivrai  pour  la  République.  Hélas! 
pourquoi  faut-il  que  mes  forces  ne  me  permet- 
tent point  d'aller,  avec  les  défenseurs  de  la  Pa- 
trie, mourir  pour  elle  ou  triompher  avec  eux  de 
nos  ennemis  !  Mais  si  cette  belle  destinée  ne 
m'appartient  point,  du  moins,  dans!  la  carrière 
qui  s'ouvre  devant  moi,  on  n'aura  jamais  à  me 
reprocher  d'avoir  composé  avec  les  amis  de  la 
royauté  ». 

L'Assemblée  entendit  ce  discours  avec  faveur, 
en  ordonna  l'impression  et  voulut  bien  regarder 
l'innocence  de  l'orateur  comme  avérée.  Mais  le 
soupçon  plana  toujours  sur  lui.  Et,  sur  le  champ, 
il  perdit  toute  chance  d'être  nommé  Directeur  ^ 
Cambacérès  en  fut  extrêmement  affligé,  car  il 
désirait  avec  passion  cette  participation  au  Pou- 
voir exécutif.  Signe  évident  de  l'apaisement  des 
esprits,  parce  que  Cambacérès  n'aurait  jamais 
recherché  le  pouvoir  en  des  temps  difficiles. 

Certains  se sontdemandé siCambacérès  n'avait 
point  eu  réellement  quelques  accointances  avec 


1.  On  ne  s'explique  pas  comment  le  Dictionnaire  de  la  Ré- 
volution de  Robinet  peut  dire  (p.  320)  que  Cambacérès  fut 
membre  du  Directoire  exécutif 
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lesagentssecretsroyalistes*.Lamothe-Langonle 
croit  et  dit,  à  propos  de  l'affaire  Lemaître  :  «  Le 
comte  d'I^ntraigues,  sorte  de  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Louis  XVIII,  organisa  une  négo- 
ciation entre  le  roi  etplusieurs  Français  notables. 
D'Entraigues  correspondait  avec  les  membres 
du  comité  royaliste  par  l'intermédiaire  de  l'abbé 
Brottier,  de  Lemaître,  Lavilleheurnois,  etc. 

«  Cambacérès  était  trop  marquant  pour  que 
des  propositions  ne  lui  fussent  pas  faites.  On  lui 
détacha  un  de  ses  amis  d'enfance,  un  royaliste 
ardent,  M.  de  F.  ^  Pressé  par  son  négociateur, 
Cambacérès  laissa  percer  ses  vrais  sentiments. 
Il  déclara  qu'il  préférait  un  roi  à  l'anarchie.  Là- 
dessus  on  se  hâta  de  faire  connaître  à  d'Entrai- 
gues  que  Cambacérès  serait  Tun  de  ceux  qui 
lèveraient  l'étendard  fleurdelysé  ;  et,  en  réponse, 
d'Entraigues  répondit  la  lettre  saisie  ^.w 

Cambacérès  ne  fut  donc  point  élu  Directeur  et 
pourtant  ses  amis  luttèrent  pour  lui  avec  achar- 
nement. 

Deux  partis  étaient  en  présence  :  les  conven- 

1.  Nous  ne  croyons  pas  exacte  cette  affirmation  de  Cam- 
cérès,  qu'il  n'avait  pas  eu  de  relations  avec  d'Entraigues 
depuis  quinze  ans.  Car  nous  avons  pu  constater  (A.  n,  Biii, 
92,  pp.  33»>.  392  et  409)  qu'au  mois  de  mars  1789,  Cambacé- 
rès et  d  Entraigucs  furent  collègues,  à  l'Assemblée  de  la 
noblesse  de  la  sénécbaussée  de  Montpellier,  et  qu'ensemble 
ils  furent  commissaires  pour  la  rédaction  des  cabiers  et 
pour  le  dépouillement  des  scrutins. 

2.  Probnldemf'nt  M.  de  Fesquet. 

3.  Les  après-dtners  de  Cambacérès,  IV,  21»'. 
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tionnels,  qui  ne  voulaient  nommer  que  des  répu- 
blicains éprouvés,  et  le  parti  du  nouveau  tiers, 
qui  désirait  des  modérés  comme  Cambacérès  et 
Barthélémy. 

Les  meneurs  du  parti  conventionnel  se  réuni- 
rent chez  Villetard,  arrêtèrent  leur  choix  sur 
Sieyès,  La  Réveillère,  Rewbell,  Letourneur  et 
Barras  ;  puis,  pour  forcer  la  main  aux  Anciens, 
on  décida  que  les  Cinq-Cents  présenteraient  une 
liste  de  5o  candidats,  sur  laquelle,  après  ces 
5  noms,  on  ne  mettrait  que  4'>  noms  d'inconnus 
obscurs  ou  indignes  ^ 

Cependant,  quand  la  liste  fut  arrêtée  et  qu'une 
partiedes  députés  qui  l'avaient  faite  furent  sortis, 
Génissieu  fît  remarquer  que  l'on  y  avait  mis  un 
aristocrate.  Il  fallut  lui  substituer  un  autre  can- 
didat ;  mais  on  n'eut  pas  le  temps  d'informer  tous 
les  votants  du  parti.  Leurs  voix  se  divisèrent  et 
Cambacérès  se  glissa  sur  la  liste.  Mais  le  nouveau 
tiers  ne  put  le  faire  choisir  par  les  Anciens. 

Cambacérès  avait  été  élu  député  par  plusieurs 
départements;  il  opta  pour  l'Hérault.  Lorsque, 
le  4  brumaire,  le  président  Génissieu  proclama 
la  clôture  de  la  Convention,  il  se  leva  et  alla  au 
Manège  participer  à  la  constitution  du  Conseil 
des  Cinq-Cents. 

1.  Thibaudeau,  Mémoires,  II,  2. 
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LE    SECOND    CONSUL 
D'après  la  peiiilure  de  Dcvougc,  gravée  par  Levachez. 


CHAPITRE  III 

LE  SECOND  CONSUL 


Cambacérès  est  désormais  subordonné  à  Bonaparte.  —  Son 
rcMe  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  —  Troisième  projet  de 
Code  civil.  —  La  présidence  des  Cinq-Cents.  —  Camba- 
cérès sort  de  l'Assemblée  et  devient  avocat  consultant.  — 
Capitaine  de  la  garde  nationale. 

La  fin  de  Jean-.\ntoine  Cambacérès,  juge  de  paix  à  Bédar- 
rides.  —  Cambacérès,  ministre  de  la  justice.  —  Son  action 
antijacobine.  —  Le  dîner  du  17  Brumaire. 

Le  second  consul.  —  Ses  pouvoirs  délégués.  —  Les  inté- 
rims du  second  consul  de  l'an  VIII  à  l'an  XII.  —  La  pré- 
sidence du  Sénat  et  du  Conseil  d'Etat.  —  La  discussion 
du  Code  civil. 

Changement  d'existence  de  Cambacérès.  —  L'hôtel  d'El- 
beuf.  —  Ses  salons.  —  Les  secrétaires  et  la  maison  ci- 
vile. —  Le  marquis  d'Aigrefeuille.  —  La  table  de  Camba- 
cérès. —  Réceptions  et  grands  dîners.  —  Les  merles  de 
Corse.  —  La  perruque  de  M.  de  Souza.  —  La  jolie  nièce 
de  Cambacérès. 

Le  Consulat  à  vie.  —  L'affaire  Moreau.  —  L'arrestation  du 
duc  d'Enghien.  —  La  proclamation  de  l'Empire. 

Nous  venons  de  voir  que  ce  fut  dans  la  pé- 
riode qui  sépara  Icg-Tliermidor  de  la  discussion 
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de  la  Constitution  de  l'an  III  que  Cambacérès  a 
le  mieux  affirmé  sa  personnalité. 

C'est  bien  dans  la  Convention  thermidorienne, 
quand  il  présidait  tous  les  comités  exécutifs, 
quand  il  avait  le  contrôle  et  la  signature  de  tous 
les  actes  du  gouvernement,  qu'il  a  réellement 
gouverné  la  France.  Nous  ne  lui  retrouverons 
une  puissance  analogue  qu'accidentellement, 
pendant  les  deux  mois  de  la  campagne  de  Ma- 
rengo  (16  floréal  —  i3  messidor  an  VIII). 

Ceux  donc  qui  penseraient  que  le  rôle  gou- 
vernemental de  Cambacérès  a  été  principalement 
prépondérant  pendant  le  Consulat  et  sous  l'Em- 
pire se  tromperaient.  Car  il  faut  bien  retenir 
que,  dès  le  moment  où  Bonaparte  prit  le  pou- 
voir, Cambacérès  fut  rejeté  au  deuxième  plan, 
quelquefois  plus  en  arrière,  et  dans  un  rôle  su- 
bordonné. 

On  a,  dès  lors,  le  droit  de  se  demander,  lors- 
qu'il agit,  si  ce  n'est  point  par  ordre,  lorsqu'il 
conseille,  si  ses  avis  seront  suivis,  et  même 
lorsqu'il  pense,  si  ses  pensées  sont  les  siennes 
propres  ou  le  simple  reflet  de  l'imposante  pen- 
sée du  maître. 

Toutefois,  l'activité  politique  du  second  consul 
présente  un  vif  intérêt.  Elle  fut  caractérisée  par 
deux  grands  actes  :  la  direction  de  la  discussion 
du  Code  consulaire  et  l'organisation  judiciaire, 
d'une  part;  et,   d'autre  part,  la   transformation 
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du  consulat  temporaire  en  consulat  à  vie,  ce  qui 
constituait  un  pas  décisif  vers  la  monarchie. 

El  pendant  ce  temps,  la  vie  privée  de  Gamba- 
cérès  se  transforme.  Elle  devient  curieuse  et  at- 
trayante même.  Le  second  consul  a  quitlé  son 
pauvre  appartement  de  député  gêné,  pour  s'ins- 
taller dans  un  palais.  Il  se  crée  une  maison  ci- 
vile. Ses  amis  lui  forment  une  espèce  de  cour. 
Il  va  recevoir  et  surtout  donner  à  dîner  d'une 
façon  sensationnelle.  Nous  jetterons  un  coup 
d'œil  sur  ce  nouvel  aspect  de  Texistence  de  Tan- 
cien  magistrat  montpelliérain,  qui  complète  bien 
sa  figure  officielle. 

Mais,  auparavant,  il  nous  faut  dire  brièvement 
son  passage  au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  au 
ministère  de  la  justice. 

La  Chambre  basse  du  régime  directorial  n'a 
pas  laissé  une  trace  fort  brillante  dans  nos  an- 
nales politiques,  malgré  les  costumes  pseudo- 
romains et  les  musiciens  spéciaux  qu'elle  se 
donna,  après  le  i8-Fructidor.  L'histoire  ne  nous 
montre  ses  toques  de  velours  et  ses  toges  écar- 
lales  qu'éparses  et  déchirées  dans  l'orangerie  de 
Sainl-Cloud. 

Cambacérès  y  fut  amoindri  et  ce  n'est  pas  la 
fonction  de  secrétaire  que  ses  collègues  lui  don- 
nèrent le  6  octobre  1795,  (le  premier  jour  de  leur 
réunion  au  Manège),  qui  releva  son  prestige  ^ 

1.  Moniteur,  XXVI,  360. 
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Il  demanda  aussitôt  la  parole  pour  s'opposer 
à  la  vérification  des  pouvoirs  des  députés,  au 
prétexte  qu'on  pourrait  procéder  à  une  inquisi- 
tion politique^.  Puis  il  prit  part,  avec  régularité 
et  conscience,  aux  travaux  ordinaires  du  Con- 
seil, sans  qu'on  puisse  rappeler  des  interventions 
vraiment  notables. 

Il  manifesta  un  assez  vif  sentiment  d'hostilité 
vis-à-vis  des  Directeurs,  et  fit  nommer  une  com- 
mission pour  examiner  leurs  actes  et  vérifier  s'ils 
ne  portaient  point  atteinte  au  pouvoir  législa- 
tif 2.  Et  il  entreprit  lui-même  d'exercer  ce  con- 
trôle, quand  le  Directoire  envoya  un  message 
aux  Conseils  pour  leur  demander  d'assurer  le  re- 
tour de  la  Paix,  en  organisant  vigoureusement 
les  moyens  propres  à  continuer  la  guerre^. 
(98  vendémiaire  an  V.) 

Lorsqu'on  créa  l'Institut,  c'est Cambacérès  qui 
fit  fixer  à  quinze  cents  livres  le  traitement  des 
académiciens^. 

1.  Moniteur,  XXVI,  358. 

2.  /d.,  450. 

3.  Rapport  fait  par  Cambacérès  au  nom  d'une  commission 
spéciale  chargée  d'examiner  le  message  adressé  le  21  vende- 
miaire  par  le  Directoire  exécutif.  A.  n.  ADxviii»,  13.  —  «  La 
République  triomphante,  prête  à  voler  à  de  nouveaux 
triomphes,  veut  la  paix.  Pour  en  accélérer  le  retour,  elle 
déploiera  toute  la  force  de  sa  puissance.  L'ennemi  croit  que 
la  France  est  arrivée  à  l'épuisement  absolu.  L'ennemi  se 
trompe...  Le  plus  grand  acheminement  à  la  paix  consiste  à 
établir  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  fixes,  et 
à  désigner  les  fonds  extraordinaires  pour  les  dépenses  de 
la  guerre.  » 

4.  Moniteur,  352.  —  Le  7  nivôse  Cambacérès  présenta  deux 
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Il  prononça  deux  discours  de  grande  étendue; 
Tun  à  propos  des  désertions,  pour  obtenir  des 
distinctions  rationnelles,  entraînant  une  diffé- 
renciation des  peines,  l'autre  pour  demander 
une  réduction  des  transactions  en  papier-mon- 
naie '. 

Il  conserva,  bien  entendu,  la  direction  des 
débats  sur  les  matières  juridiques  ;  il  restait  seul 
qualifié  pour  ce  rôle  depuis  que  Merlin  était  de- 
venu ministre  de  la  justice. 

projets  de  résolution  pour  faire  payer,  par  préférence  et  anté- 
riorité aux  autres,  les  pensionnaires  et  les  créanciers  de  la 
République,  pour  cause  de  rentes  viagères,  qui  auraient  dé- 
passé l'âge  de  soixante-cinq  ans. 

1.  Moniteur,  422,  502,  504. 

Le  18  ventôse  an  V,  Cambacérès,  rapporteur  d'un  projet 
de  résolution  sur  un  message  du  Directoire  en  date  du  11  ven- 
tôse, demandait  : 

D'embellir  le  jardin  national  des  Tuileries  en  le  séparant 
des  maisons  d'habitation  par  une  rue  qui,  partant  de  la  rue 
Nicaise  sur  l'alignement  donné  par  les  maisons  nouvelle- 
ment construites  arrivât  à  la  place  de  la  Concorde  ;  cette  rue 
sera  bordée,  à  gauche,  par  une  grille  servant  de  clôture  au 
jardin  et,  à  droite,  par  des  bâtiments  qui,  sans  être  unifor- 
mes dans  leurs  faîtes,  seront  percés  régulièrement  d'un  por- 
tique qui  se  prolongera  dans  toute  la  partie  parallèle  au 
jardin. 

De  pratiquer,  sur  les  emplacements  occupés  par  les  ci- 
devant  couvents  de  l'Assomption  et  des  Feuillants,  plusieurs 
rues  perpendiculaires  à  la  grille  du  jardin  et  aboutissant  à 
la  rue  Honoré. 

De  partager  l'enclOB  des  ci-devant  Dominicains  en  por- 
tions susceptibles  d'être  occupées  par  des  bâtiments,  «jui 
borderont  une  rue  ouverte  depuis  la  rue  Honoré  à  celle  dos 
Petits-Champs,  en  face  de  la  rue  d'Antin. 

De  percer  le  ci-devant  couvent  d«'s  Capucines  et  le  jardin 
en  dépendant  d'une  rue  (jui  conduira  de  la  place  Vendôme 
au  boulevard. 

De  payer  cette  dépense  par  l'aliénation  de  biens  nationaux 
et  de»  doniDînes  de  Saint-Cloud  et  de  Rambouillet. 


i 
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L'assemblée  se  livrait  à  un  travail  peu  inten- 
sif. Cela  fit  espérer  à  Cambacérès  qu'il  pourrait 
faire  aboutir  son  projet  de  Code  civil.  Il  le  pré- 
senta pour  la  troisième  fois.  L'impression  du 
projet  fut  votée  le  24  prairial  an  IV.  Le  dis- 
cours préliminaire  fut  prononcé  le  9  fructidor. 
«  La  nécessité  d'une  réforme  dans  la  législation 
civile,  y  disait  Cambacérès,  n'est  point  équivo- 
que :  demandée  depuis  des  siècles  par  les  bons 
esprits,  elle  avait  dû  trouver  des  obstacles  dans 
nos  institutions,  dans  nos  mœurs,  dans  nos  ha- 
bitudes, dans  l'esprit  du  gouvernement,  peut- 
être  dans  le  sentiment  toujours  actif  de  l'intérêt 
personnel.  Ces  causes  ne  subsistent  plus. 

«  Aujourd'hui  que  tout  est  changé  dans  l'ordre 
politique,  il  est  indispensable  de  substituer  aux 
lois  anciennes  un  code  de  lois  simples... 

«  C'est  dans  cet  esprit  que  fut  rédigé  le  premier 
projet  de  Code  civil.  En  le  discutant,  la  Con- 
vention ne  tarda  pas  à  découvrir,  en  lui,  diverses 
imperfections.  Pour  les  faire  disparaître,  le 
comité  de  législation  s'attacha  à  séparer  les 
principes  des  développements.  Quelque  avantage 
que  puisse  présenter  cette  méthode  elle  ne  sau- 
rait remplir  ni  l'attente  de  la  Nation,  ni  les  vues 
du  Corps  législatif  ^  » 

1.  A  ce  moment,  quelques  représentants  reprochèrent  à 
Cambacérès  d'avoir  conservé  des  dispositions  immorales. 
Il   leur  répondit  :  «  On   veut  parler  du   divorce,  des   droits 
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Nous  avons  vu,  en  efTet,  que  le  second  projet 
de  Cambacérès  avait  été  considéré  comme  une 
sorte  de  table  des  matières  et  rejeté  pour  ses 
excès  de  simplification.  Le  troisième  projet 
était  beaucoup  plus  circonstancié  et  détaillé.  Le 
3  pluviôse,  le  rapporteur  prononça  un  discours 
pour  en  justifier  le  plan  et,  quatre  jours  après,  il 
réussit  à  faire  voter  quelques  articles  sur  la 
filiation  K  Mais,  le  8  ventôse,  certains  députés 
rouvrirent  la  discussion  sur  le  plan  du  projet.  Ce 
débat  devint  interminable  et  Cambacérès  com- 
prit, une  fois  de  plus,  qu'il  n'aboutirait  pas  -. 
Il  proposa  lui-même  des  mesures  dilatoires. 

C'était  un  troisième  écbec.  «  Malgré  ce  triple 
échec,   les  codes  de  Cambacérès  méritent  que 

accordés  aux  enfants  nés  hors  du  mariage  et  du  principe 
d'égalité  rigoureuse  entre  héritiers.  Fallait-il  proscrire  sans 
retour  ces  dispositions  ?  Fallait-il  seulement  les  modifier? 
C'est  à  ce  dernier  parti  que  la  commission  a  cru  devoir  s'ar- 
rêter, et  c'était  le  seul  qu'elle  pouvait  prendre.  » 

Cambacérès  remarque  que  toutes  les  dispositions  de  son 
Code  sont  au  présent,  parce  que  cela  donne  plus  de  dignité 
et  de  précision.  «  Les  lois  de  Moïse  sont  au  futur;  celles 
des  Douze-Tables  sont  A  l'impératif.  La  langue  française  ne 
saurait  comporter  ce  mode.  »  —  Discours  prononcé  par 
Cambacérès  à  Vounerlure  de  la  discussion  du  projet  de  (Iode 
civil,  le  3  pluvisôse  an  V.  —  A.  n.  ADxviii',  13. 

L  Moniteur,  XXVIII,  632,  .588,  641. 

2.  «•  C'était  une  grande  difdculté  que  de  faire  un  Code 
civil  avec  deux  Conseils  législatifs  où  cinquante  avocats 
voulaient  dire  leur  mol  sur  chaque  question,  sans  compter 
les  orateurs  qui  n'y  entendaient  rien.  »  TiiinAiiDKAU,  Mé- 
moires, II,  149.  —  Le  4  prairial  an  VI  (3  mai  179K  ,  on  dis- 
cutait encore,  aux  Cinq-Cents,  «  les  indications  prépara- 
toires sur  l'ordre  ti  suivre  »»  pour  examiner  le  projet  de 
Code  civil.  —  Cf.  le  rapport  fait  par  Pison-Dugalland  sur 
VOrdre  du  travail  relatif  au  Code  civil.  —  A.  n.  ADii,  61. 


186  L  ARCHICHANCELIER    CAMBACEBES 

l'esprit  de  tout  homme  studieux  s'y  arrête.  Au 
point  de  vue  de  l'art  et  de  la  science  ils  ont  une 
valeur  notable.  Aucun  des  trois,  sans  doute^ 
n'est  exempt  ni  d'erreurs,  ni  de  défauts,  ni  de 
lacunes;  mais  chacun  des  deux  derniers  forme 
progrès  sur  celui  qui  précède.  Portalis  a  écrit 
du  troisième  que  son  auteur  n'aurait  rien  laissé 
à  faire  s'il  eût  pu  donner  un  libre  essor  à  ses 
lumières  et  à  ses  principes  ;  et  ceux  qui,  malgré 
l'opinion  d'un  tel  maître,  se  refuseraient  à  y  voir 
un  chef-d'œuvre,  n'hésiteront  pas  du  moins  à  le 
louer  comme  conçu  avec  netteté,  ordonné  avec 
méthode  et  formulé  avec  précision.  Pour  le  pré- 
parer, des  connaissances  approfondies  ont  été 
nécessaires  et  son  exécution  atteste  d'éminentes 
•facultés  1.  » 

Le  1*'"  brumaire  an  V  (22  octobre  1796),  Cam- 
bacérès  fut  élu  président  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  2.  Mais  le  27  mai  suivant,  le  scrutin  et  le 
sort  lui  furent  défavorables  ^.  Il  sortit  de  l'Assem- 
blée avec  le  tiers  éliminé  et  n'obtint  que  3i  voix 
à  sa  tentative  de  réélection.  L'Hérault  lui  préféra 
Rouch,  président  du  tribunal  criminel. 

Il  est  vrai  qu'il  fut  élu  député  de  Paris,  en 

1.  Eloge  de  CambacérèSy  par  Massot-Reynier,  p.  Si. 

2.  Moniteur,  XXVIII,  466. 

3.  A  l'occasion  du  tirage  au  sort  éliminatoire  du  15  ven- 
tôse an  V,  on  publia  un  pamphlet  intitulé  :  «  La  République 
à  pair  ou  non.  »  La  mention  du  nom  de  Cambacérès  y  était 
suivie  de  cette  phrase  :  «  Perte  de  dix  pour  cent  :  qu'il  se 
rappelle  Durand,  maire  de  Montpellier,  et  qu'il  pleure.  » 
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1798,  par  l'assemblée  de  l'Oratoire';  mais  sa 
nomination  fut  une  de  celles  que  le  Directoire 
annula  par  le  coup  de  force  du  22  prairial. 

Au  commencement  de  Tan  VII,  les  électeurs 
de  la  Haute-Vienne  l'envoyèrent  au  tribunal  de 
cassation,  mais  il  refusa  d'aller  y  siéger  2. 

Il  préféra  conserver  son  cabinet  d'avocat  con- 
sultant où  il  obtenait  du  succès.  «  Il  consultait 
beaucoup  alors,  dit  Thibaudeau,  et  ne  se  pas- 
sionnait pas  pour  la  chose  publique.  Mais  il  avait 
accepté  un  grade  de  capitaine  dans  la  garde  na- 
tionale; et,  en  habit  bourgeois,  il  portait  à  son 
chapeau  le  pompon  de  grenadier.  Gomme  on  le 
plaisantait  un  jour  sur  ce  bizarre  accoutrement,  il 
répondit  :  «  Dans  le  monde,  il  faut  toujours  s'ap- 
puyer sur  quelque  chose;  il  ne  faut  rien  mépri- 
ser. On  ne  sait  pas  où  peuvent  mener  ces  baga- 

1.  li' Assemblée  électorale  de  Paris  s'était  réunie,  le  20  ger- 
minal an  VI,  à  l'Oratoire.  Aussitôt,  la  nomination  de  Génis- 
sieu  comme  président,  par  371  voix,  et  celle  de  Camhacérès 
comme  secrétaire,  par  325  voix,  démontrèrent  qu'il  s'y 
trouvait  deux  partis  adverses  presque  égaux.  Une  partie 
des  électeurs  fit  alors  «  acte  de  scission  »  et  alla  siéger 
dans  la  salle  de  l'Institut,  au  Louvre.  Là,  furent  élus  des 
députés  que  les  Cinq-Cents  et  le  Directoire  préférèrent  à 
ceux  qu'avait  élus  l'assemblée-mère  de  l'Oratoire,  sous  la 
présidence  de  Camhacérès.  Le  Directoire  avait  favorisé 
celle  scission  puisque  la  salle  de  l'Institut  avait  été  procu- 
rée aux  scissionnaires  par  le  commissaire  du  Direrloirc  près 
l'administration  centrale  de  la  Seine. 

2.  La  Biographie  nouvelle  des  Contemporains  d'Arnault  (IV, 
p.  42}  dit  que  Cambacérès  refusa  parce  (|uc  le  Directoire 
avait  annulé  son  élection  à  l'aris  et  parce  «lu'il  ne  voulut 
accepter  une  fonction  temporaire  dont  les  émoluments 
étaient  iiisufllsant.«<. 
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telles.  »  —  Qui  sait  si  le  pompon  de  grenadier 
ne  le  conduisit  pas  au  ministère  '  ?  » 

Pour  le  moment  il  vivait  dans  une  retraite 
absolue  et  assez  isolé.  Il  ne  paraît  pas  avoir  eu 
ridée  de  retourner  dans  le  Midi.  Ses  liens  poli- 
tiques avec  les  Montpellierains  venaient  de  se 
rompre  et,  d'autre  part,  il  n'entretenait  aucune 
relation  avec  les  siens. 

Son  malheureux  père,  alors  réfugié  à  Bédar- 
rides,  dans  le  ci-devant  Comtat,  avait  réussi  à  se 
faire  nommer  juge  de  paix.  Profonde  déchéance 
pour  l'ancien  conseiller-maître  à  la  Cour  des 
comptes  et  maire  de  Montpellier. 

Cette  nouvelle  fonction  lui  permettait  à  peine 
de  vivre  et  ne  lui  laissait  rien  pour  payer  ses 
nombreux  créanciers.  Octogénaire,  aigri,  tou- 
jours persécuté,  chargé  d'une  nouvelle  famille 
qu'il  venait  de  régulariser  en  épousant  Jeanne 
Ditry  et  légitimant  ses  deux  enfants  naturels, 
Marie-Magdeleine    et    Jean-Pierre    Hubert-,   le 

1.  Mémoires  de  Thibaudeau,  II,  358. 

2.  «  L'an  mille  sept  cent  quatre-vingt  sept  et  le  dix-huit 
du  mois  d'avril,  après  avoir  fait  une  seule  publication  pen- 
dant la  messe  de  paroisse  le  dimanche  proche  passé  par  la 
dispense  de  deux  bans  obtenus  de  Monseigneur  Illustris- 
sime et  Révérendissime  archevêque  d'Avignon,  et  n'ayant 
découvert  aucun  empêchement  canonique  ni  civil,  nous 
soussigné  curé-vicaire  perpétuel  de  la  paroisse  de  ce  lieu 
de  Bédarrides:  avons  conjoint  en  légitime  mariage,  noble 
messire  Jean-Antoine  de  Cambacérès,  veuf  de  dame  Marie- 
Rose  de  Vassal,  d'une  part;  et  demoiselle  Jeanne  Ditry,  fille 
de  feus  M.  George  Ditry  et  demoiselle  Catherine  Debannes, 
d'autre  part,  tous  deux  originaires  de  la  ville  de  Montpellier, 
et  habitants  depuis  plusieurs  années   ledit  lieu  de  Bédar- 
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vieillard  ne  cessait  d'implorer  les  puissants  du 
jour.  Et,  chose  curieuse,  parmi  ces  puissants, 
il  ne  comprenait  pas  son  fils  Régis.  C'était  à  des 
conventionnels,  qu'il  avait  connus  en  mission,  et 
surtout  aux  ministres  des  finances  qu'il  s'adres- 
sait. 

Le  11  septembre  1799,  il  écrivait  à  Robert 
Lindet,  ministre  des  finances  «  pour  réclamer 
les  quatre  années  d'arrérages  impayés  de  sa  pen- 
sion ».  Il  renouvelait  ses  réclamations  le  3  et  le 
3o  brumaire.  Ce  sont,  dans  ces  longues  missives, 
les  mêmes  plaintes,  le  même  exposé  de  sa  misère 

rides,  ayant  reçu  auparavant  le  mutuel  consentement  des 
dites  parties  par  paroles  de  présent. 

«  Assistants  et  étant  présents  à  ladite  bénédiction  nuptiale 
leurs  fille  et  fils  scavoir  :  Marie-Magdeleine,  née  dans 
ladite  ville  de  Montpellier  le  11  janvier  1777,  —  (la  date  vraie 
est  le  11  juin),  —  et  baptisée  le  même  jour  dans  la  paroisse  de 
Notre-Dame  des  Tables,  sous  le  nom  de  parents  inconnus  ; 
et  Jean-Pierre  Hubert,  né  dans  ladite  ville  de  Montpellier, 
le  13  novembre  1778  et  baptisé  le  lendemain  dans  la  paroisse 
Sainte-Anne  sous  le  nom  de  parents  inconnus.  Laciuelle 
fille  et  fils  ledit  messire  de  Cambacérès  et  ladite  de- 
moiselle Ditry  les  ont  reconnus  pour  leurs  propres  en- 
fants, procréés  avec  promesse  et  espérance  du  présent 
mariage;  et  par  les  présentes  ils  ont  confessé  et  confessent 
vouloir  qu'ils  soient  légitimés  et  légitimes,  et  qu'ils  devien- 
nent habiles  et  capables  de  succéder  à  leurs  biens,  noms, 
raisons  et  actions.  Ayant  observé  autrement  tout  ce  qui  est 
à  observer  selon  le  rituel  romain  en  présence  des  témoins, 
scavoir  :  M.  Joseph  Gontard,  prétre-aumônier  des  pénitents 
de  ce  lieu  et  .M.  Bruno  (jonet,  maître-chirurgien,  habitant 
de  ce  Heu,  soussignés  avec  les  susdites  parties. 

•  Vinard,  vic-pptuçl;  Cambacérès.  Jeanne  Ditry,  Gontard, 
Gonet.  » 

Liber  malrimoniorum  Eccleniœ  parochialis  Billurillarum, 
anno  1730.  f"  86,  verso.  Archives  municipales  de  Bédar- 
ri<h>. 
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qu'il  adressait,  si  copieusement,  autrefois  au 
marquis  de  Gastries.  Une  seule  chose  a  changé, 
c'est  la  formule  des  arguments  :  le  pétitionnaire 
a  remplacé  ses  protestations  d'attachement  au 
roi  par  des  serments  de  fidélité  à  la  République. 

Dans  les  trois  pages  in-folio  qu'il  envoyait  au 
ministre  Gandin,  le  3  janvier  1800,  après  un  appel 
à  rhumanité  et  à  l'équité  du  haut  fonctionnaire, 
il  remerciait  «  de  ce  que  de  nouvelles  invitations 
ont  été  jointes  aux  ordres  réitérés,  sévères  et 
précis  qui  ont  été  envoyés  par  d'autres  ministres 
à  l'administration  centrale  de  Vaucluse,  pour 
qu'elle  eut  à  payer  le  traitement  annuel  et  les 
frais  de  bureau  arriérés.  Mais,  vos  ordres,  ajou- 
tait-il, ont  été  méprisés  par  le  secrétaire-greffier 
Pons,  despote,  tyran  et  voleur,  lequel  s'entend 
avec  le  percepteur  Granget,  dit  la  Rose,  et  celui- 
ci  me  répond  depuis  un  an  :  je  ne  vous  dois  rien, 
je  m'en  moque.  Ce  qui  m'a  forcé  d'emprunter  à 
gros  intérêt  et  à  court  jour  pour  vivre  avec  ma 
famille,  n'ayant  plus  rien  pour  aider  mon  fils  au 
service  de  la  République  ». 

Il  convient  de  remarquer  que  lorsque  l'infor- 
tuné vieillard  écrivait  cette  lettre,  son  fils  Régis 
était  second  consul  depuis  vingt  jours.  Celui-ci 
ne  paraît  pas  avoir  secouru  efficacement  son 
père.  Les  liens  entre  eux  étaient  presque  rompus, 
depuis  le  moment  où  Jean-Antoine  Cambacérès 
s'était  créé  une  famille  nouvelle.  Régis  nerépon- 
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dait  même  pas  aux  supplications  de  son  père, 
comme  le  prouve  une  lettre  du  i3  brumaire 
an  III  '.  Elle  est  adressée  à  un  membre  du  Comité 
de  la  guerre  qui  avait  fait  admettre  le  jeune  Pierre 
Hubert  Cambacérès,  âgé  de  quatorze  ans,  dans 
le  14**  régiment  de  chasseurs  à  cheval.  Ce  jeune 
homme,  écrivait  Antoine  Cambacérès,  «  a  pris 
toutes  les  maladies  qui  ont  saisi  toutes  les  ar- 
mées et  a  fini  par  avoir  une  galle  des  plus  fortes  ». 
Il  demandait  pour  lui  un  congé  de  réforme  qui 
lui  permît  de  rétablir  sa  santé.  «  J'ai  écrit,  pour- 
suivait-il, à  son  frère,  votre  collègue,  pourm'ob- 
tenir  cet  acte  de  justice  fondé  sur  la  loi,  il  n'a 
pas  daigné  me  faire  réponse  2.  » 

Le  père  du  second  consul  termina  sa  carrière 
mouvementée  le  i^*"  vendémiaire  an  X  (22  sep- 
tembre 1801)  3. 


1.  Lettre  inédite,  collection  particulière. 

2.  Dan*  ses  pétitions,  Antoine  Cambacérès  ne  parle  de 
Régis  que  deux  fois.  Le  11  septembre  1799  il  écrit  à  Robert 
Lindet  :  «  Mon  fils,  votre  collètfuc,  m'a  communiqué  la 
lettre  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  lui  écrire.  »•  Le  3  jan- 
vier 1800,  il  dit  à  Gaudin  :  «  Si  mon  fils  ne  fût  venu  à  mon 
secours.  » 

3.  •  Mairie  de  Bédarrides,  déparlement  de  Vaucluse,  arron- 
dissement communal  d'Avignon. 

«  Du  deuxième  jour  du  mois  de  vendémiaire  Tan  dix  de  la 
République  française. 

•  Acte  de  décès  du  citoyen  Jean  Antoine  Cambacérès 
décédé  le  premier  à  neuf  heures  du  soir  de  vendémiaire, 
profes«*ion  d'homme  de  loi,  Agé  de  quatre-vingt-six  ans,  né 
à  Montpellier,  département  de  l'Hérault,  demeurant  ù  Bédar- 
rides depuis  environ  vingt-deux  ans,  né  le  vingt  avril  mil 
sept  cent  quinze  (v.  s.)  époux  en  secondes  noces  de  Jeanne 
Dvlrv. 


192  L  ARCHICHANGELIER    CAMBACERES 

Régis  aurait  pu  lui  envoyer  des  secours 
pécuniaires  importants  parce  que  sa  for- 
tune commençait  à  s'établir  sur  des  bases  so- 
lides. 

Il  ne  paraît  s'être  préoccupé  de  la  fâcheuse 
situation  pécuniaire  de  son  père  qu'après  la  mort 
de  celui-ci.  Il  renonça  à  la  succession,  mais  prit 
ses  mesures  pour  racheter  les  créances  sur  An- 
toine Cambacérès.  Le  3  brumaire  an  X  (24  oc- 
tobre 1801),  il  écrivait  à  son  ami  Despous, 
receveur  général  de  l'Hérault  :  «  Je  me  suis  évi- 
demment trompé,  mon  cher  concitoyen,  sur  les 
dettes  de  mon  père  :  elles  se  portent  beaucoup 
plus  loin  que  je  ne  l'estimais,  puisque,  indépen- 
damment de  l'état  que  vous  m'avez  fait  parvenir 
et  qui  s'élève  à  4^.968  francs,  il  s'en  trouve  à 
Avignon  pour  18  ou  i9.ooo  francs;  ajoutez  à 
cela  quelques  créanciers  de  Paris,  la  famille 
V^assal,  et  vous  verrez  que  100.000  francs,  ou  à 
peu  près,  y  sauteront. 

«  Mes  sentiments  sur  les  intérêts  ne  sont  point 
équivoques,  et  je  croyais  m'en  être  expliqué  suf- 
fisamment. Mon    intention    est   de    n'en    point 

«  Sur  la  déclaration  à  moi  faite  parle  citoyen  Joseph  Che- 
valier, demeurant  à  Bédarrides,  profession  de  propriétaire 
qui  a  dit  être  voisin  du  défunt  et  ont  signé  :  Chabret,  Joseph 
Chevalier. 

«  Constaté  par  moi  Joannis,  maire  de  Bédarrides,  faisant 
fonction  d'officier  public  de  l'état  civil  soussigné.  Joseph 
Chevalier,  Joannis,  maire  et  officier  public.  » 

Archives  municipales  de  Bédarrides.  Registre  de  l'an  X, 
f  1. 
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pa\  »  r  :  ol  cependant  j'entends  qu'ils  fassent  par- 
lie  de  la  cession  ou  transport  de  chaque  créan- 
cier. C'est  à  eux  de  voir  si  la  proposition  leur 
convient.  Ceux  qui  se  rendront  difficiles  auront 
tort.  Pour  ce  qui  est  de  l'acte  public,  je  n'en 
vois  point  la  nécessité.  Je  laisse  cet  article  à 
votre  arbitrage.  S'il  s'agit  de  simples  billets  ou 
d'engagements  privés,  la  remise  du  titre  avec  la 
déclaration  du  transport  doit  suffire.  Pour  ce  qui 
est  des  obligations  notariées  ou  de  ceux  qui  ont 
obtenu  des  jugements  de  condamnation,  il  serait 
peut-être  plus  sage  de  prendre  un  acte  public, 
dont  les  frais  seront  à  peu  près  d'i  p.  loo. 
D'après  cet  apenju,  je  vous  j)rie  de  vous  concer- 
ter avec  le  citoyen  Tesses  et  avec  mon  frère, 
afin  d'employer  sur-le-champ,  à  cette  malheu- 
reuse destination,  une  somme  de  20.000  francs. 
Vous  commencerez  par  les  plus  pressés  et  les 
plus  raisonnables.  Je  mets  dans  la  première 
classe  Paradis,  Viallars  et  Touron,  les  enfants 
de  Melgue^  la  femme  rue  des  Carmes.  Il  y  a 
aussi  un  nommé  Laurent  représenté  par  un  ci- 
toyen Abric.  Si  ce  n'est  pas  lui  dont  la  créance 
est  désignée  sous  le  nom  de  la  femme  rue  des 
Carmes,  il  faudra  le  rechercher  et  le  payer. 
«  Quant  au  mode  de  procéder,  je  vous  l'avais 

I.  (les  Mcl(^iic  étaient  fort  pauvre».  Leur  p^ro  avait  (^tA 
pr**poH.''  ;i  la  porte  <lu  Peyion.  Antoine  Carnljaci-r^s  avait 
fait  concéder  la  jouissance  dun  appartement  df^^pendant  de 
celte  port©,  à  la  veuve  Melgue.  B.  n.  Ms».  fr.  7514,  f»  243. 
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Iracé,  ainsi  qu'à  Tesses.  Il  s'agit  que  Tun  de  vous 
fasse  venir  séparément  les  créanciers  et  leur 
propose  de  recevoir,  par  vos  mains  et  de  mes 
deniers,  le  montant  de  ce  qui  leur  est  dû  par 
mon  père.  Ceux  qui  y  consentiront  vous  remet- 
tront tous  les  titres  de  créance  ei4  fourniront  une 
quittance  contenant  transport  à  mon  profit. 

«  Le  petit-fds  de  Ricard,  notaire,  s'est  présenté 
chez  moi  muni  de  son  titre  de  créance  :  infor- 
mez-vous de  sa  mère,  s'il  a  qualité  pour  recevoir. 

«  Aussitôt  que  vous  aurez  employé  les  vingt 
mille  francs  dont  je  vous  autorise  à  disposer, 
faites-moi  passer  les  titres  de  créance  avec  les 
quittances  des  créanciers,  et  je  nantirai  le  ci- 
toyen Desprez  du  montant  de  la  somme. 

«  Ce  premier  payement  fait,  nous  nous  occupe- 
rons du  second.  En  attendant  rien  n'empêche  de 
vous  aboucher  avec  les  créanciers.  11  me  snnble 
.que  si  j'étais  de  ce  nombre,  je  me  hâterais  de 
conclure  :  car,  il  faut  leur  faire  biea  remarquer 
que  j'ai  renoncé  à  la  succession,  que  je  ne  paye 
pas  comme  héritier,  que  je  n'entends  pas  m'enga- 
ger;  et  qu'il  y  a,  par  conséquent,  de  leur  pari, 
des  dangers  à  courir'.  » 


1.  Lettre  inédite,  communiquée  par  M.  J.  Sicaid.  —  Le 
21  brumaire,  M.  Despous  avait  payé  20.000  francs  de  délies. 
Il  se  présentait  alors  de  nouveaux  créanciers,  Mad.  Boi- 
nard  pour  2.B00  francs;  les  héritiers  du  tailleur  Viel,  pour 
trois  notes  se  montant  à  527  francs;  ceux  du  fabricant  de 
bas  Vernet,  pour  une  fourniture  de  450  francs,  etc. 


LE    SECOND    CONSUL  195 

On  voit  que  Cambacérès  disposait  avec  faci- 
lité, en  ce  moment,  de  grosses  sommes  d'ar- 
gent. 

Avant  d'être  consul  et  même  d'être  ministre, 
il  avait  gagné  beaucoup  d'argent  comme  avocat 
consultant.  Il  était  naturel  qu'un  jurisconsulte 
aussi  réputé,  qui  avait  conservé  de  ses  hautes 
fonctions  politiques  un  évident  prestige,  eût  de 
nombreux  clients.  Si  l'on  ajoute  foi  à  une  anec- 
dote que  Cambacérès  racontait  volontiers,  il 
aurait  eu  alors  une  cliente  peu  ordinaire  :  «  J'au- 
rais pu  faire  un  mariage  prodigieux,  disait-il,  si 
j'avais  aimé  mieux  l'argent  que  mon  indépen- 
dance'. Figurez-vous  que.  dans  mon  cabinet, 
entre  un  jour  une  vieille  folle,  bien  que  j'eusse 
défendu  ma  porte;  elle  s'assied  et  la  voilà  me 
haranguant. 

«  —  Monsieur,  vous  m'avez  déjà  fait  gagner 
neuf  procès;  il  m'en  reste  encore  vingt-trois,  vous 
avez  toute  ma  confiance,  mais  il  est  possible 
que  mes  parties  adverses  vous  gagnent. 

«  —  Madame,  que  dites-vous  ? 

«  —  Monsieur,  avec  de  l'argent,  suffit...  Je  suis 
plus  fine  qu'eux,  plus  riche  surtout.  Je  vous  offre 
ma  main,  mais  à  condition   que,   lorsque  mes 

1.  h'.'iprèH  une  tradition,  C«nil>ac«''rès  amait  <;l«*  sur  le 
point  ï|«  Hc  marier  plusieurs  foi.s  à  Montpellier,  «luand  il 
était  conseiller  ù  la  (leur  des  aydes.  On  lit  courir  le  bruit, 
HOU»  l'Empire,  de  non  niaria^e  avec  Madame  M«»re,  qui  était 
Tort  bien  conservée  même  après  la  cinquantaine. 
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procès  seront  jugés,  vous  me  permettrez  d'en 
acheter  d'autres  que  vous  défendrez  aussi. 

«  —  Gomment,  dis-je,  vous  achetez  des  procès  ? 

«  —  Pensez-vous  que  ceux  qui  me  restent  m'in- 
téressent directement.  Je  fais  ce  genre  d'afîaires; 
associons-nous,  ce  sera  le  moyen  d'arrondir 
notre  fortune. 

«  Je  congédiai  cette  extravagante;  elle  revint 
à  la  charge.  Je  fus  tenté,  pour  m'en  délivrer,  de 
lui  faire  perdre  un  de  ses  procès  achetés.  Elle 
jouissait  d'au  moins  80.000  francs  de  rente. 

((  Un  maître-clerc  de  notaire  me  remplaça  et 
voulut  se  marier  avec  elle.  Ses  enfants  en  étaient 
désespérés.  Ils  vinrent  m'en  rompre  la  tète  :  je 
leur  donnai  l'expédient  que  voici  :  on  prouva  h 
Mme  G.  que  ce  prétendu  jurisconsulte  avait 
perdu  les  deux  seules  causes  qu'il  eut  plaidées. 
Le  lendemain  elle  le  congédia  ;  mais  sa  manie 
dura  jusqu'à  sa  mort,  cinq  ou  six  ans  plus 
t-ard  ^ .  » 

Gambacérès  ne  demeura  pas  longtemps  avo- 
cat 2.  Le  3o  prairial,  jour  du  triomphe  du  parti 

1.  Les  Après-dîners  de  Gambacérès,  IV,  223. 

2  Très  économe,  Gambacérès  s'était  déjà  constitué  des 
rentes  avec  ses  honoraires  d'avocat.  Nous  en  avons  l'attes- 
tation dans  les  bordereaux  d'inscription  sur  le  trésor  pu- 
blic fournis  au  citoyen  J.  J.  Régis  Gambacérès  par  les  ban- 
quiers Despous  et  Gastellan.  Le  10  vendémiaire  an  VIII, 
Gambacérès  touchait  1.282  francs  de  rente  perpétuelle,  plus 
plusieurs  rentes  viagères.  G'est  le  début  d'une  fortune  qui 
s'éleva  à  vingt  millions.  —  Bordereaux  dans  notre  collection 
particulière. 
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républicain,  il  fut  nommé  ministre  de  la  justice  '. 

On  ne  peut  dire  qu'il  manifestât  un  grand 
attachement  pour  le  Directoire  tant  que  Merlin  et 
Laréveillère-Lépeaux  en  firent  partie.  En  outre, 
la  personne  de  Barras  lui  avait  toujours  été  anti- 
pathique. Bonaparte  avait  vainement  voulu  les 
réconcilier.  Avant  de  partir  pour  l'Egypte,  il 
n'avait  pas  caché  à  Barras  qu'il  considérait  Cam- 
bacérès  comme  l'homme  le  plus  sage,  parce  qu'il 
avait  le  moins  exposé  sa  vie  et  sa  réputation. 

Dans  le  Directoire  épuré,  où  Roger  Oucos  et 
Moulins  remplaçaient  Merlin  et  Laréveillère, 
Cambacérès  ne  trouvait  d'hostilité  que  de  la  part 
de  Barras;  il  pouvait  négliger  désormais  ce  per- 
sonnage. 

En  somme,  Cambacérès  ne  devait  de  la  recon- 
naissance pour  son  élévation  au  ministère  de  la 
justice,  qu'à  Siéyès-.  Celui-ci  l'avait  imposé, 
parce  qu'il  avait  reconnu  en  Cambacérès  un  es- 
prit mûri,  rassis,  prédestiné  aux  besognes  re- 
constituantes. Or  Siéyès  était  le  principal  cons- 
pirateur de  brumaire  et  c'est  lui  qui  d«ivoila  une 
partie  des  projets  de  coup  d'État  à  Cambacérès. 

1.  Le  7  thermidor  an  VII,  In  nouveau  ministre  marqua  sa 
\n\fie  de  possession  par  une  circulaire  aux  juges  et  commis- 
saires (lu  iJirecffMr*'  ex/'cnlif  pn''s  les  «iifTérents  tribunaux 
pour  leur  tracer  leur  conduite  et  leur  rappeler  leurs  de- 
voirs. Il  y  arfirina  que  «  si  le  magistrat  parait  élevé  au- 
dcsMus  de  tout,  il  est  néanmoins  l'esclave  de  la  loi  «». 
—  Moniteur ,  XXIX,  707. 

2.  Siéyés  relira  le  ministère  de  In  justice  à  Lnmbrechts,  à 
cauHC  de  l'état  de  sa  santé. 
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Celui-ci  donna  tout  son  concours  à  Siéyès, 
pendant  les  préparatifs.  C'est  ainsi  qu'il  tra- 
vailla à  ruiner  rinlluence  que  les  Jacobins  avaient 
reconquise  le  3o  prairial.  L'administration  du 
département  de  la  Seine,  présidée  par  l'ancien 
dantoniste  Lachevardière  avait  composé  la  liste 
du  jury  de  noms  ultra-révolutionnaires.  Comme 
ministre  de  la  justice,  Cambacérès  signala  ce 
fait  à  l'attention  du  Directoire  ;  par  ménagement 
lâche,  les  Directeurs  n'osèrent  user  de  leur  droit 
et  annuler  la  liste.  Spontanément,  Cambacérès 
fit  en  sorte  que  la  liste  ne  fut  pas  admise  par  les 
tribunaux  ^ 

Il  donna  son  adhésion  à  la  fermeture  du  nou- 
.veau  club  des  Jacobins,  rue  du  Bac. 

Les  Directeurs,  et  Siéyès  en  particulier,  pri- 
rent rhabitude  de  le  consulter  dans  toutes  les 
occasions  difficiles.  On  recourait  h  lui  comme 
homme  de  ressources.  Quand  il  fallut  débarquer 
Bernadotte  on  alla  jusqu'à  lui  proposer  l'intérim 
du  ministère  de  la  guerre,  qu'il  eut  le  bon  esprit 
de  refuser. 

Une  des  premières  visites  que  fit  Bonaparte 
à  son  retour  d'Egypte  fut  pour  Cambacérès.  11 
alla  chez  lui  avant  d'aller  chez  Siéyès  ^. 

Le  17  brumaire -^  Bonaparte  dîna  chez  Cam- 

1.  Cf.  Vandal,  l'Avènement  de  Bonaparte,  I,  124, 

2.  id.,  I,  256. 

3.  L'avant-veille  du  18  brumaire,  Bonaparte  lui  lit  i'aiie  des 
ouvertures  qui  ne  furent  pas  accueillies  d'une  manière  posi- 
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bacérès,  au  ministère  de  la  justice.  Une  légende 
s'est  accréditée  à  propos  de  ce  dîner.  On  a  pré- 
tendu que  ce  fut  une  réunion  de  jurisconsultes 
et  que  Treilhard,  Merlin  et  Target  furent  émer- 
veillés d'entendre  le  général  dissertant  sur  le 
Code  Civil,  avec  une  extraordinaire  liberté  d'es- 
prit.  En  réalité,  Canibacérès  n'avait  convié  au- 
cun jurisconsulte,  seulement  quelques  généraux 
<  t  administrateurs  initiés  au  secret.  Loin  de 
s'élever  à  de  sereines  hauteurs,  la  conversation 
languit  ;  le  repas  manqua  complètement  de 
gaieté,  car  chacun  pensait  au  lendemain  et  en 
somme  qu'il  jouait  sa  tête*. 

Un  détail  de  la  journée  du  18  brumaire  mani- 
feste l'esprit  formaliste  à  la  fois  et  retors  de 
^'nmbacérès. 

(^omme  ministre  de  la  justice,  c'est  à  lui  qu'in- 
combait le  soin  de  donner  force  exécutoire  au 
décret  des  Anciens,  investissant  Bonaparte. 
Mais  il  ne  voulut  le  faire  insérer  au  Bulletin  des 
lois  que  revêtu  de  la  signature  du  président  du 
Directoire,  qui  était  alors  Gohier,  et  du  sceau 
de  la  République.  On  avait  bien  le  sceau,  mais 
Gohier  était  encore  absent  des  Tuileries.  Alors 
r,amb;K-érès  iMojMmM  de  tourner  la  difficulté   en 

live.  "  Jr  iw  veux  jxiiii!    ilo   ter^iver^ntion,    r/'pliqiiM  IJoiia- 
parte  à   TaK^'ot  se(!ret  «Jn   celte   iniMnion.  Qu'ils  ri<'  peiisiMif 
pnM  (|iie  j'ai   besoin  dVux;  qu'ils   ho   décident    aiijoiini'lini. 
HÎnon  demain  il  nerait  trop  tard.  » 
1.  Vandal,  loc.  cil.,  I,21>8, 
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disant  que  Gohier  absent  n'était  plus  «  en  acti- 
vité »  et  demanda  à  Siéyès  de  signer  à  sa  place. 
Siéyès  signa,  mais  Gohier  survint  bientôt  et  ré- 
gularisa l'acte. 

Au  matin  du  19  Brumaire,  Gambacérès,  trou- 
vant que  l'opération  contre  les  Ginq-Gents,  à 
Saint-Gloud,  était  mal  préparée  et  prévoyant 
qu'elle  pourrait  avorter,  se  rendit  chez  les  deux 
chefs  militaires  laissés  à  Paris  et,  d'accord  avec 
eux,  organisa,  comme  un  coup  d'Etat  suppléant, 
un  triumvirat  éventuel  qui  se  substituerait  au 
triumvirat  Bonaparte,  Siéyès  et  Hoger-Ducos, 
pour  le  cas  où  celui-ci  disparaîtrait  dans  la  tour- 
mente. Mais  le  coup  de  force  de  Saint-Gloud 
réussit. 

La  Gommission  consulaire  executive  renomma 
Gambacérès  ministre  de  la  justice  '.  11  publia 
alors  une  importante  circulaire  adressée  aux 
tribunaux  et  aux   administrations  centrales  -. 

1.  20  brumaire  an  VIII.  Les  consuls  de  la  République 
arrêtent  ce  qui  suit  : 

«  Le  citoyen  Gambacérès  est  nommé  ministre  de  la  justice. 
Le  présent  arrêté  sera  imprimé. 

«  Bonaparte,  Siéyès,  Roger  Ducos.  » 
A.n.  AFiv,  pi.  1. 

2.  Moniteur,  XXIX,  p.  900.  «  Paris  le  20  brumaire  an  VIII 
de  la  république  française  une  et  indivisible. 

«  Depuis  longtemps,  citoyens,  la  voix  publique  appelait  des 
changements  dans  les  dispositions  organiques  de  notre 
pacte  social.  —  Ces  changements  se  feront.  —  On  va  pré- 
parer dans  le  calme  de  la  méditation  et  discuter  avec 
sagesse  des  codes  établis  sur  les  bases  immuables  de  la 
liberté,    de   l'égalité   des  droits   et  du  respect   dû  à  la  pio- 
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Quelle  fut  ractioii  politique  de  Cainbacérès 
pendant  la  période  de  tAtonnenients  qui  suivit  le 
i8-Brumaire,  lorsqu'il  était  ministre  delà  justice 
de  la  Commission  consulaire  provisoire  ?  Elle 
promettait  d'être  brillante  et  féconde,  d'après 
les  termes  de  la  fameuse 'circulaire  aux  tribu- 
naux et  aux  administrations  centrales.  Et  cepen- 
dant, en  parcourant  le  Registre  des  délibéra- 
tions des  Consuls  j,  on  s'aperçoit  qu'elle  ne 
présenta  point  une  importance  exceptionnelle. 
Dans  les  trente-neuf  séances  (du  20  brumaire 
au  3  nivôse  an  VIll),  que  présidèrent  à  tour  de 
rôle,  comme  «  consul  de  ce  jour  »  Siéyès,  Bona- 
parte et  Roger-Ducos,  on  ne  rencontre  qu'une 
intervention  politique,  émanant  de  Cambacérès, 
digiip  (l'.'il tirer  l'attention.  C'est  son  rapport  du 

pri/'t«*.  —  Alors  tous  los  cœurs  so  ivitticlioront  au  système 
représentatif,  et  la  réput)Iique  recevra  de  sa  léf?islation  un 
ériat  non  moins  brillant  que  celui  qu'elle  tient  des  triomphes 
<le  ses  défenseurs.  —  C'est  afin  de  parvenir  à  ce  but  si  dé- 
-ir.'jble  que  les  représentants  de  la  nation  ont  décrété  les 
-lires  consacrées  dans  la  loi  du  11)  «le  ce  mois,  que  je 
■-.ini"  transmets  avec  cette  lettre. 

«  Hecevez  cette  loi  comme  un  bienfait  et  secondez  de  tous 
vos  moyens  les  efforts  généreux  des  consuls,  qui  travaille- 
rr»nt  sans  relâclie  à  donner  à  la  patrie  des  jours  de  paix  et 
de  prospérité. 

•  Je  recommande  aux  administrations  centrales  de  procéder 
avec  pompe  à  la  publication  ordonnée,  et  de  veiller  à  ce 
que  des  exemplaires  en  placard  de  la  loi  soient  affichés  dans 
b'-*  JifMJX  accoutumés. 

Salul  et  fraternité.  ..  Cambackrks.  •« 

I  A.  ri.  AFiv.  .3  fet  ÎM  1  pour  les  minutes;.  Mcf^istre  des  déli- 
bérations du  Consulat  provisoire.  Ce  registre  a  été  publié 
pnr  M     \t  LAUD,  1894. 
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4  frimaire  concluant  au  retrait  de  l'arrêté  de 
proscription  que  le  gouvernement  consulaire 
crut  devoir  signer,  le  20  brumaire,  contre  ses 
principaux  adversaires  politiques.  Dans  ce  rap- 
port, Cambacérês  faisait  judicieusement  obser- 
ver que  les  craintes  des  consuls  provisoires  ne 
s'étaient  point  réalisées,  que  la  tranquillité  pu- 
blique n'avait  été  troublée  en  aucun  lieu  et  qu'il 
paraissait  sage  de  faire  acte  de  clémence.  Ses 
conclusions  furent  adoptées  et  la  liberté  fut 
rendue  aux  proscrits. 

A  part  cet  acte  qui  fait  honneur  à  Tesprit  clair- 
voyant et  équitable  de  Cambacérês  le  ministre 
de  la  justice  ne  fit  point  preuve  d'initiative.  11 
collabora  à  l'épuration  des  fonctionnaires.  C'était 
à  ce  moment  une  opération  de  premier  ordre. 
Le  consulat  provisoire  fut  l'époque  des  grandes 
révocations.  Cambacérês  dénonça  et  révoqua, 
comme  les  autres  ministres.  Le  citoyen  Barnabe, 
président  du  tribunal  criminel  de  l'Yonne,  fut  le 
personnage  le  plus  important  qu'il  frappa 
(26  brumaire). 

Ses  autres  préoccupations  portèrent  sur  les 
lois  complémentaires  qu'il  proposa  :  le  nouveau 
serment  des  fonctionnaires,  la  nomination  des 
juges  criminels  et  des  jurés  supplémentaires,  la 
validation  des  actes  de  l'état  civil  reçus  pendant 
la  suspension  des  administrations  municipales, 
la  course  maritime,  les  juges  de  paix,  la  pro- 
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cédure  criminelle  et  la  répression  du  brigan- 
dage (22  brumaire,  4?  ^^^  21  frimaire). 

Il  eut  t^  résoudre,  en  plus,  de  nombreuses 
contestations  relatives  aux  captures  de  vaisseaux 
étrangers  par  les  corsaires  français  :  la  Jeune 
Catherine  capturée  le  22  pluviôse  an  VI  par  le 
Hasard;  le  Saint- Antoine  capturé  par  la  Vigi- 
lante; le  Lemartinier  capturé  par  la  Minerve.  Il 
(it  relâcher  ces  bateaux  comme  neutres. 

Cambacérès  prit  enfin  des  mesures  de  rigueur 
contre  des  ecclésiastiques  rentrés  sans  passe- 
ports. A  partir  du  21  frimaire  il  ne  demanda  plus 
la  parole  dans  les  séances  consulaires. 

Lorsque  Ton  fut  d'accord  pour  confier  à 
lîonaparte  le  choix  des  deux  consuls  définitifs, 
celui-ci  s'adressa  sans  hésitera  Cambacérès  L  Ce 
n'est  qu'avec  Tassentiment  du  second  consul 
qu'il  nomma  Lebrun. 

Bonaparte  appréciait  la  sagesse  de  Cambacé- 
rès, ce  conventionnel  de  gouvernement  qui 
n'avait  plus  le  goût  des  institutions  libérales, 
après  avoir  marqué  aux  plus  célèbres  journées 
révolutionnaires.  Il  ajouterait  du  lustre  au  Con- 
sulat par  son  amour  des  privilèges  honorifiques, 

1.  «  Sa  nomination  fut  une  Hatinfaction  donn(''e  par  Hona- 
parUr  nu  parti  révolutionnaire  et  pourtant  il  se  montra  par- 
li'^an  du  retour  aux  idécH  d'ordre  et  aux  piin(i|)r's  monar- 
<  liiijue.H.  •  Mémoire»  du  chancelier  Pnsquier,  1,  238. 

hnprèrt  I^  Rj^voillère-Lépcaux  {Mémoires,  I,  420)  IJona- 
pnrte  aurait  amen<'',  par  ruse,  Siéyès  à  désigner,  lui-même, 
Cambacérès  et  Lebrun. 
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sa  vénération  du  cérémonial  et  sa  gravité  calme 
et  solennelle.  Ses  connaissances  solides,  son 
jugement  sûr,  son  bon  sens,  la  douceur  polie  de 
sa  parole  en  faisaient  un  conseiller  précieux  et 
courtois. 

Cambacérès  fut  alors  membre  de  l'Institut^, 
d'abord  dans  la  classe  des  sciences  morales  et 
politiques,  section  de  science  sociale  et  de  légis- 
lation, en  remplacement  de  l'abbé  Barthélémy; 
puis  dans  la  deuxième  section  littéraire  (qui 
correspond  à  l'Académie  française),  lorsque  les 
sciences  morales  furent  réunies  à  la  section  de 
littérature  K 

La  Constitution  consulaire  ne  donnait  le  pou- 
voir exécutif  qu'au  premier  Consul^.  Cambacérès, 
outre  sa  voix  consultative,  n'avait  donc  que  des 
pouvoirs  délégués.  C'est  dire  qu'il  ne  pouvait 
prendre  aucune  initiative  et  n'avait  à  se  mouvoir 
que  dans  les  limites  de  sa  délégation.  Il  eut 
néanmoins,  dans  cette  mesure,  à  remplir  des 
missions  de  la  plus  haute  importance. 

Le  3  nivôse  (24  décembre),  il  fut  chargé,  avec 
Siéyès,  Roger-Ducos  et  Lebrun,  de  choisir  la 

1.  Il  fut  rayé  de  la  liste  des  membres  de  l'Académie  fran- 
çaise par  ordonnance  du  31  mars  1816. 

2.  L'article  41  de  la  Constitution  énumérait  les  attribu- 
tions du  premier  consul,  et  l'article  42  ajoutait  :  «  Dans  les 
autres  actes  du  gouvernement,  le  second  et  le  troisième 
consuls  ont  voix  consultative  :  ils  signent  le  registre  de  ces 
actes  pour  constater  leur  présence  ;  et,  s'ils  le  veulent,  ils 
y  consignent  leurs  opinions  :  après  quoi  la  décision  du  pre- 
mier consul  suffit.  » 
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majorité  des  sénateurs.  On  sait  que  la  Constitu- 
tion de  Tan  VIII  donnait  au  Sénat  la  fonction  de 
choisir  tous  les  membres  des  corps  délibérants. 
Mais  il  fallait  auparavant  constituer  le  Sénat. 
Voilà  pourquoi  Cambacérès  et  les  trois  person- 
nages que  nous  venons  de  nommer,  commen- 
cèrent par  choisir  trente  et  un  sénateurs, 
(leux-ci  votèrent  pour  vingt-neuf  autres  titu- 
laires, et  le  Sénat  se  trouva  créé,  à  soixante  mem- 
bres, 

A  partir  de  ce  moment  Cambacérès  eut  la 
haute  main  sur  cette  Assemblée.  Le  premier 
Consul  prit  Phabitude  de  lui  déléguer  la  prési- 
dence du  Sénat  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  à 
taire  des  nominations,  des  élections,  des  modi- 
fications importantes,  des  communications  diplo- 
matiques, etc.  ^ 

Le  sénatus-consulte  du  12  fructidor  an  X 
édictait  par  son  article  IV  :  «  Quand  le  premier 
Consul  ne  préside  pas  le  Sénat,  il  désigne  celui 
«les  deux  autres  consuls  qui  doit  présider  à  sa 
place.  L'acte  de  désignation  est  lu  au  Sénat  h 
l'ouverture  de  la  séance.  » 

Ces  actes  de  désignation  de  Cambacérès  sont 
extrêmement  nombreux  :  9.2  frimaire  an  VIII  ; 
3  fructidor  an  X;  11  fructidor  an  X;  '.>M  IViic- 
tidor  ail  X;  5  brumaire  ;in  XI:  7  nivôse  an  XI; 

1     \    M   AFiv,  3,  10. 
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9.3  floréal  an  XI;  3o  floréal  an  XI  ;  4  messidor 
an  XI,  etc.  •. 

Pendant  les  absences  de  Bonaparte,  la  délé- 
gation était  plus  importante.  En  partant  pour  la 
campagne  d'Italie,  le  i5  floréal  an  VIII,  le  pre- 
mier consul  chargea  Cambacérès  de  présider  à 
sa  place  le  Conseil  d'Etat,  qui  était  alors,  en 
quelque  sorte,  le  gouvernement  tout  entier. 

Durant  cette  campagne,  les  fonctions  de  Cam- 
bacérès furent  plus  importantes  que  celles  qu'il 
remplit  pendant  ses  autres  intérims.  Le  fardeau 
du  pouvoir  exécutif  pesa  exclusivement  sur  lui. 
Lebrun,  âgé  et  malade,  était  peu  dévoué,  Talley- 
rand  et  Fouché  douteux,  Carnot  absent,  Abrial 
et  les  autres  ministres,  faibles  et  indolents.  L'ad- 
ministration était  encore  imparfaite  et  les  oppo- 
sants résistaient  beaucoup  -. 

En  prenant  le  pouvoir,  le  i6  floréal,  Camba- 
cérès fixa  un  «  emploi  du  temps  »,  que  Maret 
communiqua  aux  sept  ministres.  Puis  on  tra- 
vailla chaque  jour,  méthodiquement.  Le  second 
consul  examinait  tous  les  dossiers  des  postulants 
pour  les  fonctions.  «  Ce  moment,  disait-il, 
est  un  de  ceux  qui  nous  donnent  le  plus  de  mal  : 
nous  passons  au  crible.  » 

Cambacérès  prit    des  décisions  au  sujet  des 

68-393,    70-401,  75-431,  94-528,  95-531, 


1.  A.  n.  AFiv,  68-391 
98-551. 

2.  Cf.    La   Réuoliilion    française^  t 
bre  1902)  p.  528. 


XLIII  (juillet-décem- 
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maires  des  petites  communes,  des  conseils  d'ar- 
rondissement et  des  secrétaires  généraux  (19  flo- 
réal): des  magistrats  non  maintenus  (24  floréal); 
(le  la  presse  (28  floréal);  de  l'organisation  des 
tribunaux  (17  prairial)  ;  des  réclamations  des 
fournisseurs  (27  prairial)  ;  des  chouans  (4  prai- 
rial) ;  de  nominations  de  juges,  de  sous-pré- 
fets, de  conseillers  généraux,  de  commissaires 
de  police,  de  receveurs,  de  maires  ;  surtout  des 
radiations  d'émigrés. 

Le  second  consul  présida  le  Conseil  d'Etat, 
le  conseil  d'administration  de  la  marine  96  prai- 
rial), etc.  Il  eut  à  passer  un  moment  difficile,  au 
moment  de  la  bataille  de  Marengo,  quand  on  flt 
courir  le  bruit  de  la  défaite  et  de  la  mort  de 
Bonaparte.  Il  garda  alors  une  apparente  tran- 
(juillité  et  fit  preuve  d'un  grand  courage  civique. 

C'est  à  cette  époque  qu'eut  lieu  Vintrigue 
rrAuleuil.  Talleyrand,  La  Fayette,  Siéyès,  Fou- 
rbe, Clément  de  His,  Oeuzé-Latouche,  Moreau 
«'t  Leclerc  prirent  leurs  jjrécautions,  en  cas  de 
mort  du  premier  consul,  et  désignèrent  Carnot 
pour  le  pouvoir  suprême.  Cambacérès  semble 
être  resté  étranger  à  ces  conciliabules  et  s'être  fié 
à  l'habile  Fouché. 

il  reste  établi  que,  pendant  la  campagne  de 
Marengo,  le  gouvernement  intérieur  marcha 
;ivec  la  plus  grande  régularité  possible  et  que. 
-suivant  l'expression  de  M.   Aulard,   «   il  parut 
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que  la  machine  gouvernementale  pouvait  mar- 
cher sans  Bonaparte  ». 

Pendant  les  autres  absences  du  premier  con- 
sul, Gambacérès  eut  des  pouvoirs  beaucoup  plus 
limités. 

Du  20  au  23  pluviôse  an  IX,  pendant  que  Bo- 
naparte était  à  Saint-Quentin,  le  second  consul 
continua  seulement  les  affaires  en  cours. 

Du  18  nivôse  au  11  pluviôse,  le  premier  con- 
sul resta  à  Lyon,  mais  transporta  avec  lui  une 
partie  du  gouvernement  et  prit  lui-môme  les 
arrêtés.  Cambacérès  ne  s'occupa  que  du  Sénat. 

En  partant  pour  les  départements  du  Nord, 
le  4  messidor  an  XI,  le  premier  consul  déter- 
mina minutieusement  le  travail  de  (Cambacérès 
et  ne  lui  laissa  à  peu  près  aucune  initiative.  Les 
agents  secrets  royalistes  le  constataient  mécham- 
ment. L'un  d'eux  écrivait  :  u  Pans  n'est  plus 
rien.  Cambacérès  en  est  désolé.  Jusqu'ici  quand 
Bonaparte  s'éloignait  il  confiait  à  son  second 
les  affaires  courantes.  Cette  fois  on  ne  lui  a  rien 
laissé.  11  ne  lui  reste  pas  même  le  plaisir  d'as- 
sister au  conseil  puisqu'il  ne  se  tient  plus  à 
Paris.  Pour  lui  voiler,  cependant,  à  lui-même 
sa  nullité,  on  a  ordonné  aux  principaux  secré- 
taires des  différents  ministères  d'aller  travailler 
deux  heures  avec  lui,  les  vendredi  et  mardi  de 
chaque  semaine.  L'exécution  de  cet  ordre  n'est 
pas  facile.  Les  secrétaires  y  vont,  mais  ils  n'ont 
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rien  à  dire.  Du  reste,  ii  emploie  ses  loisirs  à  se  pro- 
mener tantôt  aux  Tuileries,  tantôt  au  Luxem- 
bourg, entouré  de  polissons  qui  se  moquent  de 
lui  '.  » 

Lorsqu'il  alla  visiter  les  villes  manufacturières 
de  rOuest,  le  5  brumaire  an  XI,  Bonaparte 
donna  à  Cambacérès  le  pouvoir  de  recevoir  les 
rap|)orts  sur  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  Tordre 
»'!  la  tranquillité  publics,  de  présider  le  Conseil 
d'État  et  de  signer  les  actes  du  gouvernement 
0  en  faisant  précéder  son  nom  de  ces  mots  :  en 
Fabsence  du  Premier  Consul  ».  Mais  s'il  y  avait 
lieu  de  convoquer  le  Sénat,  on  devait  en  référer 
;i  Bonaparte  par  courrier  extraordinaire. 

Ij'  premier  consul  absent  expédiait  à  Camba- 
cérès une  lettre  quotidienne.  Pendant  la  cam- 
pagne d'Italie,  ces  lettn;s  contiennent  de  fré- 
(|uentes  exhortations  à  l'énergie.  «  Frappez  vi- 
L^^oureusement  le  premier,  quel  qu'il  soit,  qui 
s'écarterait  de  la  ligne '.  »  —  <  Maintenez  donc 
la  tranquillité  'K  »  —  «  Portez  une  grande  atten- 
tion à  ce  que  les  vingt  mauvais  membres  du  Tri- 
bunal soient  ôtés '♦.  »  Somme  toute,  l'intérim  du 
pouvoir  fut  assuré  d'une  manière  satisfaisante, 
puisque  Bonaparte  écrivit  aux  Consuls,  de  Lyon 

1.  Rp.MACLR,  Helations  nerrètr»  ilen  (u/ents  de  Louis  W  III  à 
Pari»,  noim  le  Consulat,  p.  Hôll. 

2.  Correspondance  de  Sapoléon,  4764. 
3   /</.,  4849. 

\    Id.,  6927. 
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le  i4  janvier  1802:  «  Je  vous  félicite  de  la  ma- 
nière dont  tout  marche  dans  vos  mains  ^  » 

Pendant  le  voyage  en  Normandie  (brumaire 
an  XI),  le  premier  consul  chargea  Cambacérès  de 
nombreuses  opérations  aussi  délicates  qu'impor- 
tantes, par  exemple  l'arrestation  de  certains  ac- 
capareurs, de  l'imprimeur  Giguet,  du  chevalier 
de  Coigny,  de  M.  de  Stainville,  agent  des  An- 
glais, la  saisie  des  papiers  de  l'abbé  David,  agent 
de  Pichegru,  etc.  -. 

Le  second  consul  était  l'homme  de  confiance. 
Bonaparte  lui  donnait  à  la  fois  des  missions 
graves  comme  la  réunion  des  ministères  de  la 
justice  et  de  la  police  (26  fructidor  an  X)  ^,  et  des 
fonctions  minimes  comme  la  correction  du  livret 
d'une  pièce  de  théâtre,  Molière  chez  Ninon 
(19  brumaire  an  XI)  \  ou  la  composition  des 
uniformes  des  sénateurs  (10  frimaire  an  XI)"'. 

Cambacérès  acceptait  tout  et  exerçait  déjà  ce 
rôle  de  mentor  déférent  qu'il  devait  remplir  pen- 
dant quinze  ans.  Après  le  scandale  du  pamphlet 
inspiré  par  Lucien  Bonaparte,  en  octobre  i(Soo, 
il  réussit  à  calmer  le  premier  consul  et  fit  donner 

1.  Correspondance,  5918. 

2.  Correspondance,  6401,  6105,  6112,  6413,  6415,  6416,  6417, 
6418. 

3.  Correspondance,  6322.  Cambacérès  fut  ainsi  rhaiii^é  de 
notifier  à  Fouché  la  suppression  du  ministère  de  la  police  et 
par  conséquent  sa  disgrâce.  Le  premier  Consul  n'osa  pas. 
Voir  Fouché,  par  Madedin,  I,  355. 

4.  Id.,  6416. 

5.  Id.,  6460 
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à  Lucien,  en  compensation  du  ministère  de  l'in- 
térieur, l'ambassade  d'Espagne. 

Lorsque  la  paix  fut  enfin  conclue  avec  TAn- 
gleterre  (i*""  octobre  1801),  le  second  consul 
donna  d'excellents  conseils  à  Bonaparte.  11  vou- 
lait qu'on  fît  suivre  le  traité  de  paix  d'un  traité 
de  commerce.  C'était  un  lien  très  efficace  pour 
maintenir  la  courtoisie  des  relations,  en  la  basant 
sur  l'intérêt.  Malheureusement  cet  avis  ne  fut 
point  suivi. 

Il  solutionna  avec  habileté  les  premiers  con 
flits  qui  s'élevèrent  entre  le  premier  consul  et 
les  Assemblées  délibérantes.  On  sait  que  le 
Sénat,  qui  devait  devenir  un  instrument  si 
souple  et  si  commode,  essaya  de  faire  opposition 
au  gouvernement  consulaire,  notamment  en  ap- 
pelant dans  son  sein,  contre  la  volonté  de  Bona- 
parte, Daunou  etPabbé  (Grégoire.  Le  Tribunat  et 
le  Corps  législatif,  oij  se  trouvaient  encore  quel- 
ques anciens  conventionnels  à  tempéranienl 
combaltif,  croyaient  pouvoir  lutter  contre  l'Exé- 
cutif comme  au  beau  temps  du  Directoire.  Mais 
h;  premier  consul  irrité  prit  la  résolution,  pour 
briser  toutes  les  résistances,  de  faire  un  nouveau 
coup  d'Etat.  Cambacérès  l'en  dissuada  et  trouva 
une  .solution  heureuse.  Il  fit  épurer  le  Corps  lé- 
gislatif et  le  Tribunat  par  les  sénateurs,  en  vertu 
de  l'article  'lH  de  la  Conslitution  qui  pernietlail 
le  premier   renouvellement  de   ces  assemblées 
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dans  le  courant  de  l'an  X.  Vingt  tribuns  et 
soixante  législateurs,  qui  avaient  déplu,  furent 
ainsi  éliminés.  En  échange,  le  premier  consul  fît 
la  paix  avec  le  Sénat  pour  le  remercierde  sa  com- 
plaisance. 

Cambacérès  fut  un  grand  partisan  du  Con- 
cordat. Il  dut  lutter,  à  ce  propos,  contre  Fouché, 
Talleyrand  et  Rœderer  qui  se  montraient  hostiles 
à  tout  rapprochement  avec  le  Pape.  Dans  le  con- 
seil extraordinaire  du  mois  de  juillet  1801,  où 
Ton  décida  de  rétablir  le  culte  et  de  traiter  avec 
Rome,  le  second  consul  prononça  un  discours 
énergique,  dans  lequel,  après  avoir  réfuté  les 
principales  objections,  il  démontra  la  nécessité  du 
Concordat,  en  se  basant  sur  le  désir  des  masses 
rurales  et  le  besoin  qu'éprouvaient  les  déten- 
teurs de  biens  nationaux  de  voir  leurs  propriétés 
garanties  et  consolidées  par  l'assentiment  du 
Pape. 

On  sait  combien  fut  remarquable  la  part  prise 
par  Cambacérès  à  la  discussion  du  Code  civil. 
Cette  participation  fut  telle  que  beaucoup  pen- 
sent qu'il  en  fut  le  principal  auteur.  C'est  une 
erreur  :  et  le  rôle  de  Portails  (sans  parler  de 
celui  du  premier  consul),  fut  plus  important  que 
le  sien. 

Cambacérès  ne  fit  point  partie  de  la  commis- 
sion préparatoire.  Celle-ci  fut  nommée  par  ar- 
rêté des    Consuls,    le    24    thermidor    an   VIII 
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(12  août  1800)*.  Elle  comprenait  :  Tronchet, 
président  du  tribunal  de  cassation,  Bigot-Préa- 
meneu,  commissaire  du  gouvernement  près  ce 
tribunal,  Portalis,  commissaire  au  conseil  des 
prises  et  Malleville,  membre  du  tribunal  de  cas- 
sation. Le  ministre  de  la  justice  Abrial,  en  com- 
muniquant Tarrêlé  à  ces  magistrats,  leur  recom- 
manda d'agir  le  plus  rapidement  possible.  Il 
leur  remit  de  nombreux  documents,  entre  autres 
les  trois  codes  de  Cambacérès. 

La  commission  put  remettre  son  travail  le 
i""  pluviôse  an  IX,  et,  après  qu'on  eût  recueilli 
les  observations  du  tribunal  de  cassation  et  de 
tous  les  tribunaux  d'appel,  la  discussion  com- 
mença, en  assemblée  générale  du  Conseil  d'État, 
le  28  messidor  an  IX  (17  juillet  1801). 

Dans  cette  première  séance,  où  l'on  accepta 
les  divisions  générales,  Cambacérès  flt  arrêter  : 
que,  dans  la  rédaction,  on  emploierait  toujours 
le  futur  •;  qu'après  chaque  séance,  on  dresserait 
un  procès-verbal  de  la  discussion,  qui  serait 
imprimé  et  distribué  au  Sénat  conservateur,  au 
(^orps  législatif,  au  Tribunat  et  au  tribunal  de 
cassation. 

Le  /i  thermidor  (2*3  juillet),  au  cours  de  la  se- 
conde  séance,   Cambacérès   fit   repousser  une 


1.  Cf.  I.ociJK,  la  Ugialalinn  delà  France,  1827. 

2,  Nous  avons   vu  que,   le   3  pluviôse  an   V,  Cambacérès 
avait  proiMisé  <lc  rédi{^er  le  code  au  présent. 
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proposition  du  premier  consul,  qui  n'était  pas 
pratique.  Il  s'agissait  de  déterminer  les  subdivi- 
sions du  Titre  I,  Des  Personnes.  Bonaparte  di- 
sait qu'il  ne  comprenait  que  trois  divisions  dans 
le  Droit  des  Personnes  :  l'état  civil,  les  rapports 
entre  époux  et  les  rapports  de  paternité  et  de 
filiation.  Il  demandait  de  choisir  cette  division 
«  par  masses  »  plutôt  que  les  neuf  titres,  ou 
projets  de  loi,  de  la  commission.  Le  second 
consul  fit  rejeter  cette  demande,  en  montrant 
comment  «  il  fallait  ménager  des  points  de  re- 
pos pour  soulager  l'attention  ». 

Le  24  brumaire,  Cambacérès  demanda  que  le 
procès-verbal  des  séances  fût  une  analyse  com- 
plète et  non  pas  un  résumé.  On  approuva  cette 
proposition  le  24  vendémiaire.  Et  le  premier 
Consul  exigea  que  ces  procès-verbaux  fussent 
rédigés  de  suite  et  insérés,  jour  par  jour  dans 
le  Moniteur. 

Pour  aller  plus  vite,  on  transmit  officielle- 
ment au  Tribunat  les  titres  à  mesure  qu'on  les 
arrêtait  au  Conseil  d'Etat.  Cela  faillit  compro- 
mettre l'œuvre  entière. 

Le  21  frimaire  an  X,  le  Tribunat  rejeta  le  Titre 
préliminaire  :  De  la  publication  des  Lois.  Ce 
rejet  fut  corroboré  par  le  Corps  législatif.  Les 
tribuns  se  proposaient  de  faire  le  même  sort  au 
Titre  premier  :  De  la  jouissance  et  de  la  priva- 
tion des  droits    civils,   quand  le  gouvernement 
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relira  le  projet  de  Code  Civil,  par  le  Message 
du  m  nivôse  an  X  ^ 

Cependant  les  esprits  se  calmèrent,  l.e  tri- 
bunal rectifia  l'organisation  de  ses  commissions 
et  les  Consuls  instituèrent,  le  18  germinal  an  X, 
la  communication  officieuse  qui  permit  aux  tri- 
buns de  faire  des  observations  qui  équivalaient 
à  des  amendements. 

La  discussion  put  reprendre  le  22  fructidor 
(9  septembre  1802).  Ce  jour-là,  Cambacérès  pré- 
sidait et  annonça  «  que,  conformément  t\  Tarrèté 
pris  par  le  gouvernement  et  au  vœu  manifesté 
par  le  Tribunal,  il  avait  été  ouvert,  en  sa  pré- 
sence, des  conférences  sur  le  projet  de  Code 
Civil  ;  que  les  Titres  concernant  la  publication, 
les  effets  et  l'application  <les  lois  en  général, 
les  droits  civils,  les  actes  de  l'état  civil,  le  do- 
micile, les  absents  et  le  mariage  y  avaient  été 
discutés  ;  que  la  dernière  rédaction  de  ces  pro- 
jets allait  être  présentée  de  nouvenu  au  Conseil 
d'I'Uat,  pour  y  être  délinitivement  arrêtée  ;  (pic  la 
discussion  des  Titres,  qui  n'avaient  pas  été 
examinés  par  le  Conseil,  serait  également  re- 
prise. » 

1.  r>  jour-l.*^,  i'.:\îuh:\cvri'fi  dit  apr^.s  la  s<^anc.c  :  <«  I/«''tian- 
fç«T  ajfil  pour  tronhlcr  riiil/'i-ifur.  et  il  est  servi  par  l'oppo- 
silion  <lu  Tribunal  et  du  Corps  législatif...  On  sera  oblif^»' 
(le  chasHer  «pialrr  rni  ein<|  crnlH  personnes  de  la  capitale  et 
de  prendre  des  mesures  p()ur  neulraliser  l'opposilion  d<'s 
grands  corps  ».  —  TiiiiiAUDKAr,  Mémoire»  sur  le  Consnlal, 
p.  2JH. 
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Le  17  ventôse  an  XII,  on  procéda  au  classe- 
ment des  lois  votées,  qui  devaient  former  le  Code 
et  au  numérotage  des  articles  en  série  unique. 
Gambacérès  présidait  encore  et  assura  le  succès 
de  l'importante  opération  juridique,  en  s'oppo- 
sant  à  la  revision  générale  de  tout  le  travail,  de- 
mandée par  Bigot. 

«  La  correction  des  fautes  et  erreurs  typogra- 
phiques est  de  droit,  dit-il  ;  mais  une  revision 
générale  aurait  de  graves  inconvénients.  On  re- 
mettrait en  question  tout  ce  qui  a  été  décidé  :  on 
en  reviendrait  à  refaire  le  Code  Civil  tout  entier, 
et  indépendamment  du  retard  qu'entraînerait  ce 
travail,  il  n'aurait  d'autre  effet  que  de  substituer 
à  des  dispositions  arrêtées  après  mûr  examen, 
des  dispositions  dont  tout  le  mérite,  peut-être, 
serait  d'être  nouvelles,  et  qui  n'auraient  pas  plus 
que  les  dispositions  réformées  reçu  la  sanction 
du  temps  et  de  Texpérience.  » 

Malleville  proposa  d'abroger,  dans  un  dernier 
article,  toutes  les  lois  antérieures,  sur  la  ma- 
tière, et  de  décréter  que  ces  lois  ne  pourraient 
plus  être  citées  que  «  comme  raison  écrite  ». 
Cambacérès  accepta  la  première  proposition  tout 
en  la  considérant  comme  inutile,  mais  s'opposa 
à  la  seconde.  «  Il  est  impossible,  dit-il,  que  le 
Code  Civil  contienne  la  solution  de  toutes  les 
questions  qui  peuvent  se  présenter.  Dès  lors,  on 
ne  doit  pas  priver  les  tribunaux  de  l'avantage  de 


LE    SECOND    CONSUL  217 

puiser  leurs  décisions  dans  d'autres  autorités.  » 
Le  19  ventôse,  Cambacérès,  président,  fit  ad- 
mettre Topinion  précédente  sur  les  lois  an- 
iennes.  Puis  on  vola  la  loi  de  réunion  des  lois 
'  iviles  en  un  seul  corps.  La  dernière  proposition 
que  Cambacérès  fit  accepter  fut  :  «•  la  disposition 
de  l'article  premier  ne  change  pas  l'époque  à  la- 
quelle les  lois  comprises  dans  le  Code  Civil  sont 
devenues  exécutoires  ». 

La  loi  du  3o  ventôse  an  Xil  termina  le  travail 
sur  le  Code  Civil. 

Ce  travail  avait  occupé  cent  deux  séances  et 
<  ambacérès  en  avait  présidé  cinquante.  11  n'est 
pas  un  seul  article  important  qui  n'ait  appelé 
ses  judicieuses  observations  et  Ton  comprend 
qu'il  est  matériellement  impossible  de  rei)roduire 
ici  ses  multiples  interventions  ^ 

1.  11  prit,  notainiiient,  la  parole  à  propos  <lo  :  la  caution 
judicatum  solvi;  de  la  iiiurt  civile,  donl  il  lit  maintenir  l'ex- 
pression contre  l'opinion  de  Tronchet;  des  lils  d'éniit,Més 
né«  à  l'étranger;  des  peines  qui  entraînent  la  mort  civile;  du 
lind)re  à  apposer  sur  les  actes  de  l'état  civil,  de  la  présence 
den  témoins  à  cénacles;  des  fonctions  des  oltlcicrs  de  l'état 
civil;  des  formules  des  actes;  de  la  vali<lité  des  mariages 
célébrés  hors  du  lieu  ordinal n;. 

A  propos  des  décès,  il  dit  :  «  Quelle  qu'ail  été  l'opinion 
rclJL'icuse  du  défunt,  il  <loit  élrc  inhumé  dans  les  cimelièrcs 
puldirs  :  néanmoins  clia<pje  individu  ou  chaque  famille;  peut 
choisir  un  lieu  destiné  à  son  iidnimation  particulière.  » 

il  parla  sur  l'élection  du  domicile,  la  distinction  des  do- 
ini.  il.-^  et  les  changements  frauduleux  de  doniicih;,  sur  la 
!'    I   i.ition  d'absence  et  l'envoi  en  possession. 

Il  lit  retrancher  l'article  premier  «lu  chapitre  du  mariage, 
|iii  était  ainsi  conçu  :  «  La  loi  ne  ctmsidère  le  mari.-ige  que 
-'•us  ses  rapports  civils  et  polili<pie-i.  «Il  (^st  évident,  dil-il, 
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Lorsque  le  premier  consul  présidait,  c'était 
toujours  avec  l'assistance  de  Cambacérès.  Celui- 
ci  avait  documenté,  au  préalable  son  collègue, 
en  lui  communiquant  des  livres  de  droit  et  ses 
notes  personnelles  prises  pendant  la  préparation 
des  codes  conventionnels.  Les  séances,  prési- 
dées par  Bonaparte,  commençaient  à  midi,  et  ne 
se  terminaient  qu'à  sept,  buit  et  même  neuf 
heures  du  soir.  Elles  avaient  une  allure  moins 
méthodique  que  celles  que  présidait  Cambacé- 
rès. Et  quand  elles  étaient  trop  désordonnées 
ou  trop  vives,  le  second  consul  revoyait  les 
procès-verbaux  avant  de  les  livrer  au  Moniteur. 
Ces  procès-verbaux,  en  ce  qui  concerne  les  pre- 
mières vingt  séances,  n'ont  été  publiés  que  tron- 
qués. Ces  amputations  sont  dues  à  la  volonté  du 
premier  consul  qui  désira  laisser  ignorées  ses  plus 
vives    interventions   en   matière   de    divorce    et 

({uo  le  Code  Civil  ne  considère  le  mariage  que  sous  ses 
rapports  civils.  » 

A  propos  de  l'âge  matrimonial,  il  s'exprima  ainsi  :  «  La 
question  de  1  âge  ne  doit  être  envisagée  que  sous  le  rapport 
du  consentement  réfléchi  que  les  personnes  qui  se  marient 
doivent  donner  à  leur  mariage.  Les  suites  physiques  du 
mariage  sont  trop  incertaines  pour  devenir  les  bases  de  la 
loi.  » 

li  demanda  que  le  mariage  du  mineur  ne  fût  valable 
qu'après  le  consentement  du  père,  que  l'on  prohibât  le 
mariage  entre  beaux-frères  et  belles-  sœurs  divorcés. 

Il  voulait  (avec  Malleville  et  le  tril)unal  d'appel  de  Mont- 
pellier) que  la  fille  eut  une  action  contre  son  père  pour  en 
obtenir  une  dot.  Ce  qui  était  contraire  aux  coutumes  des 
pays  de  droit  non  écrit  où  «  ne  dote  qui  ne  veut  ». 

Cambacérès  fit  aussi  supj)rimer  l'obligation  des  troii*  mois 
de  viduité  imposés  au  marié  avant  le  remariage,  etc. 
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(radoption,  intervention  qui  auraient  pu  être 
considérées  comme  basées  sur  un  intérêt  per- 
sonnel. 

Cambacérès,  au  contraire,  a  laissé  imprimer 
tout  ce  qu'il  a  dit.  Presque  toutes  les  observa- 
tions qu'il  présenta  font  honneur  à  sa  science 
et  à  son  bon  sens.  Il  excellait  à  embrasser  une 
question  sous  tous  ses  aspects  et  à  la  solutionner 
par  un  système  intermédiaire  et  éclectique  ^ 

Parfois,  il  se  sentait  un  peu  gêné  par  ses 
anciens  projets  de  Code,  qui  cadraient  fort  bien 
avec  la  Constitution  de  Pan  11  et  la  démagogie 
de  1793,  mais  choquaient  les  nouvelles  idées  de 
reconstitution  autoritaire.  Les  conseillers  d'Etat 
et  surtout  les  commissaires,  ne  lui  épargnaient 
point  des  allusions  piquantes  à  ses  anciennes 
opinions,  et  le  second  consul  ripostait  en  exa- 
gérant alors  ses  idées  conservatrices. 

Le  premier  consul  lui-même,  lui  poussait 
des  pointes.  Lorsqu'on  arriva  aux  articles  qui 
réglementaient  l'adoption,  institution  nouvelle 
que  Cambacérès  affectionnait  f)articulièrement  ; 

Oui  veut  parler  pour  défendre  le  droit  d'adop- 
tion accordé  aux  célibataires?  —  A  vous, 
citoyen  Cambacérès,  »  dit  Bonaparte. 

Aussi  bien,  cette  codification  des  lois  civiles 

1.  nonnpnrtc  (lirait  :<•  ('ainli.'icén's  f.'iit  l'avocnl  gf'in''ral;  il 
porlo   lanlôl  pour,  tatit<*)t  «orilrp   ».  —  TiiriiAnn  au,  loc.  cit., 

p.  n.>. 
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qui  fut  volée  du  9  septembre  1802  au  21  mars 
1804,  peut  être  comptée  comme  une  des  plus 
belles  phases  de  la  carrière  de  Cambacérès  *. 
C'est  la  seule  qu'ont  retenue  la  plupart  des 
historiens.  Thiers,  qui  professait  pour  lui  la 
plus  grande  estime  (sentiment  qui  lui  avait  été 
sûrement  communiqué  par  la  lecture  des 
Mémoires  de  Cambacérèsj,  a  choisi  ce  moment 
pour  en  tracer  le  portrait  suivant  :  a  Peu  brillant 
par  l'esprit,  le  second  consul  avait  un  bon  sens 
rare  et  un  dévoûment  sans  bornes  au  premier 
consul.  Ayant  tremblé  dix  ans  de  sa  vie  sous 
des  proscripteurs  de  toute  espèce,  il  aimait 
avec  une  sorte  de  tendresse  le  maître  tout-puis- 
sant qui  lui  procurait  enfin  la  faculté  de  respirer 
à  Taise.  Il  chérissait  sa  puissance,  son  génie,  sa 
personne  de  laquelle  il  n'avait  reçu  et  n'espérait 
recevoir  que  du  bien.  Connaissant  les  faiblesses 
des  hommes,  même  les  plus  grands,  il  conseil- 
lait le  premier  consul  comme  il  faut  conseiller 
quand  on  veut  être  écouté,  avec  une  bonne  foi 
parfaite,  des  ménagements  infinis,  jamais  pour 
faire  briller  sa  sagesse,  toujours  pour  être  utile 
à  un  gouvernement  qu'il  aimait  comme  lui-même, 
l'approuvant  toujours  en  public,  en  toutes  choses, 
quoi  qu'il  eut  fait,  ne  se  permettant  de  le  désap- 


1.  Il  compléta  son  œuvre  par  l'organisation  des  pouvoiis 
judiciaires.  Il  avait  commencé  cette  organisation  dès  la  fin 
de  décembre  1799. 
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prouver  qu*en  secret,  dans  un  tête  à  tête  absolu 
avec  le  premier  consul  ;  se  taisant  alors  qu'il 
n*v  avait  plus  de  remède  et  que  la  critique  ne 
pouvait  être  qu'un  vain  plaisir  de  blâmer,  par- 
lant toujours,  et  avec  un  courage  bien  méritoire 
chez  le  plus  timide  des  hommes,  quand  il  était 
temps  de  prévenir  une  faute  ou  d'agir  sur  la  con- 
duite générale  des  affaires  K  » 

Par  une  conséquence  naturelle  de  sa  nouvelle 
situation,  l'existence  de  Cambacérès  fut  trans- 
formée. 11  quitta  sa  retraite. 

Tout  semblait  indiquer  que  les  trois  consuls  de- 
vaient habiter  les  Tuileries.  Les  pavillons  étaient 
même  réservés  aux  second  et  troisième  consuls. 
Cambacérès  refusa.  Avec  beaucoup  de  pré- 
voyance, il  dit  à  Lebrun  :  «  (7est  une  faute  d'aller 
nous  loger  aux  Tuileries  ;  cela  ne  nous  convient 
[•oint  à  nous;  et,  pour  moi,  je  n'irai  pas.  Le  gé- 
néral Bonaparte  voudra  bientôt  y  loger  seul  ;  il 
faudra  alors  en  sortir.  Mieux  vaut  n'y  pas  en- 
trer 2.  » 

Il  se  fit  concéder  l'hôtel  d*Elbeuf  situé  rue 
Saint-Nicaise,  en  face  de  la  place  du  Carrousel, 
grande  habitation  qui  fut,  après  son  départ,  l'hô- 
tel des  Cent-Suisses  ;  il  le  meubla  le  plus  riche- 
ment possible.  Bien  entendu,  le  mobilier  était 

1.  llUtoire  du  Conêulat  et  de  F  Empire,  IF,  170. 

2.  /</.,  I,  222.  —  Lebrun  s'installa  au  pavillon  <!«•  More.  Il 
y  demeura  jusqu'au  mois  d'août  ]S02.  Bonaparte  éprouva 
alors  de  grande»  difficultés  pour  le  faire  déménager. 
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fourni  par  le  garde-meuble  national  et  Thôtel 
demeurait  la  propriété  de  la  République. 

L'aspect  général  de  cette  maison  était  plutôt 
sévère^  Après  avoir  traversé  la  cour,  dépassé  le 
logement  du  portier  et  les  deux  corps  de  garde 
(dont  le  premier,  celui  de  la  cavalerie,  était 
abandonné),  on  poussait  une  haute  porte  cintrée, 
de  drap  rouge,  qui  donnait  accès  dans  le  vesti- 
bule et  l'antichambre  ornée  de  fontaines  de 
pierre  peintes  en  faux  marbre  rouge.  Puis,  venait 
la  grande  salle  à  manger  à  trois  hautes  fenêtres. 
Les  rideaux  étaient  en  gros  de  Tours  vert  et  le 
mobilier  en  acajou.  On  y  voyait  une  grande  table 

1.  A.  n.  02  701.  —  L'hotel  de  Créquy  et  d'Elbeuf  s'élevait 
dans  le  quartier  qui  séparait  le  Louvre  des  Tuileries.  Il 
confrontait  :  au  nord  l'hôtel  de  Longueville,  au  sud  les 
petites  écuries  du  roi,  à  1  est  l'impasse  du  Doyenné,  et,  à 
l'ouest  la  rue  Saint-Nicaise.  Sa  cour  d'honneur  donnait  sur 
cette  rue. 

Le  terrain  sur  lequel  il  fntbi^li  faisait  partie,  au  douzième 
siècle,  de  l'enclos  de  la  Pelitc-Bretai;no.  Le  chapitre  de 
Saint-Thomas  du  Louvre  s'était  établi  dans  cette  propriété 
des  ducs  de  Firetagne;  et  Jean  VI  le  rappelle  aux  chanoines, 
dans  ses  lettres  du  2  février  1428. 

Le  6  mars  1<)26,  un  sieur  de  Sauveterre  vendit  une  par- 
celle détachée  de  l'enclos  breton  à  Louis  Bretel,  père  de 
M"  Claude  Bretel,  seigneur  de  Lanquetot.  Celui-ci  y  fit 
construire  une  maison  par  l'architecte  Jean  Androuet  Ducer- 
ceau.  Le  30  mai  U\'n>.  l'hôtel  fut  cédé  à  M"  Charles  Bernnrd 
et  à  Suzanne  de  Brue.  Ceux-ci  le  transmirent,  le  20  mars  1657, 
à  François  de  Créquy,  qui  fut  maréchal  de  France  et  mourut 
en  1687.  L'hôtel  passa  ensuite  aux  héritiers  de  sa  femme, 
Chaterinede  Bougé,  et,  en  1739,  il  s'appelait  hôtel  de  Coëtanfao, 
parce  qu'il  appartenait  à  François-Toussaint  de  Kerhoent, 
marquis  de  Coëtanfao.  On  la  nommé  ensuite  hôtel  de 
Vieux-Pont,  et  enfin  hôtel  d'Elbeuf,  parce  qu'il  fut  à  Em- 
manuel-Maurice de  Lorraine,  duc  d'Elbeuf,  dont  la  femme 
le  fit  rebâtir  en  1755.  Cet  édifice  n'a  été  démoli  que  vers  1838. 
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ù  huit  feuilles  et  cinq  servantes  à  pieds  tournés 
avec  des  sabots  en  cuivre  doré.  Le  principal 
ornement  de  cette  pièce  n'était  point  le  tableau 
M  représentant  un  temple  en  ruine  »,  ni  celui  oii 
Ton  voyait  «  des  animaux  et  des  personnages  près 
d'une  escadre  »,  mais  bien  une  grande  lanterne 
ronde  de  bronze  doré  dont  les  ciselures  s'enle- 
vaient sur  un  fond  bleu  de  ciel;  ses  deux  cercles 
d'oves  et  de  guirlandes  de  perles  étaient  reliés 
par  des  flambeaux  d'amour. 

La  salle  à  manger  communiquait  avec  un 
salon  à  boiseries,  donnant  sur  le  jardin  qui  bor- 
dait l'impasse  du  Doyenné.  La  tonalité  de  ce 
salon  était  fraîche  et  tendre.  Le  canapé,  les 
dix  grands  fauteuils  et  les  dix  chaises  étaient 
garnis  d'une  soie  blanche,  crénelée  vert  d'eau, 
sur  laquelle  se  détachaient,  en  coloris  doux, 
des  bouquets,  des  attributs  de  jardinage,  des 
oiseaux  et  de  petits  médaillons.  Sur  des  consoles 
en  marbre  veiné,  étaient  disposés  des  vases  du 
Japon,  fond  vert  d'eau,  avec  des  anses  en  têtes 
de  satyres  et  des  vases  de  Sèvres,  azur  avec 
médaillons  gris.  Entre  six  grands  bras  de  che- 
minée, on  remarquait  une  [)endule  au  goût  du 
jour;  un  cadran  émaillé  brillait  au  centre  d'un 
pilastre  de  bronze  doré,  qui  se  dressait  sur  un 
socle  en  marbre  bleu  turquin. 

Puis,  c'était  la  chambre  h  coucher  en  lamj)as 
bleu,  gris  et  blanc,  où  Cambacérès  avait  coutume 
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de  travailler,  le  matin,  sur  une  table  à  écrire  en 
bois  plaqué  de  rose  et  amaranthe,  ornée  d'un 
médaillon  ovale  dans  le  milieu  représentant  un 
bouquet  de  fleurs.  Entre  les  galeries  en  bronze 
doré  de  cette  table,  était  placé  un  Amour  en 
bronze,  ayant  à  sa  main  un  arc  en  cuivre  doré  et 
dans  Tautre  une  flèche. 

Ce  Cupidon  reposait  sur  un  double  socle  en 
bronze  doré  sur  lequel  était  gravé  :  Namqiie  erit 
iste  mihi  semper  deiis.  —  «  Il  m'a  fait  trop  de  bien 
pour  en  dire  du  mal  ;  il  m'a  fait  trop  de  mal 
pour  en  dire  du  bien.  » 

Sur  la  cheminée  était  une  sévère  pendule  en 
bois  d'ébène,  accompagnée  de  deux  cassolettes 
en  agathe  sur  pieds,  en  trépied,  de  bronze  ci- 
selé. 

Lecabinet  de  travail  s'ouvraittoutà  côté.  Ilétait 
classique.  Les  chaises  d'acajou  étaient  garnies 
de  maroquin  vert  rehaussé  de  nervures  en  maro- 
quin rouge.  Le  bureau  très  grand,  avec  des  ta- 
blettes tirantes  à  chaque  bout,  le  bureau  du  se- 
crétaire, la  bibliothèque  en  forme  d'armoire  ^ 
formaient  un  ensemble  officiel.  Ony  avaitutilisé 
des  rideaux  qui  avaient  été  établis  pour  le  salon 


i.  D'Aigrefeuille  dit,  dans  une  lettre  du  17  germinal  an  IX, 
que  la  bibliothèque  de  Gambacérès  avait  été  formée  avec 
des  livres  pris  dans  les  bibliothèque  publiques.  Cette  asser- 
tion n'est  point  prouvée.  Il  se  peut  cependant  que  le  second 
consul  ait  gardé  quelques  doubles,  quand  on  distribua  dans 
des  dépôts  publics  les  livres  des  couvents  et  des  émigrés. 
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(les  minisires,  au  rez-de-chaussée  dos  Tuiîeries, 
«ju'occupaileii  ce  moment  Duroc. 

L'anlicliamhre  des  valets,  tendue  île  liois 
helles  tapisseries  des  Gobelins  représentant  des 
-ujels indiens,  séparait  le  cabinet  du  grand  salon 
donnant  sur  la  cour. 

Ce  salon  possédait  de  grandes  tapisseries  des 
Gobelins,  reproduisant  les  épisodes  de  la  vie 
d'Kslher.  Les  draperies  étaient  en  gros  de  Tours 
bleu.  Le  canapé,  les  quatre  bergères,  les  qua- 
torze fauteuils  et  les  chaises  étaient  recouverts 
de  lampas  bleu  ciel,  aurore  et  blanc,  à  dessins 
turcs.  Des  consoles,  des  tables  à  thé,  des  tables 
pour  le  jeu  de  trictrac  et  de  bouillotte  garnis- 
saient les  angles  et  les  embrasures.  Le  principal 
meuble  de  cette  pièce  était  une  grande  commode 
de  forme  ronde,  richement  ornée  de  bronze 
ciselé  et  doré,  dont  les  quaire  montants  étaient 
formés  par  quatre  termes;  tous  les  panneaux 
<'*taient  encadrés  de  guirlandes  et  de  rechiites  en 
Heurs,  avec  des  nœuds  de  rubans  et  de  trophées 
militaires;  cette  belle  œuvre  de  marqueterie  élait 
ornée  de  branches  de  laurier,  de  cornes  d'abon- 
dance, de  trophées  de  guerre  et  de  co({uillages; 
au  centre  sélalait  un  globe,  fond  azuré  et  étoiles 
d'or.v 

La  pendule  de  ce  salon  était  de  marbre  blanc 
à  trois  cadrans  :  le  premier,  pour  mar(|uer  les 
heures,  dans  une  lyre  d'or,  le  second  reprodui- 

16 
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sait  les  signes  du  Zodiaque  et  le  troisième  les 
phases  de  la  lune. 

On  trouvait  encore  au  rez-de-chaussée,  les  lo- 
gements du  maître  d'hôtel  Garbonne  et  des  valets 
de  chambre  Garot  et  Perrot,  la  chambre  de 
Mlle  Lucile,  celle  du  cuisinier  et  de  son  épouse, 
femme  de  charge,  etc. 

Au  premier  étage  était  une  autre  salle 
à  manger  ornée  d'un  tableau  représentant  des 
baigneuses.  Venaient  ensuite  :  un  salon  rouge 
avec  des  tapisseries  des  Gobelins  représentant, 
Tune  Suzanne  et  l'autre  Joseph,  par  Coïpel  ;  un 
salon  blanc  où  Thistoire  de  Médée  et  de  Jason 
était  reproduite  en  Gobelins,  avec  un  Amour  sur 
la  pendule  et  une  Vénus  sur  une  console  ;  la 
grande  chambre  à  coucher  verte  dont  le  lit  à  la 
Polonaise,  en  bois  richement  sculpté  et  doré, 
laissait  apparentes  les  courbes  du  dedans  et  du 
dehors;  une  autre  chambre  à  coucher,  avec  un 
lit  ((  en  chaire  à  prêcher  »  ;  ses  colonnes  en  fer 
étaient  disposées  pour  permettre  à  l'impériale 
de  monter  ou  descendre  à  hauteur  convenable  ; 
cette  impériale  était  de  forme  carrée  et  à  petites 
voussures,  avec  couronnement  sculpté. 

Au  deuxième  étage  se  trouvaient  les  appar- 
tements dtî  LavoUée  et  Monvel,  secrétaires, 
du  piqueur  Gassin,  du  premier  cochei-  Laven- 
ture,  du  second  cocher  Bréant  et  des  palefre- 
niers. 
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Dans  les  écuries  on  voyait  dix  chevaux  de 
carosse,  quatre  de  selle  et  deux  de  cabriolet. 
Les  remises  contenaient,  avec  cinq  paires  de 
harnais  et  six  selles,  dont  une  en  velours  cra- 
moisi à  troussequin  :  une  berline,  fond  brun, 
Irain  gris,  doublée  de  drap  vert  ;  une  autre  ber- 
line, fond  bleu,  train  gris,  garnie  de  drap  blanc; 
une  diligence,  fond  et  train  vert  clair,  doublée 
en  drap  blanc;  une  seconde  diligence,  fond  vert 
foncé,  train  gris,  doublée  en  velours  d'Utrecht 
gris  blanc  ;  un  cabriolet  à  souflet,  capote  carrée, 
fond  jaune,  train  bleu,  doublé  en  velours  d'U- 
Irecht  cramoisi  ;  un  cabriolet  à  soufflet,  capote 
carrée,  fond  vert,  train  rouge,  doublé  en  drap 
bleu  ;  un  chariot  d'équipage. 

Tout  cela  formait  un  ensemble  fort  différent 
du  modeste  appartement  de  la  rue  Ghabanais, 
que  le  second  consul  venait  de  quitter. 

(^ambacérès  se  constitua  une  maison  civile. 
En  plus  des  secrétaires  Monvel  et  Lavollée, 
il  eut  des  chambellans.  Ceux-ci  s'appelaient  en- 
core, pour  le  moment,  les  citoyens  Daigrefeuille 
et  ChAteauneuf,  mais  ils  allaient  bientôt  repren- 
dre leur  particule  et  leur  titre  de  marquis  et  de 
comte. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  marquis  Toussaint 
d'Aigrefeuille,  ancien  procureur  général  à  la 
Cour  des  aides  de  Montpellier.  11  était  l'ami  in- 
séparable de  Cambacérès  et  refusa  de  le  quitter 
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quand  le  second  consul  lui  offrit  une  situation 
dans  la  haute  magistrature  reconstituée. 

Ce  dernier  rejeton  d'une  famille  illustre,  par 
les  savants  et  les  grands  fonctionnaires  qu'elle 
afournis  àla  vieille  France,  s'était  spécialisé  dans 
une  science  curieuse,  alors  fort  en  honneur,  la 
gastronomie.  Sa  compatriote,  Mme  d'Abrantès 
afflrme  qu'elle  l'avait  beaucoup  connu,  soit  à 
Montpellier,  soit  à  Paris,  qu'il  avait  un  esprit  fin 
et  malin,  racontait  à  merveille  et  s'entendait  à 
toute  autre  chose  qu'à  ordonner  et  manger  un 
bon  dîner  ^.  Elle  est  obligée  toutefois  de  conve- 
nir que  sa  laideur  était  incroyable.  Il  avait  une 
grosse  tête  placée  sur  un  cou  très  court.  Ses 
yeux  très  gros  et  très  saillants  étaient  parfaite- 
ment ronds,  d'un  bleu  pâle  et  terne.  Son  nez 
formé  d'une  boule  de  chair  surmontait  une  bou- 
che formée  de  deux  grosses  lèvres  qu'il  léchait 
incessamment,  comme  s'il  venait  de  manger  une 
bisque;  avec  cela  deux  grosses  joues  fleuries  et 
tremblantes.  Ses  jambes  étaient  courtes,  grosses 
et  ramassées,  son  ventre  était  très  gros  et  sa 
taille  petite. 

Tel  était  le  bon  vivant  que  le  second  consul, 
préposa  à  sa  salle  à  manger  2. 

1.  Mémoires,  I,  103. 

2.  D'Aigrefeuille  désirait  fonder  une  Académie  de  la 
gueule  (Gilbert  Stenger,  la  Société  française  pendant  le  Con- 
sulat, V,  p.  2S9).  C'est  à  lui  que  Grimod  de  la  Reynière  dédia 
son  Almanach  des  gourmands,  en  1803. 
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L  inslallation  de  cette  salle  à  manger  avait 
une  t'ûchcuse  histoire.  On  prétendait  que  Cam- 
baeérès,  voulant  se  rendre  un  compte  exact  de 
la  place  qu'occupersient  ses  futurs  convives  au- 
tour d'une  belle  table  de  trente  couverts,  qu'on 
venait  de  lui  porter,  fit  appeler  trente  ouvriers 
maçons  qui  travaillaient  dans  les  immeubles  en 
construction  rue  Saint-Nicaise.  On  fit  mettre 
ces  ouvriers  à  table.  Ceux-ci  tout  heureux  s'at- 
tendaient à  voir  apparaître  une  collation.  Mais, 
lorsque  le  second  consul  se  fut  bien  rendu 
compte  de  la  manière  d'être  des  gens  assis  à  sa 
table,  il  renvoya  les  pauvres  diables  sans  leur 
donner  môme  un  verre  de  vin. 

Cambacérès  accueillait  mieux  ses  invités  du 
mardi  et  du  samedi.  Il  avait  choisi  ces  deuxjours 
pour  ses  réceptions.  Sa  solennité  ne  l'empêchait 
pas  d'être  fort  aimable,  charmant  conteur  et 
amphitryon  empressé. 

L'ouverture  de  sa  maison  lit  grand  bruit,  car 
on  recevait  peu  encore  à  Paris'.  Ses  dîners  fu- 


1.  Pendant  les  deux  premières  années  du  Consulat,  en 
dehors  «les  fête»  officielles,  il  n'y  eut  de  réceptions  que  chez 
les  financiers  et  les  grands  -fournisseurs  :  Ouvrard,  Séguin, 
Jaillon,  Récamier, 

Le  premier  Consul  autorisa  Mme  Junot  h  recevoir  : 
-  Faites  cela,  lui  dit-il,  et  vous  serez  une  aimable  petite 
femme.  Vous  obliendre/  du  succès,  si  vous  le  lenlcrz;  car 
vous  savez  ce  que  c'est  que  de  tenir  un  salon.  Fait«'s  voir  au 
ciloyen  Camhacéri's  qu'il  ne  suffit  pas  seulement  pour  cela 
de  (Irmner  à  diner.  »»  Mémoire»  de  la  duchesse  «l'Ahrantès. 
IV.  167. 
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rent  très  estimés.  Pendant  les  six  premiers 
mois  de  l'an  IX,  ils  furent  hors  de  pair.  Mais  la 
concurrence  se  manifesta  bientôt,  et  ils  furent 
dépassés  en  flnesse  et  surtout  en  distinclion  par 
les  dîners  de  Talleyrand,  que  préparait  l'illustre 
Boucher. 

Le  protocole  le  plus  sévère  fut  adopté  par  le 
second  consul.  Il  faisait  adresser  une  invitation 
à  dîner  le  surlendemain  du  jour  où  Ton  avait  été 
lui  faire  un  visite.  Après  avoir  été  salué  par  un 
suisse,  aussi  chamarré  que  solennel,  on  était 
reçu  par  MM.  d'AigrefeuilIe  et  de  Châteauneuf 
qui  amenaient  l'invité  au  consul.  Si  c'était  une 
dame,  Cambacérès  faisait  trois  pas  vers  elle, 
échangeait  des  compliments  puis  l'installait  à  la 
meilleure  place  possible.  Il  se  montrait,  avec 
une  parfaite  égalité  de  ton,  poli  et  prévenant 
envers  toutes  les  personnes  qui  allaient  chez 
lui.  Sous  l'Empire  ces  personnes  furent  assez 
variées  comme  condition  sociale,  mais  d'habi- 
tude d'un  rang  élevé  ;  et  Cambacérès  s'efforçait 
d'avoir,  à  côté  de  la  noblesse  impériale,  quelque 
puissant  personnage  étranger,  quelque  prince 
italien  ou  allemand.  Mais  sous  le  Consulat,  il 
n'avait  point  ces  préoccupations,  et  les  salons 
se  remplissaient  plutôt  de  fonctionnaires  de  tous 
ordres,  surtout  de  magistrats.  Beaucoup  de  pro- 
vinciaux s'y  coudoyaient.  Aucun  juge,  avocat, 
membre  de  parquet,  même  greffier,  de  passage 
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i\  Paris,  ne  manquait  d'aller  faire  sa  révérence 
à  Cambacérès.  Ce  personnel  rendaitles  réunions 
un  peu  froides  et  ennuyeuses.  Les  ministres  y 
allaient  peu. 

Cambacérès  faisait  des  efforts  visibles  pour 
bien  recevoir  ',  mais  il  conservait  une  forte  dose 
d'  «  empesure,  »  comme  disait  le  général  Bona- 
parte Il  ne  se  déridait  un  peu  qu'en  accueillant 
les  Languedociens  et  surtout  les  Montpellié- 
rains.  Il  était  pour  eux  une  véritable  providence 
et  procura  des  places  lucratives  à  une  foule  de 
ses  compatriotes,  notamment  à  ses  anciens 
collègues  de  la  Cour  des  comptes. 

Mme  d'Abrantès  '  prétend  que  beaucoup  de 
gens  du  Midi  n'attendaient  pas  d'être  reçus  par 
le  second  consul.  Ils  allaient  d'abord  à  sonbôtel, 
en  descendant  de  diligence.  Cambacérès  les 
accueillait  avec  la  plus  grande  aménité.  Presque 
toujours  il  promettait  la  situation  sollicitée  ; 
mais,  lorsqu'en  lisant  la  pétition,  il  constatait 
(|u'il  ne  pouvait  accorder  ce  que  l'on  demandai I, 
parce  qu'il  Pavait  promis  à  un  autre,  il  donnait 
des  instructions  pour  réparer  ce  contre-temps. 
Il  expliquait  quel  ministre  il  fallait  voir,  comment 

1.  Heicli.inl  dit,  ;'i  propos  d'il  no  de  ces  iV'ceplions  :  «  Le 
»enice  élajf  homptiieusciiient  ordorin»'  :  GO  ;'i  r»o  I.kjii.uh  en 
Ii\rf'«'  drap  bleu,  avec  rt'Vt'.rH  «I*»  v«'lours  de  iiiôtne  minrice. 
L'.tloniu'e  d'or,  et  de  nombreux  inailreH  d'hôtel,  «m»  noir, 
ofTraienl  les  ratTralchissements  ».  —  Un  hiver  à  Purin  nnu:\ 
le  CnnHulnl,  1.%. 

2.  Mémoires,  IV,  ch.  9. 
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on  devait  s'y  prendre  pour  obtenir  une  autre 
place;  alors  il  servait  le  postulant,  le  recomman- 
dait, si  bien  que  les  solliciteurs  s'en  retour- 
naient heureux,  même  en  n'obtenant  rien. 

Le  second  consul  ne  prolongeait  point  ses  ré- 
ceptions. A  peine  le  café  était-il  pris  que,  se 
glissant  entre  les  groupes,  il  parvenait  à  la  porte 
de  son  cabinet  de  travail,  saluait  l'assistance  et 
disparaissait. 

Il  était  plus  attentif  pour  les  dîners  qui  pré- 
cédaient ces  réceptions.  Ces  dîners  comprenaient 
vingt-cinq  ou  trente  convives,  sur  lesquels  peu 
de  femmes.  Dans  tous  les  cas,  Gamhacérès  veil- 
lait à  n'inviter  jamais,  à  la  fois,  plus  de  deux 
dames,  considérables  par  la  situation  de  leurs 
maris,  afin  de  les  placer  immédiatement  auprès 
de  lui,  pour  ne  faire  aucune  jalousie. 

Sous  le  Consulat,  ses  dîners  furent  surtout 
succulents,  sous  l'Empire  ils  devinrent  fastueux 
et  théâtraux. 

Ils  étaient  succulents,  mais  ils  n'étaient  pas 
gais.  On  se  parlait  avec  retenue  comme  dans  un 
temple  1.  Et  un  jour  que  le  méridional  d'Aigre- 
feuille  s'oubliait:  «  Parlez  donc  plus  bas,  lui  dit 
(^ambacérès  ;  en  vérité  on  ne  sait  pas  ce  que  l'on 


1.  Sous  l'ancien  réu^inie,  les  dîners  privés  étaient  moins 
nombreux;  les  invités,  i)lus  rares,  pouvaient  eni^ager  et 
soutenir  une  conversation  i^énérale.  Talleyrand  seul  con- 
serva cet  usage  sous  le  Consulat  et  l'Empire. 
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11  apporlaiten  elTet  une  allention  extrême  aux 
iiiL'lsque  l'on  servait.  Ces  mots  étaient  présentés 
|»ar  des  valets  sous  la  direction  des  maîtres 
dliôlel.  C'était  unegrande  innovation,  car,  d'habi- 
tude, le  maître  de  maison  servait  alors  lui-même. 
Disons  tout  de  suite  que  la  mode,  inaut^urée  par 
(  lambacérès,  no  prit  pas.  L'usage  de  faire  passer 
les  plats  à  la  ronde  par  des  domestiques  qui  ser- 
vaient les  convives  «  moitié  sur  votre  assiette  et 
moitié  sur  votre  manche  »,  fut  abandonné.  On 
revint  aux  coutumes  d'avant  la  Hévolution  et 
Tamphitryon  continua  à  découper  les  grosses 
pièces  et  à  servir  ses  invités.  11  leur  proposait 
obligeamment  et  leur  envoyait  une  portion  de 
charpie  plat.  Il  fallait  donc  qu'il  sut  l'art  de  dis- 
séquer toutes  sortes  de  viandes  et  de  poissons. 
Un  usage  immémorial  réservait  aux  dames  cer- 
tains morceaux,  les  sot-l'y-laisse,  la  queue  du 
lièvre.  Le  maître  de  maison  ne  pouvait  tout  dé- 
couper lui-môme  ;  il  déléguait  donc  une  partie 
de  ses  fonctions  aux  invités  qui  étaient  de  sa  fa- 
mille ou  de  son  intimité.  Cette  délégation  était 
.soumi.se  aux  règles  de  l'étiquette  et  de  la  hiérar- 
chie parce  que  chaque  docoupeur  devait,  5  son 
tour,  servir  poliment  les  autres  convives  '. 

Bien  qu'il  eût  inauguré  le  système  du  service 
par  les  maîtres  d'hôtel,  Cambacérès  avait  coji- 
servé  une  partie  du  vieil  usage.  On  plaçait  ordi- 

1.  (,r.  I.ANZAC  DE  Labokie,  Parlé  sous  Napoléon. 
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naircment  devant  lui  un  immense  pûlé  aux  truffes, 
soit  de  foie  gras,  soit  de  laitances  de  carpes  et 
alors  il  faisait  la  politesse  d'en  offrir  à  tout  le 
monde.  Il  opérait  de  même,  au  moment  des  entre- 
mets, avec  un  grand  soufflé  à  la  vanille. 

Parfois  il  servaitaussi  personnellement  quelque 
gibier  rare  pour  la  saison  ou  particulièrement 
estimé. 

C'est  dans  une  de  ces  circonstances  que 
Mme  d'Abrantès  nota  un  dialogue  piquant  entre 
le  second  consul  et  d'Aigrefeuille. 

Joseph  Bonaparte  avait  envoyé  à  Gambacérès 
des  merles  de  Corse. 

Dès  que  le  valet  eut  présenté  au  maître  de 
maison  le  rôti  précieux,  celui-ci  servit  Mme  Ju- 
not,  puis  sa  voisine  de  gauche,  et  prenant  un 
des  oiseaux  : 

—  «  D'Aigrefeuille,  dit-il,  en  savourant  du 
nez  et  des  yeux  le  parfum  beaucoup  trop  parfumé 
du  merle  et  sa  blanche  et  délicate  graisse,  je 
vous  envoie  un  merle.  Un  merle,  entendez-vous 
bien  ? 

—  «  Je  vous  remercie,  citoyen  consul,  tout  à 
l'heure  ». 

Il  était  aux  prises,  dans  le  même  moment, 
avec  une  dinde  aux  truffes  presque  de  sa  taille, 
dont  il  plaçait  en  sCireté  les  sot-l'y-laisse. 

A  ce  mot  de  «  tout  à  l'heure  »,  Cambacérès 
laissa  presque  tomber  la  fourchette  à  découper 
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qui  tenait  le  merle,  et  regardant  d'Aigrefeuille 
<run  œil  courroucé  : 

—  «  Qu'est-ce  à  dire?  tout  à  l'heure?...  tout  à 
l'heure  !...  » 

Tout  le  inonde  crut  d'abord  que  Cambacérès, 
très  pointilleux  sur  Tétiquette  à  observer  à  sa 
table,  s'était  formalisé  d'un  mot  un  peu  familier 
de  son  vieil  ami.  Mais  vraiment  il  pensait  bien  à 
cela. 

—  «  Tout  à  l'heure  !  reprit-il  encore;  et  remet- 
tant le  inorlo  sur  l'assiette  que  présentait  le 
v.il.'l  ; 

—  «  Il  n'est  pas  ici  question  de  dinde  ni  de 
IrutTes;  il  faut  manger  cette  béte-là  à  l'instant 
môme.  Tout  à  l'heure  !  ce  serait  vraiment  un 
i)eau  morceau,  tout  à  l'heure  !...  » 

Rien  ne  vaudra  jamais,  ajoute  la  duchesse 
d'Abrantès,  dans  aucune  des  figures  de  Calot  ou 
d'Hogarth,  l'expression  de  celle  de  d'Aigrefeuille 
on  mangeant  le  merle'.  Ses  gros  yeux  ronds  et 
verts  roulaient  avec  un  contentement  d'une  telle 
nature  qu'il  était  difficile  de  n'en  pas  rire. 

yuant  à  Cambacérès,  il  prenait  l'afiaire  au 
plus  grand  sérieux  et  regardait  opérer  d'Aigre- 
fcMiille,  son  lorgnon  braqué  sur  la  face  rubiconde 
<  I    nourrie   de    bisques    du    vieux    gourmand, 


I.  On  (lit  que  d'Aigrefeuille  pleurait  «i'atleiulrisseineiit 
l'i  umI  on  parlait  «levant  lui  des  champignonn  recueillie  Hur 
1.-  u'.irriKueH  de  Montpellier. 
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comme  il  aurait  examiné  une  nouvelle  édition 
des  Pandectes  inconnue  jusqu'à  nous. 

—  «  Eh  bien  !  lui  dit-il  enfin,  lorsque  la  der- 
nière patte  fut  remise  sur  l'assiette. 

—  ((  Parfait,  succulent,  délicieux  ! 

—  «  Alors,  allez  me  chercher  celui  qui  est  à  la 
broche,  dit  Cambacérès  avec  un  accent  de  rési- 
gnation vraiment  comique;  je  vais  essayer  d'en 
manger  une  aile  ou  deux  ;  mais  je  suis  si  malade 
que  je  ne  sais,  en  vérité,  si  je  pourrai  avaler  une 
seule  bouchée.  » 

C'était  son  habitude  de  commencer  à  se 
plaindre  en  se  mettant  à  table.  Il  disait  tout  ce 
qu'il  avait  ressenti  depuis  le  matin.  C'était 
presque  toujours  des  coliques.  Il  ne  faisait 
grâce  d'aucun  détail,  surtout  sur  ce  qui  l'avait 
soulagé.  Le  résultat  de  tout  cela  c'est  qu'il  finis- 
sait par  dîner  parfaitement  bien. 

Cambacérès  avait  également  gardé  une  autre 
coutume  des  dîners  de  l'ancien  régime.  Il  faisait 
conserver  les  cuisses.  On  le  lui  a  reproché  comme 
un  signe  d'avarice  ^  et  on  a  eu  tort,  car  c'était 
un  usage  assez  répandu  à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle.  Dans  les  intérieurs  modestes,  les  cuisses 
étaient  prestement  enlevées  par  la   servante  et 

1.  Carême  lui  a  reproché,  dans  le  même  sens,  de  survoil- 
ier, pendant  ses  grands  dîners,  les  entrées  qui  n'avaient 
point  été  entamées  ou  l'avaient  été  peu,  d'en  prendre  note 
et  de  donner  des  ordres  à  son  chef  de  cuisine  pour  les  faire 
réchauffer. 


LE    SECOND    CONSUL  237 

ostensiblement  mises  en  réserve.  Aux  tables 
opulentes  on  les  mangeait  quelquefois,  mais  il 
t'tait  d'usage  de  ne  les  diviser  que  lorsque  le 
maître  de  maison  en  donnait  l'ordre  réitéré.  Les 
convives,  par  politesse,  devaient  faire  mine  de 
s'y  opposer  '. 

Les  grands  dîners  de  Gambacérès  commen- 
çaient sous  le  Consulat  à  cinq  heures  et  demie  '. 
Ils  comprenaient  quatre  services  de  seize  ou  dix- 
huit  plats  chacun.  On  ne  mettait  guère  plus 
d'une  heure  et  demie  ou  deux  pour  expédier 
tout  cela.  Les  gastronomes  trouvaient  que 
c'était  trop  bref  et  lAlmanach  des  gourmands 
affirmait  que  «  cinq  heures  à  table  sont  une  lati- 
tude raisonnable  lorsque  le  dîner  est  nombreux 
ft  la  chère  abondante  -^  ». 

Il  est  vrai  que,  comme  nous  l'avons  dit,  on  y 
causait  peu.  Chacun  s'acquittait  de  son  rôle 
avec  une  gravité  recueillie.  Le  plus  grave  de 
tous  était  sans  contredit  l'amphitryon.  Il  était 
glacial  comme  aspect,  avec  ses  gestes  lents  et 


1.  Cf.  Lanzac  de  Laborie,  Paris  sous  Napoléon. 

2.  Môme  avant  la  Révolution  on  n'avait  pas  l'Iiahitudc  de 
faire  le  repa»  principal  à  midi.  Quelques  provinciaux  seuls 
cardaient  cet  usa^e.  Un  chroniipicur  disait,  en  !H(M»:  «  l'arfi- 
-;iti  djne  A  2  heures,  le  fçros  marchand  h  H,  le  commis  à  4, 
l'-nrichi  à  5,  le  ministnsie  riche  célil>at;iire  A  <J.  »  Kn  1802,  des 
\tiL.'l;iis  invil«*s  chez  Talleyrand,  à  Neuilly,  notent  <|u'on 
diu4;  chez  lui  à  8  heures.  Mais  c'était  alors  exceptionnel. 

3.  Le»  menus  de  Camhacérès  comprenaient  toujours 
Hcize  entrées  et  seizx*  entremets,  sans  compter  les  autres 
t»ervices.  La.nzac  de  Ladorie,  Paris  sous  Napoléon. 
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réguliers,  sa  parole  accentuée  par  cadence, 
quoique  méridionale,  son  regard  qui  mettait 
trois  fois  le  temps  des  autres  pour  arriver  au 
même  but.  Mme  d'Abrantès  le  trouvait  laid,  avec 
sa  longue  figure  dans  laquelle  se  trouvait  un 
long  nez,  un  long  menton  et  que  gâtait  une  peau 
jaune  sans  nulle  apparence  qu'il  y  eut  circula- 
tion d'une  matière  tant  soit  peu  rouge  sous  son 
tissu  cellulaire  K 

Cependant,  un  certain  samedi  d'apparat  on 
s'amusa  follement  autour  de  Cambacérès,  et  la 
chose  est  tellement  extraordinaire  qu'elle  vaut 
la  peine  d'être  contée. 

Ce  soir-là,  un  diplomate  portugais,  don 
Alexandre  de  Souza  allant  ou  venant  de  Rome, 
dînait  chez  le  second  consul.  C'était  un  tout  pe- 
tit homme,  maigre  et  sec  à  prendre  feu. 

A  ce  dîner  étaient  Duroc,  Lannes,  ^Mortier, 
Junot,  etc.  M.  de  Souza  portait  un  magnifique 
habit  de  drap  de  Ségovie  brodé  d'or  à  la  perfec- 
tion. Un  jabot  de  fine  batiste  sortait  d'une  ma- 
nière imperceptible  par  le  haut  de  l'habit,  à  la 
mode  anglaise  ;  et  sur  sa  tête  on  voyait  une  per- 
ruque à  la  Pitt.  Il  était  assis  entre  Mme  Junot 
et  Mme  Jolivet,  maussade  épouse  d'un  conseil- 
ler d'État. 

Le  commencement  du  dîner  fut,  selon  la  cou- 
tume, fort  ennuveux. 

1.  Mémoires,  IV,  p.  180. 
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Le  second  consul  venait  de  faire  subir  des 
modifications  dans  son  domestique,  de  plus  en 
plus  nombreux.  Les  valets  continuaient  à  porter 
la  grande  livrée  consulaire,  mais  les  maîtres 
d'hôtel,  habillés  jadis  de  noir,  avaient  revêtu 
maintenant  un  magnifique  habit  de  drap  marron 
avec  des  boutons  guillochés  en  or. 

Le  maître  d'hôtel,  qui  passait  ordinairement 
son  bras  entre  les  convives,  passait  par-dessus 
M.  de  Souza,  tellement  il  était  petit.  On  ne  [>en- 
sait  pas  seulement  qu'il  se  trouvât  là. 

A  Tentremet  du  premier  service,  en  passant 
au-dessus  du  Portugais,  Pofficier  de  bouche  rasa 
d'un  peu  trop  près  la  tétc  de  l'étranger,  l'un  des 
boutons  guillochés  du  parement  de  son  habit, 
qui  se  trouvait  défait,  accrocha  la  perruque  dans 
le  toupet  à  la  Pitt  ;  et,  ramenant  le  couvre-chef 
avec  un  gros  nougat,  qu'il  avait  été  chercher, 
le  maître  d'hôtel  laissa  le  diplomate  comme  un 
enfant  de  chœur  de  cinquante  ans. 

11  est  impossible  de  rendre  le  changement  de 
[)hysionomie  de  cette  petite  ligure  sèche  et  mo- 
rose, devenant  tout  à  coup  elfarée  et  anxieuse, 
c'est-à-dire  bouffonne.  Le  coup  de  théâtre  fut 
rapide  mais  il  eut  un  succès  complet.  Cependant 
tout  le  monde  se  serait  assez  décemment  com- 
|)orté  si  M.  de  Souza  ne  s'était  mis  à  la  recherche 
de  sa  perruque  d'une  façon  comique.  Il  regar- 
dait en  Tair  du  côté  du  lustre,  comme  si  sa  per- 
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ruque  avait  pris  le  vol.  Il  voulait  être  digne 
dans  son  infortune  et  crut  en  imposer  beaucoup 
en  disant  au  maître  d'hôtel  qui  venait,  en  toute 
hâte,  s'excuser.  «  Monsieur,  voulez-vous  me 
rendre  ma  perruque  !  »  Et  il  se  mit  en  devoir  de 
la  replacer.  Mais  le  trouble  où  il  était,  quoi- 
qu'il fit  le  brave,  l'empêcha  de  bien  juger  la 
place  et  voilà  la  huppe  à  la  Pitt  remise  tout  à 
fait  de  travers,  juste  à  l'oreille  droite. 

Un  rire  fou,  inextinguible,  partit  de  tous  les 
coins  de  la  salle.  Mortier  fut  obligé  de  se  lever 
de  table,  Junot  le  suivit...  Enfin  Mme  Jolivet 
dit  au  diplomate  :  «  Monsieur,  votre  perruque 
est  de  travers  ».  Et  tout  en  lui  disant  cela  d'un 
ton  bourru,  pour  l'obliger  elle  porta  la  main  à 
la  tête  du  petit  homme,  qui  fit  un  bond  qui  faillit 
jeter  à  terre  Mme  .Junot.  Pendant  ce  -temps,  le 
second  consul,  dont  la  vue  était  presque  celle 
d'un  quinze-vingt,  n'avait  pas  pu  juger  de  la 
bouffonnerie  de  la  chose.  Il  se  contentait  de  lor- 
gner très  attentivement  avec  impassibilité. 

Seulement,  lorsqu'il  sut  ce  que  c'était,  il  fit 
des  excuses  sans  nombre  à  M.  de  Souza  qui, 
soufflant  de  colère  comme  un  requin,  multi- 
pliait les  révérences  en  disant  que  ce  n'était 
rien  ^ 

Lorsque  Ton  connut  à  Montpellier  la  fortune 
nouvelle    de   Cambacérès,    ses    parents,   même 

1.  Abrantès,  Mémoires,  IV. 
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•  eux  qui  s'étaient  montrés  durs  pour  sa    faniillo 

•  t  spécialement  pour  son  père,  se  rapprochè- 
rent vivement  de  lui.  Son  cousin  Duvidal  de 
Monlferrier  vint  à  Paris  '  ;  il  amena  avec  lui  sa 
lille.  La  jolie  nièce  de  Cambacérès  lit  sensation. 
(  )n  pensa  qu'il  la  chargerait  de  faire  les  hon- 
lu'urs  de  sa  maison.  Mais  il  n'en  fut  rien.  Cam- 
iiacérès  la  laissa  mariera  un  banquier  de  Bayonne, 

•  tabli  à  Paris  par  association  avec  M.  Jubié,  et 
qui  s'appelait  Bastarèche.  Et  ce  mariage  fut  un 
scandale,  car  Mlle  Bose  de  Montfenier,  à  peine 
âgée  de  dix-huit  ans,  avait  une  taille  exquise, 
une  fraîcheur  charmante,  des  yeux  et  des  traits 
ravissants,  tandis  que  Bastarèche  était  un  vrai 
monstre.  On  disait  qu'il  avait  été  mis  au  courl- 
bouillon,  dans  son  enfance,  dans  une  baignoire, 
faite  en  sabot,  ayant  par  dessous  un  fourneau 
pour  chaulTer  l'eau.  Sa  bonne  l'y  oublia  lorsqu'il 
avait  sept  ans.  Quand  on  vint  à  ses  cris,  il  était 
cuil.  Il  en  demeura   contrefait  outrageusement, 

1.  Cainbac<''n's  fit  arcordor  à  son  cousin  .lonii-Jacqucs- 
Marie  Duvirial  de  Moniferricr  de  nombnMises  faveurs. 
'  «•lui-ci  «'taif  n«'  à  Mont|M*IIicr  lo  12  avril  1702.  Napoléon, 
-ur  la  recommandation  de  rAn-lii«-hancelier  le  notnina  che- 
valier de  l'Kmpire,  par  leUres  patentes  du  20  avril  1808. 
fju'mbre  et  président  du  Trihunat,  puis  directeur  j^juirial  des 

hiidal  n'eut  de  «a  première  femme  Marie-Chailollc  «le 
Chardon,  <pi'il  avait  épf»U8<''e  le  22  mai  1781  que  la  jeune 
fille  dont  nous  parlons,  Jeanne-Catherine-Marie-Hose-Krni- 
lie. 

Il  divorça  en  1794  pour  épouser  Jeanne  d'EIon,  dont  il  eut 
trois  enfant». 

16 
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avec  une  bouche  tournée  et  une  voix  (Je  Polichi- 
nelle. 

Le  premier  consul  fut  très  contrarié  de  ce  ma- 
riage et  imagina  une  histoire  aussi  fantastique 
que  plaisante  pour  l'expliquer.  Même  après  la 
mort  de  Bastarèche,  Napoléon  reprochait  par- 
fois à  Cambacérès  d'avoir  laissé  s'accomplir  ce 
triste  mariage  *. 

Les  satisfactions  de  vanité  et  de  gastronomie 
que  s'accordait  Cambacérès  (au  milieu  d'un  luxe 
fort  apprécié  parce  qu'il  était)  nouveau  n'occu- 
paient ordinairement  que  ses  soirées.  Le  second 
consul  continuait  à  consacrer  l'intégralité  de  ses 
journées  aux  afTaires  de  l'État.  11  travaillait  tous 
les  jours  avec  Bonaparte  et  recevait  de  lui  des 
délégations  incessantes.  Nous  avons  dit  qu'il 
était  spécialement  chargé  de  diriger  le  Sénat.  H 
avait  com[)lètement  supplanté  Siéyès  dans  cette 
assemblée  et  nous  verrons  comment,  jusqu'à  la 
fin  de  lEmpire,  s'y  exerc;a  son  influence  sur- 
tout pour  demander  des  conscrits  et  de  l'argent 
pour  les  longues  guerres.  Déjà,  le  8  mars  i8oo,  il 
avait  commencé  les  réquisitions  de  cette  nature, 
réquisitions  que  les  historiens  lui  ont  reproché 
cruellement. 

Cette   action    de    Cambacérès    sur   le    Sénat 


1.  Rose-Emilie  Duvidal  avait  connu  cliez  Cambacérès 
Jean-Ollivier  Lavollée,  le  fidèle  secrétaire.  Elle  Tépousa, 
quand  elle  fut  veuve  de  Bastarèche. 
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Sf  liiaiiite^la  ifune  manière  bien  caractéristique 
dans  l'affaire  du  C.onsulat  à  vie. 

Depuis  Marengo,  la  famille  de  Bonaparte  avait 
<  ntrepris  une  campagne  pour  faire  obtenir  au 
premier  consul  le  consulat  à  vie,  avec  la  faculté 
de  désigner  son  successeur.  Bonaparte  affectait 
de  se  désintéresser  de  ces  manœuvres  et  ne  fai- 
sait aucune  allusion  à  ce  projet,  qui  cependant 
lui  plaisait  beaucoup.  Les  membres  des  Assem- 
blées comprenaient  que  le  chef  de  l'Etat  attendait 
d'eux  une  récompense  des  services  qu'il  avait  ren- 
dus d'une  façon  si  éclatante,  mais  ils  ne  savaient 
quel  parti  prendre.  Les  sénateurs  demandèrent  à 
Cambacérès  quelles  étaient  les  intentions  du  pre- 
mier consul,  (lelui-ci  ne  put  leur  répondre,  les 
ignorant  lui-môme.  Mais  il  se  hasarda  à  interro- 
ger son  collègue.  Bonaparte  resta  impénétrable 

Cambacérès,  qui  voyait  d'un  mauvais  œil  toute 
modification  à  un  état  do  choses  dont  il  était  con- 
tent, laissa  les  sénateurs  libres  d'agir  à  leur 
guise.  El  ceux-ci,  poussés  par  les  derniers  re- 
présentants du  parti  Siéyès,  estimèrent  qu'une 
prorogation  de  dix  années  (en  plus  des  sept  qui 
restaient  à  courir),  serait  une  modification  cons- 
titutionnelle suffisante;  et  c'est  la  disposition 
qu'ils  volèrent  le  8  mai  1802. 

Bonaparte  désappointé  ne  cacha  pas  sa  mau- 
vai.se  humeur.  On  fut  obligé  (h'  rfwoimaître  qu'il 
espérait  mieux. 
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Alors,  comme  dans  toutes  les  circonstances 
difliciles  et  inextricables,  Gambacérès  entra  en 
scène.  Son  ingéniosité  et  sa  finesse  réparèrent 
toutes  les  fautes  et  redressèrent  toutes  les  er- 
reurs. 

Il  engagea  Bonaparte  à  remercier  le  Sénat, 
mais  en  déclarant  qu'il  voulait  tenir  de  la  Nation 
seule  la  prorogation  de  ses  pouvoirs.  Cela  fait, 
il  pria  le  premier  consul  de  partir  pour  la  Mal- 
maison et  de  le  laisser  agir. 

Le  lendemain  du  départ  de  Bonaparte  (20  flo- 
réal an  X),  le  second  consul  alla  présider  le  Con- 
seil d'État,  où  il  fit  admettre  et  organisa  le  plé- 
biscite K  Aussitôt  après,  il  adressa  un  message 
au  Sénat,  qui  se  terminait  ainsi  :  «  Le  second 
consul  arrête  qu'on  demandera  au  Peuple  :  Napo- 
léon Bonaparte  sera-t-il  consul  à  vie  ?  »  Les  sé- 
nateurs se  hâtèrent  d'adhérer  à  la  motion.  Aucun 
d'entre  eux  n'osa  faire  remarquer  que  l'arrêté  de 
Gambacérès  était  illégal,  puisque  la  Constitution 
ne  lui  donnait  ni  initiative  ni  autorité.  Fouché 
dit,  dans  ses  Mémoires,  que  l'opération  avait  été 
soigneusement  préparée  dans  des  conférences 
mystérieuses  tenues  à  l'hôtel  d'Elbeuf  et  que 
les  grands   corps  de   l'État   ne  firent  que   cor- 

1.  Après  avoir  rappelé  la  réponse  de  Bonaparte,  le  second 
consul  dit  aux  conseillers  :  «  L'objet  de  la  discussion  est 
maintenant  de  savoir:  1°  comment  on  consultera  le  peuple  ; 
2°  sur  quoi  on  le  consultera  ;  3°  quand  on  le  consultera.  » 
—  Thibaudeau,  Mémoires,  p.  245. 
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roborer  les  plans  concertés  chez  Cambaccrès. 

L'opinion  publique  ne  s'y  trompa  point,  le 
consulat  ù  vie  fut  considéré  comme  l'œuvre  per- 
sonnelle du  second  consul.  Et  lorsque  le  peintre 
Devouge  voulut  reproduire  sous  le  médaillon 
officiel  de  Cambacérès,  l'épisode  le  plus  mar- 
quant de  son  consulat,  il  n'hésita  pas  à  repré- 
senter :  «  Barthélémy,  président  du  Sénat  conser- 
vateur, présentant  au  premier  consul  l'acte  cons- 
titutif qui  fixe  le  consulat  à  vie.  » 

Toujours  conciliant,  et  pour  tirer  tout  à  fait  le 
Sénat  d'une  position  fausse,  le  second  consul  ob- 
tint qu'on  lui  confiAtle  soin  de  recenser  les  votes 
du  plébiscite.  On  envoya  aux  sénateurs  les  re- 
Lcislres  sur  lesquels  on  avait  inscrit  les  sulTrages, 
(jui  se  chiffrèrent  par  3.568.885  pour  et  8.000  non. 

Cambacérès  fut  moins  heureux  et  ne  réussit 
pas  à  faire  accepter  sa  manière  de  voir  dans  les 
affaires  du  général  Moreau  et  du  ducd'Enghien, 
affaires  qui  marquèrent  tristement  la  fin  du  Con- 
sulat. 

11  n'était  point  partisan  de  l'arrestation  de 
Moreau  et  le  dit  nettement  dans  le  conseil  secret 
'jui  fut  tenu  aux  Tuileries,  pendant  la  nuit  du 
i^jau  i5  février  1804.  Et  lorsque,  malgré  lui, 
on  décida  de  s'assurer  de  la  personne  du  géné- 
ral, Cambacérès  proposa  de  l'envoyer  devant 
un  con.seil  de  guerre,  puiscju'il  était  militaire. 
MmÎn    le  premier   consul    s  y  opposa,  «  On  di- 


246  L  ARCHIGHANCELIER    CAMIiACERES 

rait,  dit-il,  que  j'ai  voulu  me  débarrasser  de 
Moreau  et  le  faire  assassiner  juridiquement  par 
mes  propres  créatures  K  »  On  fît  juger  Moreau 
par  le  tribunal  criminel  de  la  Seine,  avec  sus- 
pension du  jury. 

Au  début  de  mars  i8o4,  Bonaparte  communi- 
qua confidentiellement  à  son  collègue  qu'il  avait 
le  désir  de  frapper  un  Bourbon.  Gambacérès 
écouta  la  confidence  avec  une  attitude  désappro- 
bative  et  garda  le  silence. 

Mais  au  conseil  du  9  mars,  où  Ton  proposa  l'ar- 
restation du  duc  d'Enghien,  il  eut  le  courage  de 
protester  avec  force  ^.  Il  crut  entraver  l'entre- 
prise en  démontrant  l'illégalité  de  l'arrestation 
sur  le  territoire  étranger.  Il  fit  remarquer,  di- 
sent les  Mémoires  du  duc  de  Rovigo^  que  le 
prince  venait  parfois  sur  le  territoire  français, 
qu'on  n'avait  qu'à  lui  tendre  un  piège,  le  saisir, 
et  lui  appliquer  alors  la  loi  sur  les  émigrés. 
L'opération  de  police  était  alors  légale.  On  lui 
répondit  que  des  indiscrétions  préviendraient 
sûrement  le  duc. 

r 

Sous  la  première  Restauration,  les  amis  de 
Gambacérès  firent  valoir,    pour   lui   être   utile, 

1.  Thiers,  d'après  les  mémoires  inédits  de  Cambarérès. 
«  Je  répète,  dit-il,  le  témoignage  de  M.  Gambacérès  lui- 
même  ».  Hisl.  du  Consulat  et  de  l'Empire,  IV,  hr>&. 

2.  Ce  conseil  du  9  mars  comprenait  :  les  trois  consuls,  le 
grand  juge,  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  Fouché. 
Un  conseil  plus  secret  avait  été  précédemment  tenu  chez 
Joseph  Bonaparte. 
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^on  inlervenlion  en  l'aveiir  du  duc  d'iMighien. 
<  >n  publia  alors  les  paroles  qu'il  aurait  pronon- 
«ôes  :  «  Dans  Fintérèt  de  la  France,  dans  Tinté- 
rèl  du  premier  consul,  je  m'oppose,  en  tant  que 
me  le  permet  la  voix  consultative  que  la  Coiisti- 
lution  m'accorde,  à  l'arrestation  et  à  la  mise  en 
jugement  du  duc  d'Enghien,  5  moins  qu'on  ne 
le  surprenne  en  armes  ou  conspirant  en  deçù  de 
la  frontière.  » 

Tandis  que  Cambacéros  parlait,  Bonaparte, 
violemment  irrité,  jetait  sur  lui  des  regards  fou- 
droyants, «  ^'ous  ôtos,  lui  dit-il,  devenu  bien 
avare  du  sang  des  Bourbons  •  !  En  vérité,  pou- 
vez-vous  croire  h  la  possibilité  de  faire  venir  par 
ruse  le  duc  d'Enghien  sur  notre  territoire  après 
(pie  tous  les  journaux  de  l'Europe  lui  auront 
donné  l'éveil?  » 

On  dit,  qu'au  sortir  de  la  séance,  Gambacérès 
offrit  sa  démission,  qui    ne   fut    pas    acceptée. 

Ah  !  vous  avez  de  la  rancune  d'un  propos  qui 
m'est  échappé,   lui  dit  Bonaparte;  mais  aussi 

\.  l*n^r\uicr  {.\témoireii,  I.  17Hi,  rapprl.'inl  «r.iprès  C.'iinl)a- 
'  '■•rr-*  liii-iiiémc,  son  n>l«*  dans  rallairr  du  <luc  <rKn^'liirii. 
lit  «pi'il  nia  toiij<Hirs  la  raiii(;us<>  iv|>li<|ue  «  Vous  ôt«'s  <lr- 
•  iiii  liirn  avare  du  nani;  des  ItiMiriioiiis  ».  —  «  Ccpnixiatil, 
.tjoiilr-t'il,  on  pn\  ln'*H  fondé  à  cioiro  ipje  ce  fui  à  relie 
«M'ca^ion  «ju'il  eoniposa  un  nu'inoire  expiicalil'  de  son  vole 
dans  le  procès  du  roi,  mémoire  (pTII  remil  au  f)remier  eon- 
-id  el  ipi'il  n  souveid  fail  lire  aux  personnes  «lont  j'eslinn^ 
lui  élad  de  quelque  prix.  .le  «uis  du  ncMuhrc  de  celles  qui 
ont  reeu  «le  lui  l'cAif  marque  de  confiance...  A  l'époque  de 
Il  Hp^lauralion  ce    Méjuoire  a    été    mis   hou»   les    veux  du 
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j'étais  loin  de  m'attendre  que  ce  prince  vous  tint 
tant  au  cœur.  » 

Il  est  vraisemblable  que  Tintervention  de 
Cambacérès  s'arrêta  là.  Mais  les  personnes  qui 
lui  voulaient  du  bien,  après  le  retour  de 
Louis  XVIII,  firent  relater,  dans  les  Mémoires 
qu'on  publiait  alors,  la  relation  d'une  autre  scène  ' 
qui  se  serait  passée,  après  le  conseil,  dans  le  ca- 
binet du  premier  consul.  «  Croyez-moi,  aurait-il 
dit  à  I3onaparte,  il  y  a  un  sang  qui  pèse  plus  que 
les  autres  sur  le  cœur  des  homicides  et  qui  tach(^ 
davantage.  Je  crois  être  innocentdu  supplice  du 
feu  roi.  Eh  bien  !  je  sens  malgré  cela  des  re- 
mords dans  le  calme  de  la  nuit  ;  maintes  fois,  au 
milieu  de  Texercice  de  mes  fonctions,  il  me 
semble  que  chacun,  à  l'instant  où  il  se  prosterne 
en  quelque  sorle  pour  me  saluer  plus  humble- 
ment, murmure  à  mon  oreille  le  mot  régicide. 

«  El  pourtant,  je  vous  le  répète,  j'ai  la  certitude 
de  rie  pas  l'être. 

«  Questionnez  les  hommes  francs,  Richard, 
Cocher,  Courtois,  Ramel,  David  même,  ils  vous 
diront  leurs  regrets,  leur,  épouvante,  ce  qui  les 
poursuit  sans  relâche. 


1.  «  Lorsque  le  premier  consul  fut  levé,  Cambacérès  crut 
devoir  tenter  un  dernier  effort  :  il  suivit  Bonaparte  dans  son 
ca!)inet  et  lui  représenta,  avec  plus  de  force  peut-être  qu'on 
ne  pouvait  l'attendre  de  son  caractère,  le»  conséquences  de 
l'acte  qu'il  allait  commettre  et  l'horreur  universelle  qu'il 
inspirerait,  »  Mémoires  du  chancelier  Pasquier,  1,  178. 
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—  u  Ne  faites-vous  aucune  différence,  dit  Bo- 
naparte, entre  des  sujets  qui  condamnent  leur  roi 
à  mort  et  un  chef  qui  fait  juger  un  conspirateur, 
n'importe  son  rang?  » 

Cambacérès  ne  répliqua  pas  ;  son  geste  mani- 
festa seulement  sa  protestation  contre  tout  ce 
qui  allait  avoir  lieu,  et  il  s'éloigna  ^ 

Il  sentait  bien  d'ailleurs  que  Bonaparte  était 
devenu  toul-puissant.  L'heure  de  la  définitive 
transformation  politique  avait  sonné. 

Le  26  floréal  an  Xil,  le  second  consul  alla  pré- 
sider le  Sénat  pour  y  prononcer  son  grand  dis- 
cours sur  l'hérédité  du  pouvoir,  et,  le2Sdu  même 
mois,  il  remit  à  Napoléon  le  pouvoir  suprême  en 
lui  donnant  le  titre  d'Empereur  des  Français'. 

«  Sire,  dit-il,  le  décret  que  le  Sénat  vient  de 
rendre  et  qu'il  s'empresse  <le  présenter  à  Votre 
Majesté  impériale  n'est  que  l'expression  authen- 
tique d'une  volonté  déjà  manifestée  par  la  na- 
tion... Le  peuple  avait  joui  pendant  des  siècles 
des  avantages  attachés  à  l'hérédité  du  pouvoir. 

1.  Cf.  Biographie  Michaud,  VI. 

2.  Kxlrait  des  registres  «lu  Sénat  ConHervateur  du  ven- 
dredi 2S  floréal  an  XII  «le  la  né|»nldi«nje  : 

"  Le  Sénat  Conservateur,  réuni  au  nombre  de  membres 
preseril  par  l'artirle  92  de  la  Constitution, 

"  .Vprès  avoir  entendu  le  rapiiorl  desacommirtsion  spéciale, 

«  ïlécrète  re  qui  suit  : 

•  Le  Sénat'en  rorps  présentera  immédiatement  après  sa 
séanee,  le  sénatus-eonsult»*  organique  de  ce  jour,  A  Napo- 
léon Bonaparte,  empereur  des  Français. 

I.e  président  du  Sénat,  Cambacérèff,  portera  la  pafole.  .. 

A    n.  AFiv.  127,  pi.  724. 


250 


L  ARCHICHANCELIER    CAMBACERES 


Il  avait  aussi  fait  une  épreuve  pénible  du  sys- 
tème opposé  ;  mais  il  rentre  dans  un  sentier  con- 
forme à  son  génie. 

«  Heureuse  la  nation  qui,  après  tant  de  troubles 
et  d'incertitudes,  trouve  dans  son  sein  un  liomme 
capable  d'apaiser  les  tempêtes  et  digne  de  la 
réunion  de  tous  les  intérêts  et  de  tous  les  vœux. 
Le  Sénat,  Sire,  vous  proclame  Empereur  des 
Français.  » 

Toujours  accompagné  des  sénateurs,  Camba- 
cérès,  revêtu  pour  la  dernière  fois  de  l'habit 
consulaire  rouge  à  palmes  d'or,  alla  saluer  José- 
phine, à  laquelle  il  donna  le  titre  d'impératrice. 

Il  eut  ensuite  l'idée  singulière  de  faire  pro- 
clamer l'Empire  à  son  de  trompes  K 

Le  3o  floréal,  à  huit  heures  du  matin,  le  chan- 
celier du  Sénat  et  le  général  Lefebvre,  un  des 
prêteurs,  reçurent  dans  la  cour  du  palais  du 
Luxembourg  une  foule  de  fonctionnaires  et 
d'officiers,  en  grand  uniforme.  Celaient  le  prési- 
dent du  Corps  législatif  et  le  président  du  Tribu- 
nal, le  préfet  du  département  de  la  Seine  et  le 
conseiller  d'Etat  préfet  de  police,  les  maires  des 
douze  arrondissements  municipaux  de  Paris,  le 
général  en  chef  gouverneur  de  Paris  accompa- 
gné du  général  Moncey,  premier  inspecteur  géné- 


1.  Procès-verbal  de  la  cérémonie  qui  a  eu  lieu  pour  la 
proclamation  du  sénatus-consulte  organique  du  28  floréal 
an  XII  (Pièce  unique).  A.  n.  AFiv,  127,  pi.  724. 
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rai  de  la  gendarmerie,  et  d'une  foule  d'autres 
officiers  généraux  et  supérieurs. 

Les  curieux,  attirés  par  les  divers  corps  de 
troupe,  commandés  pour  la  cérémonie,  qui 
avaient  pris  place  autour  du  palais,  étaient  de 
plus  en  plus  nombreux.  A  neuf  heures,  ils  virent 
sortir  le  cortège  suivant  : 

Les  dragons  de  la  garde  de  Paris;  un  corps 
de  trompettes  et  un  groupe  de  musiciens. 

Puis,  les  deux  préfets,  le  chancelier  du  Sénat 
ayant  à  sa  droite  le  président  du  Corps  législa- 
tif et  à  sa  gauche  le  président  du  Tribunat,  et  le 
garde  des  archives  du  Sénat,  portant  l'original 
du  sénatus-consulte  organique. 

Derrière  eux  se  pressait  une  troupe  éclatante 
et  empanachée.  On  voyait,  entourés  de  leurs 
états-majors,  le  gouverneur  de  Paris,  Lefebvre, 
Moncey,  Bernadolte,  Macdonald;  le  chef  d'état- 
major  César  Berthier;  le  commandant  des 
troupes  de  Paris  Broussier;  les  divisionnaires 
Maurice  Mathieu,  Marescot,  Suchet,  Gouvion, 
Belliard,  Carra  Saint-Cyr,  Desfourneaux  ;  les 
brigadiers  Noguez,  Garault,  Sébastiani,  Panne- 
lier  et  Saint-Laurent,  des  adjudants-comman- 
dants, des  colonels,  etc. 

Venaient  ensuite  un  escadron  de  gciidai  incrie 
d'élite,  un  peloton  de  trompettes  et  timballiers 
et  quatre  escadrons  de  cuirassiers. 

Le   cortège    s'arrêta    devant  le   Sénat.    Les 
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trompettes  sonnèrent;  un  morceau  de  musique 
fut  exécuté.  Puis  le  chancelier  du  Sénat  donna 
lecture  des  deux  premiers  articles  du  sénatus- 
consulte. 

La  même  cérémonie  eut  lieu  à  la  place  du 
Corps  législatif,  à  la  place  Vendôme,  devant  le 
])alais  du  Tribunal,  à  la  place  du  Carrousel,  à  la 
place  de  THôtel-de-ville  et  devant  le  palais  de 
Justice.  A  midi,  le  cortège  rentra  au  Sénat. 

Cet  éclat  fut  sévèrement  jugé  par  beaucoup  de 
personnages,  et  Junot  déclara  hautement  que 
Cambacérès  avait  procédé  comme  un  marchand 
de  vulnéraire. 

Tous  les  historiens  reconnaissent  que  Camba- 
cérès éprouva  un  vif  déplaisir  de  la  transforma- 
tion de  la  République  en  Empire  ^  Non  pas  que 
son  esprit,  devenu  réacteur,  répugnât  à  la  conso- 
lidation de  l'état  de  choses  qui  lui  procurait  tant 

1.  Thiers,  qui  avait  sous  les  yeux  les  Mémoires  de  Cam- 
bacérès, raconte  que  le  premier  Consul  fit  venir  ses  collè- 
gues à  la  Malmaison  pour  leur  communiquer  ses  intentions 
et  avoir  l'air  de  les  consulter.  Cambacérès  aurait  fait  de 
nombreuses  objections  basées  sur  le  mécontentement  des 
républicains,  l'irritation  des  royalistes,  la  difficulté  de  faire 
reconnaître  la  nouvelle  dynastie  par  l'Europe,  etc. 

On  se  quitta  mécontents.  En  revenant  à  Paris,  vers  le 
milieu  de  la  nuit,  Cambacérès  aurait  dit  à  Lebrun  :  «  C'en 
est  fait,  la  monarchie  est  rétablie;  mais  j'ai  le  pressenti- 
ment que  ce  qu'on  édifie  ne  sera  pas  durable.  Nous  avons 
fait  la  guerre  à  l'Europe  pour  lui  donner  des  républiques, 
filles  delà  République  française;  nous  la  ferons  maintenant 
pour  lui  donner  des  monarques,  fils  ou  frères  du  nôtre  ;  et 
la  France  épuisée  finira  par  succomber  à  ces  folles  entre- 
prises. »  Hisl.  du  Consulat  et  de  l'Empire,  V,  70. 
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d'avantages,  mais  il  se  sentait  personnellement 
diminué. 

Bonaparte  comprenait  ces  sentiments,  que  le 
second  consul  dissimulait  assez  peu.  Gomme  il 
tenait  beaucoup  à  l'attachement  de  ambacérès, 
il  lui  présenta  le  nouvel  ordre  de  choses  comme 
nécessité  par  de  hautes  raisons  d'Etat.  Il'  lui 
confia  que  les  puissances  étrangères  le  traitaient 
avec  égards,  mais,  qu'en  raison  de  Tinstabilitc 
du  gouvernement,  elles  hésitaient  à  s'allier  à 
lui.  «  N'est  il  pas  étrange  que  le  chef  héréditaire 
du  gouvernement  ne  soit  que  le  [)remier  magis- 
trat d'une  République?  Cela  gène  les  rapports 
diplomatiques,  »  dit  le  premier  Consul. 

Cambacérès  se  laissa  persuader,  mais  jusqu'au 
dernier  moment  il  avait  gardé  l'espoir  que 
Napoléon  conserverait,  immédiatement  au-des- 
sous de  lui.  les  deux  consuls  de  la  Rome  impé- 
riale '. 

(Juand  il  se  vil  placé  au-dessous  de  la  famille 
de  l'Empereur,   il    éprouva    une  cruelle  déccp- 

I.  .-.v,i  I otich/r  qui  Ht  rejetor  1;»  |.i.>|Mi-,ili«)n  do  consorvor 
Ie4  d«ux  conj*ulrt.  «  Ceux  <iui  p^rdronl  <|ii«»I<im'  rlioso  au 
r^jfime  nouveau,  lui  répliqua  «iambacérôs  coun-diic»',  pour- 
ront s'en  consoler,  rnv  Ils  emporteront  avec  eux  ce  (pi'oii 
n'enqiortc  pas  toujom-  <mi  «piitfant  U*k  emplois,  r«'sliin<* 
publique.  •  td.^  101 . 
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Cambacérès  grand  dignitaire.  —  Ses  attributions  constitu- 
tionnelles. —  Son  traitement.  —  Les  donations  qu'il  reçut 
de  l'Empereur.  —  Le  durlié-grand-fief  de  Parme.  —  Ses 
dotations.  —  Autres  libéralités  impériales.  —  Les  acqui- 
sitions immobilièi'es  de  l'Archirhancelier.  —  L'hôtel  de  la 
rue  Saint-Dominique.  —  Son  mobilier.  —  Les  grandes  ré- 
ceptions. —  Cambacérès  gastronome. 

L'activité  politique  de  l'Archichancelier.  —  Services  officieux 
qu'il  rend  à  l'Empereur,  aux  princes  et  aux  grands  fonc- 
tionnaires. —  L'utilisation  de  la  presse.  —  Comment  il 
remplit  ses  attributions  propres.  —  Officier  de  l'état  civil 
de  la  famille  impériale.  —  Le  divorce  de  Napoléon.  —  La 
haute  surveillance  du  département  de  la  justice.  —  La 
présidence  du  collège  électoral  de  Bordeaux.  —  Voyage 
de  Cambacérès  à  Montpellier  et  dans  le  Sud-Ouest. 

Les  pouvoirs  délégués  de  Cambacérès.  —  Direction  et  pré- 
sidence du  Sénat.  —  Les  levées  de  conscrits.  —  Étendue 
et  nature  des  pouvoirs  de  l'archichancelier  pendant  les 
absences  de  l'Empereur.  —  Les  ordres  de  service.  —  Les 
instructions  spéciales.  —  Cambacérès  pendant  la  conspi- 
ration de  Malet.  —  Les  régences  de  1813  et  de  1814.  La 
retraite  sur  Blois. 
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La  fin  de  l'Empire.  —  Cambacérès  royaliste  pendant  la  \)re- 
inière  Restauration.  —  Les  Cent-Jours.  —  Lintérim  du 
ministère  de  la  justice. 

Candjacérès  et  l'Église.  —  Cambacérès  et  la  franc-maçon- 
uerie.  —  Les  critiques  dirigées  contre  la  vie  de  Caniba- 
cérès.  —  La  promenade  au  Palais-Hoyal  et  le  «  petit  dé- 
faut ».  —  La  statue  de  Cambacérès  à  Montpellier.  —  Les 
caricatures  de  1814. 

Lexil  et  la  fin  de  T An  hichancelier.  —  Le  procès  relatif  à 
ses  papiers. 


Dès  qu'il  fut  proclamé  empereur,  Napoléon 
écrivit  à  Cambacérès  : 

«  Citoyen  consul,  votre  titre  va  changer;  vos 
fondions  et  ma  confiance  restent  les  mêmes. 
Dans  la  haute  dignité  d'archichancelier  de  l'Em- 
pire dont  vous  allez  être  revêtu,  vous  manifes- 
terez, comme  vous  l'avez  fait  dans  celle  de 
«onsul,  la  sagesse  de  vos  conseils  et  les  talents 
distingués  qui  vous  ont  acquis  une  part  aussi 
importante  dans  tout  ce  que  je  puis  avoir  fait 
de  bien.  Je  n'ai  donc  à  désirer  de  vous  que  la 
continuation  des  mêmes  sentiments  pour  Tl^Uat 
et  pour  mqi.  Bonap.\rte'.  » 

Et,  sur  une  feuille  blanche,  que  la  brusque 
transformation  du  régime  laissait  sans  vignette 
^•l  sans  sceau,  il  signa   pour  la  dernière   fois, 

Bona))arte  »,  le  décret  qui  nommait  les  quatre 
premiers  grands  dignitaires,  Joseph,  Louis, 
C.ambacérès  et  Lebrun  '. 


■ 


1.  Correnfiondance  de  Napoléon ,  w  7751. 

2.  Soinl-Cloud,  ce  2«  fl«iréal  an  XIL 
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L'article  4^  du  sénatus-consulte  organique  du 
28  floréal  an  XII,  définit  ainsi  les  fonctions  de 
l'archichancelier.  «  L'archichancelier  de  l'Em- 
pire ^  fait  les  fonctions  de  chancelier  pour  la 
promulgation  des  sénatus-consultes  organiques 
et  des  lois.  Il  fait  également  celles  de  chance- 
lier du  palais  impérial.  Il  est  présent  au  travail 
annuel  dans  lequel  le  grand-juge,  ministre  de  la 
justice,  rend  compte  à  l'Empereur  des  abus  qui 
peuvent  s'être  introduits  dans  l'administration 
de  la  justice,  soit  civile,  soit  criminelle.  Il  pré- 
side la  haute-cour  impériale.  Il  préside  les  sec- 
tions réunies  du  Conseil  d'État  et  du  Tribunal, 
conformément  à  l'article  9^),  titre  XI.  Il  est  pré- 
sent à  la  célébration  des  mariages  et  à  la  nais- 
sance des  princes;  au  couronnement  et  aux  ob- 
sèques de  l'Empereur.  Il  signe  le  procès-verbal 
que  dresse  le  secrétaire  d'Etat.  Il  présente  les 


Napoléon,  Einporeur  des  Fianrais  nomme  :  Son  Altesse 
impériale  le  prince  Joseph  Bonaparte  à  la  dignité  de  Grand- 
Electeur 

S.  A.  I.  le  prince  Louis  Bonaparte  à  la  dignité  de  Conné- 
table. 

Le  consul  Cambacérès  à  la  dignité  d'archichancelier  <le 
l'Empire. 

Le  consul  Lebrun  à  la  dignité  d'archi-trésorier. 

Bonaparte. 

Arch.  nat.  AF  iv,  127,  pi.  724. 

l.  Qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'archichancelier 
d'Etat,  dont  les  attributions,  définies  par  l'article  41  du 
même  sénatus-consulte,  étaient  purement  dipk>matiques.  Le 
prince  Eugène  fut  nommé  archichancelier  d'Etat  le  l»""  fé- 
vrier 1805.  —  Correspondance  de  Napoléon,  8305. 
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titulaires  des  grandes  dignités  de  l'Empiro,  les 
ministres  et  le  secrétaire  d'Etat,  les  grands  offi- 

i«^rs  civils  de  la  couronne  et  le  premier  prési- 
dent de  la  cour  de  cassation  au  serment  qu'ils 
prêtent  entre  les  mains  de  l'Empereur.  Il  reçoit 
le  serment  des  membres  et  du  parquet  de  la  cour 

le  cassation,  des  présidents  et  procureurs  géné- 
raux des  cours  d'appel  et  des  cours  criminelles. 
Il  présente  les  députations  solennelles  et  les 
membres  des  cours  de  justice  admis  à  l'audience 
'!•'  l'Empereur.  11  signe  et  scelle  les  commissions 
et  brevets  des  membres  des  cours  de  justice  et 
des  officiers  ministériels  ;  il  scelle  les  commis- 
sions et  brevets  des  fonctions  civiles  administra- 
tives et  les  autres  actes  qui  seront  désignés  dans 
Il  règlement  portant  organisation  du  sceau.  » 
En  tant   que    grand   dignitaire,    Cambacérès 

•  lait  inamovible  (art.  34),  sénateur  et  conseiller 

•  lEtat  (art.  35;,  membre  du  grand  conseil  de 
I  Empereur  et  du  conseil  privé  (art.  36)et  membre 
du  grand  conseil  de  la  Légion  d'honneur.  L'ar- 
ticle 4''>  lui  assignait  la  présidence  du  collège 
électoral  de  Bordeaux'. 


I.  Caiiili.'ic<^rès  n5ni|»li.s8.'iit  r/'^iilièrtMiiciil  relie  foiiclijm. 
-Si  vouH  voulez  «lier  ;i  nonle.nix  ;'i  mon  nîtonr  ...  lui  écrit 
Napoléon  le  3  avril  1805.  {Correspondance,  8510.)  CIlkiim' 
urand  dignitaire  pr<^?»idait  un  «olU'jfe  élertonil  :  le  (w.iikI- 
KI.M-lenr,  Briixellen;  r.irr|iitr<''Moricr,  Lyon;  le  connél.ihie, 
Iiirin:  le  ^rand-aniiral.  Marseille;  etc. 

Len  titulaires  des  grandes  dignil^^s  de  l'Empire  porlaieiil 
;••    litre  «le  Prince    et    d'.Vltesse    Hér<*nissinie,  en    vertu    de 

17 
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La  plupart  des  attributions  que  nous  venons 
de  rappeler  sont  purement  protocolaires  et  ho- 
norifiques et  Gambacérès  rendit  pratiquement  au 
régime  des  services  autrement  importants. 

Toutefois,  il  ne  négligea  jamais  ses  fonctions 
d'apparat.  Et,  dès  son  entrée  en  charge,  il  ou- 
vrit son  palais  aux  fonctionnaires  publics  qui  de- 
vaient prêter  serment  entre  ses  mains  et  qui  lui 
furent  présentés  par  les  ministres.  Le  procès- 
verbal  de  cette  cérémonie  devait  être  dressé  par 
un  secrétaire  des  commandements  agréé  par 
TEmpcreur.  Gambacérès  n'avait  pas  encore 
choisi  le  sien;  mais  pour  que  la  prestation  de 
serment  ne  fût  point  retardée,  Napoléon  lui  ad- 
joignit d'office  M.  Nougarède,  auditeur  près  le 
grand-juge  et  la  section  de  législation  '. 

La  dignité  d'archichancelier  était  largement 
rétribuée. 

L'article  4^  du  sénatus-consulte  organique 
dit  :  «  Ghaque  titulaire  des  grandes  dignités  de 
PEmpire  reçoit  annuellement,  à  titre  de  traite- 
ment fixe,  le  tiers  de  la  somme  affectée  aux 
princes,  conformément  au  décret  du  21  dé- 
cembre 1790.  » 

Les  mandats  délivrés  à  Gambacérès  montrent, 

rarticle  1"  du  décret  du  1"  mars  1808.  —  Bulletin  des  lois,  180, 
n°  3206. 

1.  A.  n.  AFiv,  127,  pi.  724. 

Il  suppléa  le  Grand  Électeur,  le  2  prairial,  i)uur  i)iéseiiler 
au  serment  les  conseillers  d'État.  Jd. 
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on  efTct,  qu'il  louchait  comme  archichancelier 
127.777  ^^'  7^  P^^  mois,  soit  333.333  fr.  36  par 
ail  '. 

Mais  ce  magnifique  traitement  n'était  pas  le 
seul  revenu  que  Tex-second  consul  tirait  de  sa 
nouvelle  situation. 

Napoléon  fut  pour  lui  d'une  générosité  extra- 
ordinaire. 

Il  lui  avait  donné  tout  de  suite  la  splendide 
propriété  de  Monceau  -,  avec  ses  jardins,  ses 
|)alais  et  ses  temples,  ses  fermes  et  ses  galeries, 


1.  Pièces  relatives  au   traitement  du   prince  Cambacérès, 

•  irchichancelier  de  l'Empire.  Ministère  de  la  Justice.  Cha- 
pitre I,  article  unique,  exercice  1812,  4"  division  :  compta- 
l»ililé,  l'f  Bureau,  n-'  1.  Douze  mandats  de  27.777  fr.  78".  — 
Arch.  nat.  AA.  14,  p.  6T0. 

Indépendamment  de  ce  traitement  officiel,  il  touchait  des 
mensualités  sur  les  fonds  de  la  liste  civile  impériale,  comme 
!••  prouve  la  lettre  (jue  lui  écrivait  i\ai)oléon,  de  Sainl-Cloud, 
le  1"  prairial  an  XII  (21  mai  1804).  Correspondance  de  Napo- 
léon, w  7750. 

-  Mon  cousin  l'Archichancelier  de  l'Kmpire,  désirant  (jue 

•  dre  maison  soit  toujours   tenue  sur  le   même   pied  que 

•  lui  que  vous  avez  établi  en  consé<iuence  du  sénatus-con- 
-iiltc  organique  du  10  thermidor  an  X  et  de  la  loi  du  budget 
•lu  I"  ventôse  an  XI,  et  le  traitement  alTecté,  par  le  sénatus- 

•  onâulte  organi<iue  du  28  floréal  dernier,  à  la  haute  dignité 
lontvous  êtes  revêtu  nous  ayant  paru  moins  considérable  que 
••lui  dont   vous  jouissiez,  nous  vous  écrivons  cette  lettre 

i^»urv<»us  faire  connaître  ({ue  nous  avons  ordonné  à  notre  tré- 

-orier  de  vous  compter,  de  mois  en  mois,  sur  les  fonds  de 

;;,  li-to  rjvlle,  et  pendant  la  durée  de  votre   vie,  la  somme 

pour  compléter   le   traitement  dont  vous  avez 

a  ce  jour.  •» 

-'.  I  lie  était  beaucoup  plus  étendue  que  le  parc  Monceau 

actuel,  et  comprenait  l'espare   compris  entre   les  rues  du 

hcr,  de  Monceau  et  de  Courcelles.  L'entrée   principale 

1  alors  en  face  de  l'hôpital  Ueaujon. 
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organisés  par  Carmontelle  en  1778,  pour  le  duc 
d'Orléans,  alors  duc  de  Chartres. 

Mais  Gambacérès  n'élait  pas  homme  à  conli- 
nuer  «  les  Folies  Chartres  ».  Il  se  hâta  de  rendre 
ce  château  pour  n'en  avoir  pas  à  payer  les  coû- 
teuses dépenses  d'entretien.  Monceau  ne  rap- 
portait, en  effet,  que  de  l'agrément  puisqu'il  était 
coté,  sur  la  liste  des  domaines  de  la  couronne, 
pour  un  produit  moyen  de  sept  cents  francs  K 

Les  préoccupations  de  Tarchichancelier  étaient 
plus  pratiques.  Et  il  commençait,  dans  l'ordre 
et  l'économie,  l'édification  d'une  fortune  qui  de- 
vait être  immense. 

Il  faut  noter  que  le  point  de  départ  de  cette 
fortune  était  des  plus  modestes.  Etant  second 
consul,  il  ne  touchait  pas  plus  de  quatorze  cents 
francs  de  rente  sur  l'Etat,  comme  le  montrent 
les  bordereaux  de  ses  banquiers,  Despous  et 
Castellan'-.  Mais,  dès  qu'il  fut  nanti   des  hautes 

1.  Bulletin  des  lois,  1810,  n°  268. 

2,  Bordereau  pour  le  citoyen  Gambacérès,  second  consul. 
Reçu  au  trésor  public  le  2»  semestre  an  7  de  l'ins- 
cription de  634  francs 310    » 

Reçu  au  trésor  public  le  2'  semestre  an  7  de  l'ins- 
cription de  437  francs 218  10 

Reçu  au  trésor  public  le  2e  semestre  an  7  de  l'ins- 
cription de  213  francs 106  10 

641     .. 
Payement  en  bons  au  porteur,  l'apoint  non  payé.      iJiO    » 
Reçu  de  la  caisse  des  rentiers  le  l"  semestre  an  7 
de  38  actions  à  2  francs  par  action.  En  espèces.        76    » 

716     » 

Déduit  pour  droit  de  recette 36    » 

680     » 
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dignités  impériales,  son  trésor  s'accrut  avec  ra- 
pidité. 

La  principale  source  des  richesses  de  C.ani- 
bacérès  fut  le  duché-grand-fief  de  Parme. 

Cambacérès  fut  nommé  duc  de  Parme  par 
décret  du  19  mars  1808. 

Dans  la  séance  du  Sénat  conservateur  du  ven- 
dredi 20  mai,  il  donna  lui-môme  lecture  des  let- 
tres patentes  qui  l'investissaient,  et  qui  étaient 
les  premières  des  cent  deux  documents  analo- 
gues qui  créaient  la  nouvelle  noblesse  : 

«  Napoléon,  par  la  grAce  de  Dieu,  Empereur 
des  Français,  roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Con- 
fédération du  Rhin,  à  tous  présents  et  à  venir, 
salut  : 

«  Voulant  donner  à  notre  cher  et  bien  aimé 
cousin  le  Prince  Cambacérès,  archichancelier  de 
l'Empire,  une  preuve  éclatante  de  l'afTection  que 
nous  lui  portons  et  le  récompenser  dignement 
des  services  qu'il  n'a  cessé  de  rendre  à  l'Etat  et 
;',  nonc   soit  dans  nos  conseils,  soit  dans  l'exer- 

Payoment 

32  bon»  au  porteur  <lo  20  francs,  onsomhU;  ....      (do  » 

En  espèces 40  » 

m)  n 

Je  reconnais  avoir  reçu  des  citoyens  Despous  et  Cas- 
tellan  la  sr»mme  de  six  cent  quatre-vingts  francs  en  Bons  au 
porteur  et  en  espèces  pour  sol«l«'  du  horden^au  ci-dessus; 
.!....!  i..  !..<  ii<.n~  Miii»».'-     V   f>;i|i~  L-  1',  pluvi()se  an  8. 

Camiiacérks. 

<-ulleclion  particulière.; 
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cice  des  différentes  fonctions  auxquelles  il  a  été 
appelé. 

((  Nous  l'avons  par  notre  décret  du  19  mars  1808 
nommé  l'un  des  ducs  de  notre  Empire,  sous  le 
titre  de  duc  de  Parme.  En  conséquence,  comme 
pour  jouir  pleinement  de  cette  grâce  notre  dit 
cousin  Jean-Jacques  Régis  Cambacérès,  né  à 
Montpellier,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  a  besoin 
de  nos  Lettres  Patentes^  nous  lui  avons,  par  ces 
présentes  signées  de  notre  main,  conféré  et  con- 
férons le  titre  de  duc  de  Parme.  Voulons  que 
ce  titre  et  les  biens  qui  y  sont  attachés  soient 
transmissibles...  etc. 

((  Voulons  qu'il  puisse  porter  en  tous  lieux  les 
armoiries  telles  qu'elles  sont  figurées  aux  pré- 
sentes. Porte  d'or,  dextrochère  au  naturel,  paré 
de  gueules,  rebrassé  d'hermine,  mouvant  de  sé- 
nestre,  chargé  des  tables  de  la  loi  de  sable  ;  le 
tout  accompagné  de  trois  losanges  de  même  ;  et 
pour  livrée  :  Rouge  nuancé  de  noir,  jaune  et 
blanc. 

«  Donné  à  Bayonne  le  24  avril  1808  K 

«  Napoléon.  » 


Il  est  assez  curieux  de  remarquer  que  le  nou- 
veau duc  ne  signa  pas  :  duc  de  Parme.   Alors 

1.  A.  n.  ce  240,  f.  2.  —  Cambacérès  compléta  ces  armoi- 
ries par  un  chef,  d'abord  ducal  (de  gueules  semé  d'étoiles 
(l'argent)  puis  des  princes  de  l'Empire  (d'azur  semé  d'abeilles 

d'or). 
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que  tous  les  nouveaux  annoblis  s'attachèrent  à 
remplacer  les  anciens  noms  par  leurs  nouveaux 
litres,  dans  leurs  signatures,  Cambacérès  conti- 
nua à  aligner,  serrées,  hautes  et  sèches,  les  dix 
lettres  du  nom  de  ses  pères,  sans  titre  ni  parti- 
cule. 

Le  duché  de  Parme  avait  été  érigé  en  grand 
fief  de  l'Empire  par  décret  du  3o  mars  1808, 
dans  les  Etats  de  Parme-Plaisance  cédés  par 
l'Espagne  à  la  France,  par  le  traité  d'Aranjuez 
du  21  mars  j8o8.  —  3o  ventôse  an  IX  K 

La  dotation  de  ce  fief  fut  constituée  par  plu- 

1.  Les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  (petit  État  situé 

•  ntro  la  Lombarde- Vénétie   au  nord,  la  Toscane  au  sud,  le 

•  hirhé  de  Modène,  à  l'est  ef  les  États  Sardes  à  l'ouest),  après 
ivoir  éprouvé  plusieurs  révolutions,  étaient  tombés  sous  le 
pouvoir  des  Papes.  Paul  III  les  donna  à  Louis  Farnèse,  qui 
fut  créé  duc  en  154r>. 

La  dynastie  masculine  des  Farnèse  s'éteignit  en  1731  et 
l'héritière  de  cette  maison,  Elisabeth  Farnèse,  femme  de 
l^hilippe  V,  roi  d'Espagne,  fit  reconnaître  pour  souverain 
-on  troisième  fils  don  Carlos  de  Hourbon.  Mais,  en  1736,  ce 
prince  étant  devenu  roi  de  Naplos  céda  le  duché  de  Parme 
I  la  maison  d'.Vutriche. 

Après  la  guerre  de  succession  d'.\ulrich<;,  par  le  traité 
l'Aix-la-Chapelle,  en  1748,  don  Philippe,  quatrième  fils  d'Éli- 
-.'d»eUi  Farnèse,  devint  duc  de  Parme  et  de  Plaisance,  On 
lui  céda  en  outre  le  duché  de  Guastalla  enclavé  dans  le 
Mantouan. 

f  "linand,  son  fiU,  lui  succé<la  en  1765.  Il  eut  des  dé- 
-  avec  la  France.  |)endant  les  guerres  de  la  Hépublicpie 
'Il  i7.>6.  Il  mourut  en  1802,  au  moment  où  il  allait  être  dé- 
possédé. 

Ln  efTel,  le  traité  d'Aranjue/,  comprenait  l'échange  suivant  : 

Panne,  Plaisance  et  Guastalla  étaient  attribués   à  la  néj)u- 

l.lwMio   Trançaisc.  et  le  fils   unique  de  Ferdinand.  Louis  I*f, 

lit  le  gran'd-duché  de  Toscane,  qui  devenait  le  royaume 
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sieurs  afTeclations.  La  première  et  la  plus  im- 
portante comprenait  des  biens  nationaux  exis- 
tant dans  rÉtat  de  Parme,  que  Napoléon  s'était 
réservés  et  dont  il  avait  fait  prendre  posses- 
sion. 

Avant  même  Térection  du  grand  fief,  le  i  o  mars 
1808,  l'Empereur  décrétait  que  des  biens  produi- 
sant un  revenu  annuel  de  trois  cent  mille  francs, 
toutes  charges  et  frais  d'exploitation  déduits, 
seraient  répartis  par  moitié  entre  (^ambacérès  et 
Lebrun  K  L'entrée  en  jouissance  était  reportée  au 
i^'^  janvier  1808.  Il  était  spécifié  que,  ces  biens 
étant  destinés  à  faire  partie  de  la  dotation  de 
fiefs  qu'il  était  dans  l'intention  de  l'Empereur 
d'instituer,  on  ne  pourrait  les  vendre  sans  auto- 
risation spéciale  ;  les  fonds  provenant  de  ces 
ventes  devant  être  employés  en  actions  de  la 
Banque  impériale,  en  rentes  nationales  ou  ac- 
quisitions de  terre  dans  l'intérieur  de  l'Empire  '. 

Il  eut  été  bien  difficile  aux  nouveaux  ducs  do 
Parme  et  de  Plaisance  de  toucher  les  gros   re- 

1.  Les  biens  nationaux  des  duchés  ne  furent  pas  absorbés 
par  les  dotations  de  Cambacérès  et  de  Lebrun.  Ils  servirent 
encore  à  donner  150.000  francs  de  revenu  à  Elisa  Baccio- 
chi,  princesse  de  Piombino  (24  mars  1808),  25.000  francs  de  re- 
venu au  comte  Bertrand  (19  nov.  1813),  10.000  francs  au  comte 
Français  de  Nantes,  au  comte  Dumas,  au  comte  Legrnnd  : 
au  major  Tyndal  (13  janv.  1812)  fi.OOO  francs  et  2000  frs.  au 
baron  d'IIénin  (8  octobie  1812)  Précédemment  11  personnes 
victimes  de  l'exécution  des  lois  révolutionnaires  avaient 
touché  617.763  francs  en  capital  (H  nivôse  XII)  et  18  officiers 
supérieurs  1.382.257  francs  (15  floréal  XII).  A.  n.  ABxix,  3U>. 

2.  AFiv,  299,  2.138. 
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venus  qui  leur  étaient  ainsi  attribués  si  les  ad- 
ministrations (inancières  du  Parmesan  et  du 
Plaisantin  étaient  demeurées  telles  quVllos 
él nient  à  la  lin  du  dix-huitième  siècle. 

Avant  1765,  les  divers  États,  au  nombre  d'une 
vingtaine,  qui,  par  leur  réunion  successive, 
avaient  formé  les  duchés,  percevaient  des  impo- 
sitions variées  pour  subvenir  aux  charges  de 
leurs  administrations  locales  et  ne  versaient  au 
souverain  qu'une  rente  perçue  par  la  Chambre 
des  finances. 

En  i7<)5,  Philippe  de  Bourbon  réunit  à  son 
domaine  une  partie  de  ces  impositions.  Napo- 
léon envoya  le  conseiller  d'État  Moreau  de  Saint- 
Méry  comme  administrateur  général  des  Duchés. 
Celui-ci  institua  une  régie  des  finances  qui  dura 
jusqu'en  1806.  Cette  régie  fut  remplacée  (i3  ven- 
démiaire an  XIV)  par  l'administration  ordinaire 
de  l'Empire,  notamment  pour  les  Domaines.  Et 
c'est  alors  que  le  directeur  des  Domaines  de 
Parme  et  les  employés  sous  ses  ordres  purent 
eiïectuer  le  service  des  dotations.  Ils  gérèrent 
en  effet,  comme  mandataires  du  Domaine  extra- 
ordinaire, les  biens  des  trois  grands  fiefs  et  en 
servirent  les  rentes  aux  bénéficiaires  '. 

Le  décret  de  lotissement  des  biens  du  Parme- 

I.  F.n  ifP'ifion  Hur.i  JimqiiVi  la  fin  do  mni  1814.  Ell«'  com- 
prcruiit  .'iii-.-i  les  bi«'nH  rr>nr»''<|ps  on  1K12  et  les  domaines 
séqiiestn's  sur  Ich  KBpagnols  par  d('MTel>*  du  24  spptonihn? 
1808  et  du  23  novembre  1811.  A.  n.  ABxix,  319. 
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san  est  du  24  mars  1808  •.  Il  ne  comprend  que 
des  immeubles  confisqués  sur  des  congrégations 
religieuses  de  femmes  :  Barnabites  de  Plaisance, 
Ursulines  de  Parme,  Chanoinesses  de  Saint- 
Sauveur,  Dominicaines  de  Parme,  Chanoinesses 
de  Saint-Augustin,  Augustines  de  l'Annoncia- 
tion, Augustines  converties  de  Sainte-Marie- 
Magdeleine,  Bénédictines  de  Saint-Jérôme  et  de 
Saint-Cyr,  Bénédictines  de  la  Neige,  de  Saint- 
Sixte,  de  la  Paix,  de  Saint-Bernard,  de  Sainte- 
Franca,  etc. 

Ces  biens  ruraux,  distribués  en  4^  lots, 
formaient  ensemble,  suivant  les  baux,  un  revenu 
exact  de  i5o.ooo  francs,  les  contributions  à  la 
charge  des  Domaines. 

La  dotation  du  duché  de  Pnrmo  reçut  d'au  Ires 
allocations. 

D'abord,  cinquante  actions  du  canal  du  Loing, 
(n**'  25i  à  3oo)qui  donnaient  un  revenu  de  vingt- 
cinq  mille  francs.  C'était  une  partie  des  ]4oo 
actions  confisquées  sur  le  duc  d'Orléans  le  96  fri- 
maire an  II -.  [A.  n.  AFiv,322o,  i6janvier  1810.] 


1.  A.  n.  AFiv,  302  pi.  21fi4. 

2.  Décret  de  dotation  du  3  décembre  1800.  Décret  de  lotU- 
sement  du  31  déc.  1809. 

Les  actions  de  Cambacérès  firent  retour  à  la  famille  d'Or- 
léans par  arrêté  de  remise  du  8  août  181fi.  En  définitive, 
elles  furent  divisées  :  25  (n°  251  à  275)  à  Louis-Philippe 
et  25  (n°  276  h  300)  à  Madame  Adélaïde  d'Orléans.  —  A.  n. 
ABxix,  314. 

En  1818,  quand  Cambacérès  rentra  en  France,  un  compromis 
intervint  entre  lui  et  les  d'Orléans  relativement  à  ('o<  actions. 
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Ensuite,  soixante  et  quinze  mille  francs  de 
rrnlesurlo  Mont  de  Milan  ou  Monto-Napoloono. 
<  lotte  rente  était  le  premier  |)rélèvement  sur  les 
705.000  francs  de  rente  transférés  par  ritalic  au 
Trésor  français  en  raison  de  la  charge  assumée 
par  celui-ci  pour  le  paiement  de  la  dette  des 
Mtats  pontificaux  '.  Cambacérès  reçut  cette  dota- 
lion  par  décret  du  18  janvier  1810  (A.  n.  AFiv, 
'>î?2i)  avec  entrée  en  jouissance  du  i*"*^  jan- 
vier de  la  même  année. 

En  outre,  dix  bons  sur  la  Westphalie,  dix 
bons  sur  la  Saxe  et  dix  bons  sur  Dantzig.  Cha- 
cun de  ces  bons  ayant  une  valeur  de  cent  mille 
francs  et  rapportant  cinq  mille  francs  2. 

Ces  affectations  sont  édictées  par  décret  du 
18  janvier  1810. 

En  sorte  que  la  dotation  du  duché  de  Parme 
se  totalise  ainsi  : 


1.  Mont  (Je  Milnn,  sf'iin  21».  I)ott<'  irtnininc 

Lorsque  les  l'ilals  romains  furent  dix  is/'s  en  rK'pnrlenienls 
cl  ri'unis,  partie  au  royaume  «Plfalie  (1"  juin  180S)  cl  partie 
•  la  France  (17  mai  1H(>Î),  17  U^v.  IMIO;,  il  fui  convenu  (jue  la 
!••»'•'  romaine,  évaluée  à  45  millions,  serait  supportée  pour 
lier?»  par  la  Fmnce  et  pour  le  tiers  restant  par 
1  li.iii.;. 

Or  la  France  s'engagea  à  payer  le  tout.  En  é«ji.iiiirr, 
I  Italie  transféra  au  trésor  framjais  une  rente  «le  7(ir).000  lianes 
~ur  le  Mont  île  Milan  (153  coupons  «le  5(X)0  francs). 

La  c^iisse  de  l'Kxtroonlinaii'e  reçut  cette  valein*  par 
1  ♦'•change  du  3  février-20  aoiM  1810, 

2.  A.  n,  A  Fi  V,  430,  pi.  3221.  Ces  bons  étaient  renihour- 
-ahles  d'année  en  année,  à  partir  «le  1811  juscpTen  1H20,  Deux 
lions  «ur  la  Saxe  «lonnés  à  CaInl^acér^s  furent  r«Mnl)«)ursés. 
.•Il  \^\]  «•(   |sl2.  —  A.  11.  ABxiX,  321. 
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Biens  ruraux .     .     .     . 
Sur  le  Mont  de  IVIilan  . 
Actions  du  c.  du  Loing 
Bons  sur  la  Westphalie 
Bons  sur  la  Saxe.    .     . 
Bons  sur  Dantzig.   .     . 


i5o.ooo  francs 
75.000  — 
25.000  — 
5o.ooo  — 
5o.ooo  — 
5o.ooo     — 

400.000  francs 


Quatre  cent  mille  francs  de  revenus  K 

Ce  chiffre  ne  pouvait  être  amoindri  par  suite 
de  remboursements  ou  d'amortissements.  Les 
remplois  étaient  obligatoires  pour  que  le  fief  con- 
servât sa  même  dotation. 

Ainsi,  un  premier  bon  sur  la  Saxe,  possédé 
par  Cambacérès,  fut  remboursé  en  octobre  1811 
et  produisit  96.618  fr.  o4  c.  On  acheta  aussitôt, 
avec  cette  somme,  une  rente  5  p.  100,  sous  le 
n**  56.209,  ^^^  ^^'  9^^  francs. 

Un  deuxième  bon  sur  la  Saxe  vint  à  échéance 
le  3  janvier  i(Si2,  fut  recouvré  en  mars  1812 
et  employé  (avec  la  somme  de  2.898  fr.  18  c. 
provenant  du  solde  du  premier  bon,  au  to- 
tal 102.898  fr.    18  c.)  à   acheter  une  seconde' 

1.  On  sait  que,  au  point  de  vue  de  la  souveraineté,  les 
duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  furent  réunis  à  l'Empire 
français,  par  le  sénatus-consulte  du  24  mai  1808,  sous  le  nom 
de  département  du  Taro. 

En  1814,  ils  formèrent  un  duché  souverain  attribué  à 
Marie-Louise,  seconde  femme  de  Napoléon,  à  la  condition 
qu'ils  reviendraient  à  Marie-Louise  reine  d'Étrurie. 

2,  LorsqueCambacérès  fut  privé  de  ses  dotations  par  la 
loi  du  12  janvier  1813,   la  rente  5  p.  100  fut  confisquée.  Mais 
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renie,  sous  le  numéro  58.107,  de  6.426  francs. 

Indépendamment  de  son  traitement  d'archi- 
chancelier  et  de  sa  dotation  do  duc  de  Panne, 
(  '.ambacérès  reçut  d  incessantes  libéralités  de  la 
l»art  de  TEmpereur  '. 

H  est  impossible  de  retrouver  la  trace  de 
toutes  ces  donations.  Plusieurs  furent  faites  de 
la  main  à  la  main  Certaines  ne  furent  qu'impar- 
faitement utilisées  en  raison  de  l'évacuation  des 
parties  éloignées  de  TEmpire. 

De  celles-ci  nous  ne  citerons  que  la  donation 
de  00.279  ^^-  ^^  ^^  rente,  sur  les  biens  des  dé- 
parlements de  liome  et  de  Trasimène,  faite  à 
Cambacérès  le  i4  août  i8i3,  avec  entrée  en  jouis- 
sance du  1"  juillet  i8i3^.  Les  préposés  aux  do- 
cile lui  fut  rendue  par  ordonnance  du  19  août  1818  avec  les 
.urérages  perçus.  —  A.  n.  ABxix,  821. 

1.  Le  20  juillet  1808,  Napoléon  distribua  17  lots  de  biens 
ruraux,  situés  dans  le  royaume  de  Westphalie  et  produisant 
1111  revenu  total  de  1.072.Ô27  fr.  26.  —A.  n.  AFiv,  818,  pi.  2808. 

L'étal  n"  'J  de  ce  lotissement  est  attribué  au  dur  de  Parme. 
Il  comprend  des  biens  ruraux  situés  dans  le  duclic  de  Matr- 
debour^,  notanunent  les  «lomaines  de  Wansleben,  de  Blinn- 
Im'i^,  de  Buch  et  de  Ilerstoferfeld,  des  moulins,  des  mai- 
-ons  et  des  rentes  foncières  et  emphytéoti(iues.  donnant 
ible  ôO.OfX)  francs  de  revenus. 

biens  domaniaux  avaient  été  mis  à  la  disposition  de 
NijM.iéon  par  le  traité  de  Berlin  du  22  avrd  1808.  —  A.  n. 
ABxix,  318. 

2.  Le  budget  des  recettes  de  rKmi)ire  pour  1812  compie- 
iiait  une  sonune  de  46  millions  à  provenir  de  la  vente  des 
d'imaines  nationaux  situés  dans  les  Liais  lomains. 

Cfiinme  cette  aliénation  était  fort  difllcib;,  Naitoiéoii  lit 
érh.muerces  biens  contre  des  domaines  réservés  du  Domaine 
Kxh.iordinaire  en  Allemagne  (133  obi ij;.  de  l'ramforl,  9  de 
lle^-f,  etc.).  Ceux-ci  passèrent  à  l'État.  Et  Napoléon  disposa 
de»  bien»  romains  passés  au  Domaine  Extraordinaire. 
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maines  ne  purent  en  percevoir  les  revenus  que 
jusqu'au  moment  de  Tévacuation  de  Tltalie,  c'est- 
à-dire  pendant  six  mois  à  peine  K 

On  comprend  que  ces  grandes  ressources  aient 
permis  à  Cambacérès  de  faire  de  nombreuses 
acquisitions  immobilières. 

Il  acquit  d'importants  domaines  dans  la  vallée 
d'Auge  (Normandie),  à  Saint-Pierre-de-Jonquet 
et  au  Ilam  ;  domaines  qu'il  donna  à  son  neveu, 
à  l'occasion  du  mariage  de  celui-ci  avec  Mlle  Thi- 
bon,  le  5  novembre  1818. 

Pour  avoir  une  résidence  dans  son  pays  natal, 
il  avait  fait  l'acquisition  du  château  de  Saint- 
Drézery,  près  de  Montpellier. 

Ce  domaine  avait  appartenu  aux  Verdalle,  fa- 
mille languedocienne  dont  le  dernier  représen- 
tant s'était  fait  moine  et  avait  transformé  le 
château  en  couvent.  Au  moment  de  la  Révolu- 
tion, Saint-l)rézery  était  joui  par  le  prévôt  du 
chapitre  de  la  cathédrale  de  Montpellier.  C'est  à 
ce  titre  qu'il  fut  offert  à  la  vente  comme  bien 
national,  par  la  commune  de  Montpellier,  sur 
une  estimation  de  22.786  livres  10  sols.  Camba- 
cérès en  devint  alors  adjudicataire.  Mais  ce  ne 
fut  que  plusieurs  années  après  qu'il  fit  défricher 
les  garrigues,  mettre    en   culture   les   terres  et 


1.  Ils  touchèrent  en  tout  1.011.054  fr.  20.  Mais  un  protocole 
de  novembre  1818,  signé  à  Aix-la-Chapelle,  autorisa  les 
bénéficiaires  à  réclamer  les  revenus  jusqu'au  30  mai  1814. 
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restaurer  le  château,  en  partie  détruit  par  un 
incendie  le  2  août  1790. 

Pendant  les  derniers  jours  du  Consulat,  il  était 
devenu  propriétaire  du  domaine  de  Livct,  dans 
l'Eure  K  En  1806,  rArcliicliancelier  aggrandit 
considéi-ablement  Livet  et  porta  ainsi  son  prix 
d'achat  à  170.000  francs. 

Il  acheta,  en  1808,  le  bel  hôtel  Mole,  rue  Saint- 
Dominique,  pour  s'y  installer.  C'était  une  de- 
meure remarquable,  beaucoup  plus  imposante 
que  sa  précédente  habitation  de  la  place  du  Car- 
rousel et  qui  comprenait,  notamment,  au  rez-de- 
chaussée,  six  salons  de  réception  \ 

1.  Livel  avait  appartenu,  jusqu'en  l'an  XI,  à  la  famille  Le 
Couturier  et  à  ses  alliés  les  de  Margeot.  Cainbaeérès  l'ac- 
quit alors  par  adjudication.  Après  la  mort  de  rAr<liiclian- 
celier,  son  neveu  le  vendit  à  M.  .loin-Lamhert,  «[ui  l'a  lians- 
mis  à  son  petit-fils  M.  A.  Join-Lambert,  conseiller  général 
de  l'Eure,  à  qui  nous  sommes  redevables  de  ces  intéres- 
•iiintcs  précisions. 

2.  Le  terrain,  sur  lequel  fut  construit  plus  tard  riiOlel 
MoIé,  avait  été  occupé  au  seizième  siècle,  par  un  jardin 
en  liordure  du  Fré-aux-Clercs.  11  était  limité,  en  lôSÏ,  par 
les  ?•,  8v  9*  et  10*  borne  de  ce  Pré.  La  première  demeure 
importante  édifiée  en  cet  endroit  appartenait  au  maréchal 
de  Hoquelaure  (1726),  Elle  passa  à  la  fannlle  de  Léon,  puis 
!i\ïx  de  Pous,  En  1740,  le  président  Mole  la  fit  rebAlir.  En- 
suite, ce  fut  l'hôtel  de  Lesdiguières,  puis  rh(Mel  Hélhune- 
Sully.  Au  moment  de  la  Révolution,  il  appartenait  au  pré- 
sid«'nt  de  Maisons. 

Lorsque  Cambacérès  l'acheta  en  1808,  l'hôtel  avait  pour 
«  (Mifronts  :  au  nord,  la  rue  de  ^Université  ;  au  sud,  la  rue 
Saint-Dominique  ;  à  l'ouest,  l'hôtel  de  Kellerman,  duc  de 
\  almy  ;  à  l'est,  l'Iiôlel  de  Soyecourt,  auparavant  hôtel  Bos- 
nier  de  la  Moisson. 

Aujourd'hui  l'immeuble  est  occupé  par  le  ministère  des 
Trav.'iux  fMiblirs.  o\  fK»rle  le  n'  240  du  boulevard  Saint-Ger- 
main. 
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Cet  hôtel  coula  à  Cambacérès  35o.ooo  francs. 
11  y  fît  pour  deux  cent  mille  francs  de  réparations 
avant  de  s'y  installer.  Et,  à  ce  propos,  TEmpc- 
reur  lui  fit  une  de  ces  donations  secrètes,  aux- 
quelles nous  avons  fait  allusion  et  que  l'on  igno- 
rerait complètement  si  elle  ne  nous  était  révélée 
par  le  marquis  d'Aigrefeuille,  dans  une  lettre  du 
11  mars  i8o8.  Pour  adoucir  la  dépense  que  fai- 
sait son  fidèle  conseiller.  Napoléon  lui  donna 
quatre  cent  mille  francs,  de  la  main  à  la  main  '. 

C'est  sur  la  façade  de  cet  hôtel  que  Camba- 
cérès fit  incrire  en  grosses  lettres  de  bronze 
doré  :  Hôtel  de  Son  Altesse  Sérénissime  le  duc 
de  Parme  ■^. 

Nous  pouvons  déterminer  exactement  la  dale 
du  changement  de  domicile  de  Cambacérès.  Il 
étaitencoreàla  place  du  Carrousel  le  a/j  mars  i8o8, 
puisqu'à  ce  moment  le  conservateur  du  garde- 
meuble  Le  Fuel  y  opéra  la  vérification  du  mobi- 


1.  «  Vous  scavez  peut-être  que  S.  A.  rArcliichancelier 
vient  d'acquéiir  le  magnifique  hôtel  Mole,  rue  Saint-Domi- 
nique, au  prix  de  350.000  francs.  Il  y  fait  pour  200.000  francs 
de  réparation  et  compte  l'habiter  le  1"  octobre  prochain. 
Cette  translation  exigera  la  mienne  dans  le  faubourg  Saint 
Germain,  ce  qui,  comme  vous  le  jugez,  me  contrarie  beau- 
coup. S.  M.  l'Empereur  a  donné  à  S.  A.  400.000  francs  pour 
lui  faciliter  cette  acquisition  et  en  témoignage  de  la  satis- 
faction qu'il  a  de  ses  services.  Cette  dernière  nouvelle  n'est 
que  pour  vous  et  ne  doit  pas  être  publiée,  attendu  que  cela 
s'est  fait  de  la  main  à  la  main.  » 

Lettre  de  d'Aigrefeuille  à  M.  Ménard.  (Collection  particu- 
lière.) 

2.  Encyclopédie  du  dix-neuvième  siècle,  Paris,  1870,  IV,  804. 
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lier  national;  mais  le  la  août  de  la  même  année 
on  ne  voyait  plus,  dans  cet  hôtel,  que  les  tapis- 
series des  Gobelins  et  les  glaces,  d'après  le 
constat  du  même  fonctionnaire  Le  reste  du  mo- 
bilier avait  été  transporté  rue  Saint-Dominique 
<^t  il  s'y  trouvait  non  plus  comme  propriété  na- 
tionale, mais  comme  bien  personnel  de  TArchi- 
rhancelier,  en  verlu  d'une  nouvelle  libéralité  de 
Napoléon  '. 

C'est  dans  cet  hôtel  que  l'Archichancelier  porta 
au  maximum  sa  vie  de  faste  et  d'apparat.  Au  Car- 
rousel, on  avait  donné  longtemps  du  «  citoyen  » 
au  maître  du  logis  :  rue  Saint-Dominique  on  ne 
parlait  que  de  Son  Altesse.  Les  intimes  amis 
eux-mêmes  durent  se  plier  aux  exigences  proto- 
colaires, et,  si  l'on  en  croit  la  légende^,  Camba- 
cérès  aurait  dit  au  fidèle  d'Aigrefeuille  :  «  En 
public  appelez-moi  Altesse  Sérénissime  ;  niais 
entre  nous  il  suffit  que  vous  m'appeliez  Monsei- 
irneur.  » 

11  donna  alors  des  «  jours  d'or  »  ù  l'art  culi- 

1.  «  Sa  Majesté  ayant  fait  don  à  S.  A.  <le  tout  le  mobilier 
•  |iji  est  dans  cet  hôtel  et  ne  s'étant  réservé  que  les  glaces 
••t  les  tentures,  j'ai  représenté  à  M.  Belin,  intendant  de 
S.  A.,  rinventaire  de  ce  nioliilier  (jui  avait  été  dressé  en 
Inn  X...  Il  a  été  vérifié  que  tous  les  objets  y  désignés  exis- 
l^'nt  réellement  dans  cet  hôtel.  Après  cette  vérification... 
j'ni  annulé  le  reçu  qui  m'avait  été  donné  par  M.  [telin.  Ainsi 
i«  mobilier  de  cet  hôtel  est  remis  à  la  disposition  de  Son 
Alle-ise,  sauf  les  tentures  ci-dessus  désignées.   .> 

Procèg-verbai  dre»êé  le  24  man  180H,  par  Le  Ku<;l.  —  A.  n. 
0^701. 

'  c.r.  narras,  Mémoire»,  II,  22r,. 

18 
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naire,  suivant  l'expression  de  Carême.  «  Il  tint, 
dit  Fabbé  de  Montgaillard,  de  grandes  assises 
gastronomiques  ;  on  voyait,  sous  ses  lambris 
dorés,  la  lanterne  magique  de  la  France  et  des 
pays  conquis  ^  «  On  vit  s'asseoir,  à  cette  table  fa- 
meuse, le  prince-Primat,  le  prince  Guillaume  de 
Bavière,  le  grand-duc  de  Toscane,  le  prince  de 
Mecklembourg-Strelitz,  le  prince  de  Saxe,  les 
princes  de  Prusse  ~,  de  Nassau,  de  liohenzollern, 
de  Anhalt,  de  W^eimar,  de  Gotba,  de  Mein- 
ningen,  deCobourg,  de  Lippe,  de  Tour  et  Taxis, 
d'Aremberg,  de  Ligne,  de  Hesse,  de  Bade,  les 
Kaunitz,  les  Esterhazy,  les  Metternich,  les  Palfy, 
les  Dolgorouki,  les  Gzartorisky,  les  Walewski, 
les  Golonna,  les  Monteleone,  les  Pignatelli,  les 
Doria,  les  Medina-Gœli,  les  Mortemart,  les 
Montcalm,  les  La  Trémouille,les  Rohan,  lesPé- 
rigord,  les   Grammont,  les  Montesquiou,  etc.  \ 

1.  Encyclopédie  du  dix-neuvième  siècle,  t.  IV,  p.  364. 

2.  L'Empereur  donnait  à  l' Archichanrelier  des  instructions 
sur  la  manière  de  traiter  ses  hôtes  princiers.  Il  lui  écrit, 
par  exemple,  de  Varsovie,  le  27  janvier  1807  :  «  Si  le  prince 
de  Prusse  vient  à  Paris,  il  ne  faut  pas  trop  lui  donner  de 
l'air,  parce  que  c'est  un  jeune  homme  très  vaniteux.  »  —  A.  n. 
AFiv,  872. 

3.  Il  n'y  avait  évidemment  pas  que  des  princes  aux  dîners 
de  l'archichancelier.  Les  réceptions  étaient  nombreuses  et 
par  suite  un  peu  mêlées.  On  y  voyait  sur  la  lin  de  l'Empire 
des  ennemis  cachés  de  l'Empereur:  Roux-Lahorie,  le  violent 
conspirateur  bourbonien  de  1814,  et  un  certain  marquis  de 
Montchenu,  émigré  de  17î)l,  aide  maréchal  des  logis  à  l'ar- 
mée de  Condé,  rentré  en  France  après  le  18  brumaire,  cor- 
respondant de  la  cour  de  Mittau,  qui  fut  nommé,  le  26  sep- 
tembre 1815,  commissaire  pour  la  France  à  1  ile  Sainte- 
Hélène  «  aux  fins  de  surveiller  la  détention  de  Bonaparte  ». 
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Il  n'est  pas  douteux  que*  Gambacérès  ne  fit 
de  sérieux  elTorls  pour  maintenir  la  célébrité  do 
sa  table  et  sa  réputation  personnelle  de  gastro- 
nome. Il  avait  brillé  dans  cette  science,  au  temps 
du  Consulat,  mais  alors  il  avait  peu  à  craindre 
la  concurrence.  Aujourd'hui  que  les  réceptions 
somptueuses  se  multipliaient  à  Paris,  il  forçait 
quelque  peu  la  note  pour  rester  à  un  rang  émi- 
nent. 

Tous  les  mémoires  des  contemporains  —  au- 
thentiques ou  apocryphes,  —  nous  signalent 
des  traits  de  sa  gourmandise  raffinée.  Il  paraît 
que  l'Archichancelier  mangeait  parfois  des  per- 
dreaux rôtis  d'un  côté  et  piqués  de  l'autre  pour 
éprouver  en  même  temps  une  double  sensation 
agréable.  Il  était  fort  regardant  sur  la  provenance 
des  comestibles  et  ne  supportait  que  les  cham- 
pignons des  garrigues  de  Montpellier  et  les  la- 
pins de  la  côte  du  Mont-Héron,  située  dans  son 
domaine  de  Livet,  contrée  où  le  thym  et  les  au- 
lnes plantes  sauvages  donnaient  au  gibier  une 
saveur  spéciale. 

Sa  réputation  de  fin  connaisseur,  jointe  h  la 
haute  situation  qu'il  occupait,  lui  attiraient 
des  cadeaux  comestibles  de  toutes  les  parties 
de  l'Empire.  Le  maréchal  de  Castellane  dit, 
dans  ses  Mémoires^  que  c'était  bien  prendre  le 
chemin  de  son  cœur  que  de  lui  apporter  d'excel- 
lentes victuailles.  Il   lui  ofTrit    des    ortolans  et 
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des  grives  du  Jurançon  qui  furent  très  esti- 
més. 

Les  solliciteurs,  les  magistrats  en  quête  d'a- 
vancement, les  parents  des  jeunes  auditeurs  au 
conseil  d'Etat,  les  fonctionnaires  ou  officiers 
généraux  en  mission  ou  en  campagne  envoyaient 
quotidiennement  rue  Saint-Dominique  des  pâ- 
tés de  foies  d'oie  de  Strasbourg,  des  foies  de 
canard  de  Toulouse,  des  poulardes  de  Chartres, 
des  saucissons  d'Arles,  des  pièces  de  bœuf 
fumé  de  Hambourg,  des  terrines  de  Nérac,  des 
jambons  de  Mayence,  etc. 

Carême  prétend  que  Cambacérès  attachait  une 
grande  importance  à  ces  arrivages,  qu'il  en 
prenait  soigneusement  la  liste,  et  les  faisait  dis- 
poser et  classer  avec  un  soin  méticuleux  dans 
un  vaste  garde-manger. 

Ces  occupations,  qui  nous  révolteraient  au- 
jourd'hui, faisaient  à  peine  sourire  au  commen- 
cement du  dix-neuvième  siècle  ^  On  ne  trouvait 


1,  Cambacérès  accordait  volontiers  sa  protection  à  tous 
ceux  qui  lui  étaient  utiles  au  point  de  vue  culinaire.  — 
Ainsi,  au  mois  de  juillet  1813,  la  police  de  Rovigo  crut 
nécessaire  d'expulser  de  Paris  plusieurs  anarchistes.  Parmi 
eux  se  trouvait  un  certain  Biennait,  homme  violent  et  dan- 
gereux, ancien  septembriseur,  mais  qui  fournissait  de 
volailles  la  table  de  l'Archichancelier.  Celui-ci  écrivit  à 
Rovigo  pour  demander  le  rappel  du  marchand  de  volailles. 
Le  ministre  de  la  police  s'exécuta  de  mauvaise  grâce  : 
«  Je  savais,  écrivait-il  à  l'Archichancelier,  toutes  les  petites 
intrigues  mises  en  action  en  faveur  de  ce  Biennait  qui  a 
intéressé  à  son  sort  tous  les  cuisiniers,  maîtres  d'hôtel, 
etc.  [A.  n.  AFiv,  1302,  n°  70J,  Grâce  aux  démarches  de  l'Archi- 
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i>i4&  lio[i  oxlraordinairc  que  l'Arcliichaucclier 
descendit  du  fauteuil  présidentiel  du  Sénat  con- 
sen'aleur  pour  aller  présider  le  Jury  des  Dégus- 
tateurs, association  qui  ne  se  réunissait  qu'à  table 
et  qui  admettait,  avec  le  nom  de  «  sœurs  )),les 
plus  jolies  actrices  de  Paris. 

Les  amis  intimes  de  Cambacérès,  qui  for- 
maient alors  autour  de  lui  comme  une  petite 
cour,  l'imitaient  dans  cette  voie,  comme  le 
prouve  Tanecdote  suivante  : 

C'était  au  cours  d'une  de  ces  fameuses  pro- 
menades du  soir,  au  Palais-Royal,  dont  nous 
aurons  à  parler,  plus  loin.  Le  cortège  de  Camba- 
cérès plus  nombreux  et  plus  décoratif  que  sous  le 
consulat,  s'arrêta  devant  le  restaurateur  Chevet 
pour  admirer  une  fort  belle  poire.  Il  y  avait  là 
Villevieille  et  d'Aigrefeuille,  le  notaire  Noël  et 
le  libraire  Collin,  les  secrétaires,  etc.  La  même 
idée  poussa  ces  personnages  dans  la  boutique. 
Ils  voulaient  acquérir  le  fruit  pour  l'offrir  à 
Cambacérès. 


.  ii.MK  .lit  I .  i  i.hijM  M  ui  iui-Mt<iii«?  >  fluil  intéressé  au  Tournis 
seur  de  poulets. 
Nipoléon  répondit  à  Cambacérès,  de  Dresde,  le  8  juillet  : 
!;  ■   it-'o  ne  eonnalt   ni  Paris  ni   la  Révolution.  S'il    voulait 
i   !_ii   I  de  la  France  tous  ceux  (|ui  ont  pris  part  à  la  Hévo- 
ItiiiMii,  il  n'y  resterait  plu»  personne.  Je  «lois  supposer  (ju'on 
ii;iv;iit  lien   à    reprocher  à  cet  homme  puisque  les  gens  de 
ma  maison  le  gardaient  comme  fournisseur.  Vous  ferez  con- 
naître  à  Rovigo  t|ue   mon  intention  esl  «pTil  n'éloigne  per- 
sonne de   FariH   sans   vous  en    avoir    parlé   auparavant.    » 
t.orreupondance,  20244. 
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—  «  Un  écu  de  six  livres,  proposa  d'Aigrc- 
feuille. 

—  «  Deux  écus,  riposta  Villevieille. 

—  «  Deux  louis,  renchérit  Noël. 

Mais  un  jeune  inconnu  s'interposa.  «  C'est  mal 
apprécier  ce  fruit,  dit-il.  J'en  offre  cinq  louis. 

—  «  Moi  le  double,  répondit  Noël. 

—  «  Alors  quinze  louis, déclare  le  jeune  lioninie 
en  s'emparant  du  fruit,  le  coupant  prestement 
en  quatre  et  l'offrant  à  la  compagnie. 

Ce  cavalier  si  courtois  était  Grimod  de  la 
Reynière. 

Il  voulut  en  i8o3  dédier  à  Cambacérès  son 
«  Almanach  des  gourmands  »,  mais  il  essuya  un 
refus.  Grimod  fit  alors  la  dédicace  au  nom  de 
d'Aigrefeuille,  qui  n'en  fut  point  satisfait. 

Les  grands  dîners  de  Cambacérès  n'étaient 
pas  uniquement  la  luxueuse  satisfaction  des 
goûts  du  maître  du  logis,  ils  constituaient  aussi 
un  utile  procédé  de  propagande  en  faveur  du 
régime  impérial  *. 

1.  Bourienne  dit,  dans  ses  Mémoires  (IV,  254,255)  :  «  Cam- 
bacérès ne  croyait  pas  qu'il  put  y  avoir  un  bon  gouverne- 
ment sans  une  excellente  table,  et  sa  gloire  était  d'ap- 
prendre que  dans  tout  Paris,  et  même  en  Europe,  on 
vantait  sa  cuisine.  —  Pendant  le  congrès  de  Lunéville  (jan- 
vier-février 1801),  le  premier  consul,  informé  que  les  cour- 
riers des  malles  transportaient  une  foule  d'objets,  et  suiioul 
des  provisions  délicates-  pour  les  personnes  favorisées, 
donna  l'ordre  que  désormais  le  service  de  postes  ne  fut 
consacré  qu'au  transport  des  dépêches.  Dès  le  soir  même, 
Cambacérès  entra  dans  le  salon,  où  j'étais  seul  avec  le 
premier  consul,  qui  avait   ri   d'avance   de  l'embarras  où  il 
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«A-  a  est  certes  pas  Napoléon  qui  aurait  pu  se 
faire  des  amis  dans  des  réunions  gastrononii- 
(jues.  On  connaît  sa  sobriété  légendaire.  Mais 
il  reconnaissait  qu'une  table  succulente  peut  at- 
tirer des  adhérents  à  l'amphytrion  ;  et  il  était 
reconnaissant  à  l'Archichancelier  de  le  suppléer 
dans  cette  fonction. 

Les  services  que  Cambacérès  rendait  au  gou- 
vernement par  ses  dîners  peuvent  se  classer  dans 
cette  catégorie  nombreuse  des  actes  d'ordre  privé 
que  son  amilié  dévouée  prodiguait  à  l'Empereur, 
aux  membres  de  sa  famille,  aux  grands  fonc- 
tionnaires, maréchaux  et  courtisans. 

II  ne  convient  pas  de  négliger  ces  services, 
qui  faisaient  de  l'Archichancelier  la  première 
'  utilité  »  du  régime,  (rest  en  les  rapprochant 
<les  autres  services  officiels,  rendus,  d'une  part 
tians  l'exercice  de  ses  attributions  propres,  et 
d'autre  part  dans  sa  participation  au  pouvoir 
•xécutif,   pendant  les  absences  de  l'Empereur, 

'•  it  'il  son  collègue.  '<  Kh  bien  !  (\u'y  .i-t-ii  à  C(iUe  heure, 
i<:érè»f  —  Je  viens  vous  (lein.ui<Jer  une  exception  à 
■  que  vous  avez  donné  au  «lirecteur  des  postes.  Com- 
ment voulez-vous  que  l'on  se  fasse  des  amis,  si  l'on  ne 
peut  plus  donner  des  mets  recherchés  ?  Vous  savez  vous- 
même  que  c'est  en  grande  partie  par  la  table  que  l'on 
gouverne,  » 

\'K  premier  consul  rit  beaucoup,  l'appela  gourmand,  et 
liiiit  par  lui  dire,  en  lui  frappant  sur  l'épaule  :  «<  Consolez- 
vous,  mon  pauvre  Cambacérès,  et  ne  vous  fAithez  pas  ;  les 
•  ourriers  continueront  à  transporter  vos  din<les  aux  IrufTes, 
vos  pAtés  de  Strasbourg,  vos  jambons  de  Mayence  et  vos 
bartavelles.  » 
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que  l'on  peut  se  rendre  compte  de  la  part  im- 
portante que  prit  Gambacérès  au  fonctionne- 
ment du  régime  impérial. 

Nous  allons  rappeler  les  principales  manifes- 
tations de  ractivité  politique  de  Cambacéiès 
archichancelier,  en  jetant  d'abord  un  coup  d'œil 
sur  les  actes  qu'il  accomplit  à  titre  d'ami,  comme 
confident,  conseiller  ou  chargé  des  missions 
secrètes  de  TEmpereur.  Nous  le  retrouverons 
ensuite  dans  son  rôle  officiel. 

On  connaît  trop  les  sages  avis  de  TArchichan- 
celier  dans  les  grandes  circonstances  histori- 
ques pour  qu'il  soit  utile  d'y  insister.  Il  fut  hos- 
tile au  divorce  et  au  mariage  autrichien,  à  la 
guerre  d'Espagne  et  à  l'expédition  de  Russie.  Il 
suffit  de  le  noter  à  l'actif  de  sa  perspicacité  e\ 
de  son  bon  sens. 

Dans  une  sphère  moins  élevée,  il  rendit  d'inap- 
préciables services  à  l'Empereur  par  son  oppor- 
tune entremise. 

Ghaptal  dit,  dans  ses  Mémoires  (pp.  225,  209), 
que  Gambacérès  était  le  seul  qui  put  parvenir 
à  mitiger  les  colères  de  Napoléon.  «  J'ai  sou- 
vent admiré,  ajoute-t-il,  le  calme  et  l'adresse  de 
Gambacérès  et  je  l'ai  vu  plusieurs  fois  parer  à 
de  grands  malheurs.  » 

Un  jour  Napoléon,  en  s'asseyant  à  la  table 
du  conseil,  demanda  à  Ghaptal  avec  humeur 
s'il  avait  reçu  des  nouvelles  de  Montpellier.  Le 
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ministre  répondit  négativement.  «  On  assassine 
mes  soldats,  à  Celte,  riposta  Napoléon,  et  vous 
n'en  savez  rien  !  »  11  lut  alors  un  rapport  du 
irénéral  Moncey,  inspecteur  général  de  la  gen- 
darmerie, qui  lui  annonçait  que  six  jeunes  gens 
de  cette  ville  avaient  désarmé  et  battu  une  sen- 
tinelle du  port.  Il  dicta  aussitôt  h  Maret  un  dé- 
cret, qui  ordonnai!  au  commandant  du  départe- 
ment de  l'Hérault  de  faire  arrêter  les  six  jeunes 
gens  et  de  les  faire  transférer  par  la  gendarme- 
rie à  Toulon,  pour  y  être  jugés  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Il  donna  à  Maret  le  rapport  conte- 
nant les  noms  des  jeunes  gens  pour  le  joindre 
;m  décret.  Maret  l'envoya  dans  ses  bureaux 
pour  être  expédié  immédiatement  par  cour- 
rier. 

«  Nous  étions  tous  consternés,  raconte  (^hap- 
lal,  mais  aucun  n'osait  se  permettre  des  obser- 
vations. Un  moment  après,  Napoléon  se  leva 
pour  se  promener,  selon  son  usage,  dans  le  ca- 
binet. Cambacérès  osa  l'aborder  et  lui  parla  à 
jieu  près  en  ces  termes  :  «  Ces  jeunes  gens  sont 
coupables,  sans  doute,  mais  si  vous  tardiez  jus- 
qu'à demain  pour  envoyer  le  décret?  Les  cou- 
pables ne  fuiront  pas;  j.e  les  connais  tous;  ils 
appartiennent  aux  premières  maisons  de  lu 
ville.  Le  ministre  de  l'Intérieur  recevra  des  nou- 
velles qu'il  vous  apportera  tout  de  suite,  et  vous 
serez  plus  instruit.  » 
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Napoléon  se  laissa  convaincre  et  Paffaire  n'eut 
aucune  suite. 

Cambacérès  fut  entendu  dans  tous  les  débats, 
lesdiscordes  et  les  conflits  delafamilleimpérialc. 
Nous  avons  vu  que  déjà,  sous  le  Consulat,  il  était 
intervenu  entre  Lucien  et  Napoléon.  Nous  le 
voyons  maintenant  d'une  façon  constante  entre 
l'Empereur  et  ses  frères  ou  ses  sœurs.  Il  calmait 
les  jalousies  des  princesses  impériales,  se  char- 
geait de  transmettre  leurs  réclamations,  s'occu- 
pait même  de  leurs  voyages  d'agrément  et  des 
soins  que  réclamait  leur  santé  ^ 

Intermédiaire  indulgent  pendant  les  jours  heu- 
reux, l'Archichancelier  devint  au  déclin  de  l'Em- 
pire le  tuteur  rigoureux  des  princes  impériaux. 

Lorsque,  pendant  l'été  de  i8i3,  Joseph  fut 
chassé  de  son  royaume  d'Espagne,  Napoléon  le 
plaça  sous  la  tutelle  et  la  surveillance  de  Cam- 
bacérès. Celui-ci  lui  intima,  d'abord,  l'ordre  de 
rester  à  Pampelune,  à  Saint-Sébastien  ou  à 
Bayonne.  Mais  comme  le  roi  avait  déjà  dépassé 
la  Loire,  rArchichancelier  le  fit  conduire  inco- 
gnito dans  sa  propriété  de  Morfontaine  et  veilla 
à  ce  qu'aucun  officier  de  sa  maison  ne  vînt  à  Paris 
pour  inquiéter  l'administration  de  la  Régence'-. 
11  s'abstint  même  de  visiter  le  roi,  déclarant  qu'il 
en  avait  la  défense  expresse  ;  et  il  lui  fit  dire,  par 

1.  A.  n.  AFiv,  873. 

2.  A.  n.  AFiv,  901. 
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\r  ministre  de  la  guerre,  qu'il  n'avait  plus  à 
compter  sur  PEmpereur  qui  le  considérait  comme 
un  incapable. 

L'Archichancelier  avait  à  peine  Icrniinc  rori»a- 
nisation  de  rinternement  de  Joseph,  qu'il  dut 
s'occuper  de  Louis.  11  avait  déjà  été  mêlé  aux 
péripéties  de  la  vie  intime  du  roi  de  Hollande. 
Lorsque  celui-ci  voulut  obtenir  sa  séparation  de 
corps  d'avec  la  reine  Ilortense,  c'est  (^ambacérès 
qui  avait  fait  toutes  les  démarches  relatives  à 
l'examen  de  cette  demande  ^  En  i8i3,  il  dut 
prendre  connaissance  des  lettres  écrites  par  Tex- 
roi  à  l'Empereur,  et  que  celui-ci  qualifiait  de 
«  folies  »,  puis,  ainsi  documenté,  il  reçut  l'ordre 
de  s'opposer  à  Tentrée  de  Louis  à  Paris,  s'il  s'y 
présentait  comme  roi  de  Hollande. 

Mais  Louis  était  déjà  dans  la  capifale.  Ganiba- 
cérès  se  transporta  chez  Madame-Mère  et  la  pria 
d'intervenir,  d'user  de  son  influence  pour  que 
Louis  se  déclarât  simple  prince  français.  Quand 
il  connut  cette  visite.  Napoléon  écrivit  à  (lamba- 
cérès  :  «  Si  quarante-huit  heures  après  votre  dé- 
marche, Louis  est  encore  à  Paris  et  n'a  pas  dé- 
claré qu'il  y  vient  comme  |)rince  français,  vous 
vous  rendrez  chez  lui  avec  le  vice-grand-électeur, 
le  président  du  Sénat,  le  grand-juge  et  le  secré- 
taire de  la  l'aniille  impériale,  et  vous  lui  ferez 
.sommation  de  reconnaître  les  lois  de  TEmpire, 

I.  A.  n.  AFiv,  3178. 
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de  rester  en  France  comme  prince  français  et  de 
reconnaître  le  sénatus-consulte  de  réunion  de  la 
Hollande.  A  défaut  de  le  faire,  procès-verbal  en 
sera  dressé  et,  immédiatement  après,  il  sera  ar- 
rêté et  conduit  incognito  au  château  de  Gom- 
piègne  K  » 

Mais  rArchichancelier  réussit  officieusement 
à  aplanir  cette  sérieuse  difficulté. 

Il  eut,  à  la  même  époque,  à  sévir  contre  Jé- 
rôme, roi  de  Westphalie,  en  faisant  annuler 
Tachât  de  la  terre  de  Stains,  que  celui-ci  avait 
achetée  sans  se  conformer  aux  statuts  de  la  fa- 
mille impériale-. 

Vis-à-vis  de  Joséphine  il  ne  manifesta  que 
des  sentiments  de  respectueux  attachement. 
C'est  lui  qui,  après  le  divorce,  servait  d'inter- 
médiaire entre  l'Empereur  et  sa  première  femme. 

Ainsi  donc,  soit  par  la  douceur,  soit  par  la 
fermeté,  Gambacérès  atténuait  les  difficultés 
familiales  qu'éprouvait  si  fréquemment  rEm[)e- 
reur. 

Et,  chose  curieuse,  il  se  présenta  une  circons- 
tance 011  Napoléon  fut  amené  à  lui  rendre,  ré- 
ciproquement, le  même  service. 

Jeanne  Ditry,  la  seconde  femme  d'Antoine 
Gambacérès,  ne  cessait  depuis  son  veuvage  de 
créer  des  ennuis  à  FArchichancelier  :  c'était  de 


1.  A.  n.  AFiv,  59. 

2.  A.  n.  AFiv,  59. 
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continuelles  demandes  d'argent,  d'infinies  récri- 
minations. Napoléon,  mis  au  courant  de  ces  in- 
cidents, écrivit  à  Fouclié,  de  Saint-C^loud,  le 
r>i  vendémiaire  an  XIII  : 

«  La  belle-mère  de  M.  PArchichancelier  est 
venue  à  Paris,  elle  est  logée  chez  un  M.  de  Mar- 
sanne  ex-député.  Son  but  est  d'inquiéter  l'Archi- 
chancelier  h  Tinstigation  de  ses  ennemis  et  des 
gens  exagérés.  Je  vous  prie  de  la  voir,  et,  par 
des  moyens  de  douceur,  de  l'engager  à  retour- 
ner chez  elle.  Vous  me  rendrez  compte  de  ce 
que  vous  aurez  fait  afin  que  je  prenne  des  me- 
sures ultérieures  K  » 

Sur  l'invitation  de  l'Empereur,  Cambacérès 
intervint  fréquemment  dans  les  affaires  privées 
des  personnages  haut  placés,  tant  militairos  que 
civils. 

11  s'était  élevé  d'assez  graves  complications  h 
propos  de  la  succession  du  maréchal  Lannes. 
Ses  enfants  risquaient  d'être  dépouillés.  Mais 
rArchichanceliersehùta  de  i)rendredeprudentes 
mesures  ;  il  fit  sentir  son  inlluence  sur  les  mem- 
bres du  conseil  de  famille,  obtint  la  nomination 
du  conseiller  d'État  Jaubert,  comme  subrogé- 
tuteur  des  enfants  du  duc  de  Montehello,  et,  par 
là,  sauvegarda  entièrement  leurs  intérêts '. 

De  même,  après  la  mort  de  Du  roc,  il  organisa 

1.  Correspondance  de  Napoléon,  8122. 

2.  A.  II.  AFiv,  HMl. 
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la  fortune  de  la  fille  que  laissait  le  duc  de  Frioul 
et  à  qui  Napoléon  transmettait  les  dotations  pa- 
ternelles. 

Le  duché  de  Frioul  produisait  plus  de  deux 
cent  mille  francs  de  revenus.  Cambacérès  décida 
que  la  moitié  de  cette  somme  serait  placée  an- 
nuellement ;  les  cent  mille  francs  restant  de- 
vaient servir  aux  besoins  de  la  maréchale.  11  fit 
nommer  tuteur  le  conseiller  d'Etat  Mole,  qui, 
étant  encore  jeune,  pourrait  assister  au  mariage 
de  sa  pupille  '. 

Le  président  Muraire  était  la  proie  des  usu- 
riers et  sur  le  point  de  succomber  dans  le  dés- 
honneur. Mais  Cambacérès  réussit  à  rétablir  sa 
situation  par  des  arrangements  à  long  terme  et 
grâce  à  une  subvention  de  deux  cent  mille  francs 
fournie  par  rEmpereur'-. 

Il  tira  de  la  gêne  la  sœur  de  Mirabeau  en  fai- 
sant nommer  ses  petits-fils  officier  de  marine 
et  page  et  en  la  faisant  admettre  elle-même 
comme  lectrice  de  la  maison  impériale  '. 

Il  se  constitua  arbitre,  entre  le  prince  de  Bé- 
névent  et  le  comte  Auguste  de  Talleyrand^  dans 
Taffaire  délicate  suivante: 

Au  moment  du  mariage  du  comte  Auguste  de 
Talleyrand  son  cousin,  le  prince  de  Bénévent  lui 


1.  Correspondance  de  Napoléon,  20.095. 

2.  A.  n.  AFiv,  901. 

3.  Correspondance  de  Napoléon,  8197. 
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avait  fait  un  don  de  deux  cent  mille  francs.  La 
donation  fut  officiellement  annoncée  à  la  famille 
de  la. future  épouse  du  comte.  Mais,  en  secret, 
le  prince  de  Bénévent  avait  exigé  que  son  cou- 
sin lui  signât  des  bons  à  ordre  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  à  lui  transmise.  Ces  bons  fu- 
rent mis  en  circulation  ;  à  Téchéancc  ils  étaient 
feutre  les  mains  d'bommes  d'affaires  qui  vou- 
laient les  réaliser.  Le  comte  Auguste  était  perdu. 
Alors  Cambacérès  s'interposa  et  solutionna 
la  difficulté  sous  la  forme  d'un  arrangement  de 
l'ainille  et  non  d'un  engagement  commercial.  Ce 
fut,  en  définitive,  le  prince  Bénévent  qui  sup- 
porta le  débours.  Napoléon  lui  avait  acheté  son 
iM'itel  pour  la  somme  de  2.!^oo.ooofr.,  uniquement 
pour  lui  permettre  d'arranger  ses  affaires.  Il 
«omprit  dans  ces  arrangements  la  dette  du  comte 
Auguste  de  Talleyrand  et  fit  remettre  à  Camba- 
<  «'rrs,  pour  ce  dernier,  deux  cent  mille  francs 
par  la  cais.se  de  l'Extraordinaire  ^ . 

A  côté  de  ces  services  matériels  on  pourrait  ci- 
l'T  une  foule  de  services  moraux  rendus  à  l'Em- 
l»ereur  et  à  .son  entourage  par  TArchichancelier. 

Il  remit  dans  le  droit  chemin  le  vieux  Lebrun, 
«juand  celui-ci  résidait  à  Gènes  (i8o5)  et  s'était 
attiré  la  colère  de  Napoléon  par  ses  imprudences 
«t  ses  indiscrétions'-. 

1.  Correspondance  de  Napoléon,  18.370. 
X  Id.,  1M23,  9..3W,  9.r,99. 
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Il  fit  une  démarche  auprès  de  Fouché,  au  mo- 
ment où  l'on  commençait  à  parler  du  divorce, 
pour  lui  demander  de  mettre  une  sourdine,  à  ses 
propos  et  aux  conversations  qui  se  donnaient 
carrière  dans  son  salon  ^  Il  essaya,  plus  tard, 
de  calmer  les  dissentiments  de  ce  ministre  avec 
le  préfet  de  police. 

Il  surveilla  secrètement  Mme  de  Staël  et  Ben- 
jamin Constant-,  Taylor,  ministre  d'Angleterre 
à  Hesse-Cassel  ^,  le  maire  et  les  adjoints  de  Bor- 
deaux^' ;  il  épura  le  salon  de  Mme  B.  que  l'Em- 
pereur trouvait  scandaleux"';  expulsa  de  Paris 
Mme  d'Avaux*',  etc. 

La  surveillance  et  l'utilisation  de  la  presse  ren- 
trèrentégalement  dans  les  attributions  officieuses 
de  Cambacérès.  Les  journaux,  on  le  sait,  n'avaient 
point  la  considérable  influence  qu'ils  ont  ac- 
quise de  nos  jours.  Cependant  Napoléon  était 
loin  de  mépriser  ce  moyen  d'action  ;  et,  sous  sa 
direction,  l'Archichancelier  était  le  grand  pour- 
voyeur du  Moniteur,  du  Journal  de  l'Empire  et 
des  petits  journaux^. 

1.  Correspondance  de  Napoléon,  14.110. 

2.  ]d.,  12.176. 

3.  Id.,  8.096. 

4.  Id.,  10.589. 

5.  A.  n.  AFiv,  879. 

G.  Id.,  873.  Rappelons  aui?^i  »f^^  fm[iièU'!>  ^'l^•  !•'  roniplot 
Florent-Guyot  et  Jacquemont  (AFiv,  877  et  Correspondance, 
14.110). 

7.  Correspondance  de  Napoléon,  8,973,  11. 930,  12.264,  12.273, 
13.720,  14.171,  etc. 
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Il  fit  lui-même  des  articles  •  pour  démentir  les 
premiers  bruits  de  guerre  avec  l'Espagne,  pour 
prévenir  le  mal  qu'on  [)ourrait  dire  de  rAutriche 
avant  la  déclaration  de  guerre  de  181 3,  pour  dé- 
mentir le  manque  de  fusils  au  début  de  181 4,  etc. 
Il  faisait  aussi  rédiger  de  petits  Iracts  de  pro- 
pagande. Par  exemple,  il  donna  tous  ses  soins 
à  la  rédaction  d'un  appel  contre  les  Russes  qu'il 
intitula:  Un  vieil  Ottoman  à  ses  frères;  petite 
brochure  de  dix  pages  dont  il  fit  imprimer  dix 
mille  exemplaires  en  turc  et  en  arabe  pour  les 
répandre  en  Orient  (11   décembre  1806)  -. 

On  avait  trouvé,  le  j3  novembre  1806,  après  la 
campagne  d'Iéna ,  dans  le  cabinet  du  roi  de  Prusse, 
ini  manuscrit  outrageant  pour  la  Pologne.  Napo- 
léon l'envoya  à  Cambacérès  pour  qu'il  en  tirât 
parti.  Celui-ci  pria  un  homme  de  lettres  d'écrire 
un  précis  rapide,  pour  rappeler  toute  l'indignité 
(lu  partage  delà  Pologne.  Cela  servit  de  préface 
m  manuscrit  prussien  qui  fut  édité,  sur  beau 
papier,  et  mis  dans  le  commerce^. 

C'était  non  seulement  l'opinion  |)ublique,  mais 
tiissi  l'opinion  des  corps  constitués  queCamba- 
'  «rès  travaillait,  à  l'occasion.  C'est  ainsi  qu'il 
insinua  au  (^orps  législatif  l'idée  de  décréter 
qu'un  monument  i\  la  gloire  de  Napoléon  serait 


'ai 


1.  Correspondance  de  Napoléon^  11.385. 

2.  /J,,  WA'M. 
8.  /(/.,  11.247,  11.361,  11.471. 


19 


290  l'archichancelier  cambacérès 

érigé  sur  la  butte  Montmartre,  qui  s'appelait  offi- 
ciellement la  butte  de  Mars.  Ce  devait  être  une 
sorte  de  temple  de  Janus,  et  les  collèges  électo- 
raux devaient  en  faire  les  frais,  à  raison  de 
100  francs  par  membre  et  par  an.  On  avait  cal- 
culé que  ces  cotisations  donneraient  i.5oo.ooo  fr. 
annuels.  Dans  dix  ans,  les  i5  millions  du  devis 
devaient  donc  être  couverts  (i3  novembre  1808)  '. 

La  collaboration  officieuse  de  Cambacérès  au 
gouvernement  impérial  était,  comme  on  vient  de 
le  voir,  aussi  importante  que  variée;  et  il  était 
utile  de  la  rappeler. 

Voyons  maintenant  quelle  fut  sa  collaboration 
officielle. 

Au  point  de  vue  strictement  constitutionnel, 
l'Archicliancelier  était  chancelier  du  palais  impé- 
rial, chargé  de  présider  aux  naissances,  mariages 
et  obsèques  de  l'Empereur. 

En  cette  qualité,  il  fît  dresser  les  actes  de  nais- 
sance de  Napoléon-Charles  et  de  Louis-Napo- 
léon, le  21  frimaire  an  XIII,  celui  du  fils  de  la 
vice-reine  d'Italie,  le  i^*"  avril  1807,  celui  de 
Charles-Louis  Napoléon,  le  25  mai  180S,  etc.  11 
unit  civilement,  le  22  août  1807,  Jérôme  et  Ca- 
therine de  Wurtemberg. 

Mais  c'est  principalement  à  propos  du  divorce 
et  du  second  mariage  de  Napoléon  que  le  rôle 
de  TArchichancelier  mérite  l'attention,  parce  que 

1.  A.  n.  AFiv,  878  et  Correspondance,  14.510. 
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s'il  fut  l'organe  officiel  de  ces  modifications 
de  l'état  civil  impérial,  il  en  fut  également  le  pré- 
parateur prudent  et  adroit. 

Dès,  sa  rentrée  à  Paris,  après  Wagram,  l'Em- 
pereur avait  fait  appeler  Cambacérès  pour  lui 
communiquer  son  intention  d'abandonner  José- 
phine. 

Pendant  plusieurs  jours  l'Archichancelier  fut 
seul  à  connaître  les  intentions  du  souverain.  Il 
garda  pour  lui  le  pénible  secret,  d'autant  plus 
volontiers  qu'il  n'était  pas  partisan  de  cette  dé- 
termination. Il  la  trouvait  trop  dure  et  trop 
brusque,  estimant  «  qu'il  est  des  ménagements 
délicats  toujours  nécessaires,  à  garder  pour  con- 
duire un  peuple  libre  ou  du  moins  qui  veut  le 
paraître*  ». 

Mais  Napoléon  était  décidé  ;  la  chose  fut  rendue 
publique  et  il  fallut  procéder  à  l'annulation  du 
mariage  de  TEmpereur  avec  Joséphine.  Camba- 
cérès en  fut  chargé  et  utilisa,  pour  cela,  sa  sou- 
plesse d'esprit  de  juriste  expérimenté. 

Autrefois,  sous  les  régimes  politiques  abolis, 
b's  causes  matrimoniales  intéressant  les  souve- 
rains étaient  réservées  au  Pape. 

On  ne  pouvait  pas  songer  à  cette  procédure 
puisque  le  pape  était  prisonnier  et,  en  plus,  en 
hostilité  envers  TEmpire. 

1.  Thiers,  d'après  les  Mémoiros  (\p  Cnmbacérès,  flinl.  du 
ConMulal  cl  de  l'Empire,  XI,  322. 
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Cambacérès  estima  qu'en  droit  moderne  un 
souverain  pouvait  en  appeler  à  la  même  juridic- 
tion qui  avait  qualité  pour  décider,  dans  les  cas 
analogues,  sur  les  réclamations  des  simples 
sujets,  c'est-à-dire  à  Tofficialité. 

Malheureusement  ces  tribunaux  ecclésiasti- 
ques ordinaires  n'existaient  pas.  L'Archichance- 
lier  ne  s'embarrassa  pas  pour  si  peu.  11  les  cons- 
titua de  toutes  pièces.  Et  cette  constitution, 
qu'il  voulut  conforme  à  celle  des  tribunaux  laï- 
ques, il  la  fit  à  trois  degrés  hiérarchiques.  Il  créa 
une  officialité  diocésaine,  une  officialité  métro- 
politaine et  une  officialité  primatiale. 

Quand  ces  organismes  furentconstitués,  il  con- 
voqua chez  lui  les  membres  de  f ofticialité  dio- 
césaine, qu'il  considérait  comme  le  premier  degré 
d'instance. 

Le  22  décembre  1809,  les  deux  officiaux  de 
Paris,  MM.  Lejeas  et  Boilesve,  et  les  deux  pro- 
moteurs MM.  Gorpet  et  Rudemare  comparurent 
devant  TArchichancelier,  assisté  du  ministre  des 
cultes  '. 

((  Par  un  article  inséré  au  sénatus-consulte  du 
16  de  ce  mois,  je  suis  mis  en  demeure,  dit  Cam- 
bacérès, de  poursuivre  devant  qui  de  droit  Peffet 
des  volontés  de  Sa  Majesté.  L'Empereur  ne  peut 
espérer   d'enfants   de   l'impératrice    Joséphine; 


l.  Cf.  d'Haussonville,  l'Église  romaine  el  le  premier  Em- 
pire, III,  228. 
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cependant  il  ne  saurait,  en  fondant  une  nouvelle 
dynastie,  renoncer  à  Tespoir  de  laisser  un  héri- 
tier direct  qui  assure  l'intégrité,  la  tranquillité 
et  la  gloire  de  l'Empire.  Il  est  dans  l'intention 
de  se  marier  et  d'épouser  une  catholique;  mais 
son  mariage  avec  l'impératrice  Joséphine  doit 
être  auparavant  annulé  ;  et  son  intention  est  de 
le  soumettre  à  l'examen  et  à  la  décision  de  Toffi- 
cialité.  » 

Surpris  et  effrayés,  les  ecclésiastiques  essayè- 
rent de  rejeter  le  cas  comme  réservé  au  pape. 
Mais  Cambacérès  répondit  sèchement  qu'il 
n'était  autorisé  de  s'adresser  ni  à  Rome  ni  à 
Savone. 

lis  essayèrent  de  renvoyer  l'affaire  aux  cardi- 
naux alors  très  nombreux  à  Paris.  Cambacérès 
riposta  que  les  cardinaux  n'avaient  pas  juridic- 
tion en  France. 

Ils  demandèrent  tout  au  moins  que  le  Conseil 
ecclésiastique  de  Napoléon,  en  ce  moment  en 
session,  et  composé  des  cardinaux  Fesch  et 
•Maury,  de  l'archevêque  de  Tours,  des  évoques 
de  Nantes,  de  Trêves,  d'Evreux,  de  Verceil  et 
de  M.  Emery,  se  prononçât  sur  la  question  de 
compétence. 

Cambacérès  y  consentit.  Il  envoya  aussitôt 
M.  Guyen,  secrétaire  de  Madame-Mère,  chez  les 
membres  du  Conseil  ecclésiastique  avec  ordre 
de  presser  l'affaire.  Le  2  janvier  1810,  le  Conseil 
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décida  que  roffîcialité  diocésaine  était  compé- 
tente. 

Vainqueur  sur  ce  point,  rArchichancelier  fit 
présenter  à  Tofficialité  une  requête  demandant 
l'annulation  du  mariage  de  Napoléon  et  de  José- 
phine pour  trois  motifs  :  absence  de  prêtre  com- 
pétent et  absence  de  témoins  à  la  cérémonie  du 
2  décembre  i8o4;  absence  des  formalités  cano- 
niques ;  surtout,  défaut  de  consentement  de 
l'Empereur.  Il  ajouta  :  «  Nous  désirons  que 
cette  affaire  se  termine  promptement  et  avoir  le 
plus  tôt  possible  la  décision  du  tribunal.  » 

Les  membres  de  Tofficialité,  toujours  hési- 
tants, lui  exposèrent  qu'ils  manquaient  des 
pièces  essentielles  :  l'acte  de  baptême  de  Napo- 
léon d'abord.  «  Je  ne  l'ai  pas,  dit  Cambacérès, 
mais  je  l'ai  vu  et  la  parole  d'un  prince  doit  vous 
suffire.  »  Mais  l'acte  de  célébration  du  mariage 
paraissait  tout  au  moins  indispensable.  Aux 
réclamations  sur  ce  point,  rArchichancelier  ré- 
pondit qu'il  n'y  avait  point  d'acte. 

Il  aurait  mieux  fait  de  répondre  loyalement 
qu'il  n'y  en  avait  plus.  Car  cet  acte  avait  été 
dressé  et  délivré  par  le  cardinal  Fesch  à  José- 
phine. Celle-ci  l'avait,  depuis,  gardé  précieuse- 
ment dans  sa  cassette  et  ne  Tavait  remis  qu'après 
beaucoup  d'hésitations  et  de  larmes  à  Eugène  et 
Hortense,  chargés  par  l'Empereur  de  le  lui  de- 
mander et  probablement  de  le  détruire. 
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Énervé  de  ces  tergiversations  Cambacérès 
-»Mii porta.  «  Quoi,  dit-il,  vous  voulez  suivre 
les  formes  î  Tout  cela  va  traîner  en  longueur  ; 
j'ai  été  jurisconsulte  :  les  formes  tuent  le  fond^  » 
Aussitôt  il  imposa  ses  témoins  :  Duroc,  Berthier, 
Talleyrand  et  Fesch.  Le  6  janvier  l'officialité  se 
transporta  chez  ces  personnages  pour  recueillir 
leur  témoignage.  Le  9,  Guyen  plaida  dans  la 
chapelle  haute  de  l'archevêché  sur  la  requête  de 
Cambacérès  ;  le  promoteur  Rudemare  développa 
des  conclusions  conformes,  et  celles-ci  furent 
adoptées  par  le  tribunal. 

Le  surlendemain,  l'officialité  métropolitaine 
confirma  ce  jugement  et  TArchichancelier  put 
recevoir  les  félicitations  de  Napoléon.  Il  avait, 
en  elTet,  bien  conduit  ces  travaux  de  prépara- 
lion.  On  connaît  le  rôle  officiel  que  joua  le  duc 
de  Parme  dans  la  réalisation  du  divorce.  Il 
présidait  naturellement  le  Sénat,  le  16  décem- 
bre, lorsque  le  prince  Eugène  vint  y  prendre 
séance  pour  la  première  fois,  afin  de  demander 
lui-même  le  divorce  de  sa  mère.  Cambacérès 
lui  adressa  un  discours  de  bienvenue  et  dirigea 
non  la  discussion  (on  étoufTa  les  contradictions 
de  Grégoire),  mais  les  discours  conformes  de 
Regnault,  du  prince  Eugène  et  .de  Lacépède. 
Le  sénatus-consulte  de  divorce  fut  prononcé  en 

1.  Narration  de  rabb<^  HiKiemarc.  —  d'Haussonville, 
l'ÉglUe  romaine  et  le  premier  Empire,  III,  236. 
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se  basant  sur  Pacte  dressé  la  veille  par  Gamba-- 
cérès  et  constatant  le  consentement  mutuel  des 
époux  ^  Il  paraît  que  Joséphine  défaillante  ne 
put  signer  seule  cet  acte  et  queTArchichancelier 
lui  tint  la  main. 

L'Archichancelierjoua  également  le  rôle  d'of- 
ficier de  l'état  civil  impérial  pour  le  mariage  de 
Napoléon  et  de  Marie-Louise.  Il  n'était  pas  par- 
tisan, à  l'origine,  du  mariage  autrichien.  Lorsque 
l'Empereur  consulta,  pour  la  forme,  son  conseil 
privé,  le  21  janvier  1809,  Cambacérès  fut  le  seul 

1.  Cet  acte  débutait  ainsi  :  «  L'an  1809  et  le  LV  jour  du 
mois  de  décembre,  nous  Jean-Jacques  Régis  Cambacérès, 
prince  archichancelier  de  l'Empire,  duc  de  Parme,  exerçant 
les  fonctions  qui  nous  sont  attribuées  par  le  titre  II,  ar- 
ticle 14  du  statut  de  la  famille  impériale  et  en  vertu  des 
ordres  qui  nous  ont  été  adressés  par  Sa  Majesté  l'Empereur 
et  roi  dans  sa  lettre  close  en  date  de  ce  jour  dont  la  teneur 
suit  : 

«  Mon  cousin,  notre  intention  est  que  vous  vous  rendiez 
aujourd'hui,  à  neuf  heures  du  soir...  » 

«  Nous  nous  sommes  rendus  dans  la  salle  du  trône,  au 
palais  des  Tuileries,  assisté  de  Michel-Louis-Étienne  Ue- 
gnault  de  Saint-Jean  d'Angély,  comte  de  l'Empire,  ministre 
d'État,  secrétaire  de  l'état  de  la  famille  impériale. 

«  Un  quart  d'heure  après,  nous  avons  été  introduits  dans 
le  grand  cabinet  de  l'Empereur  où  nous  avons  trouvé  Sa 
Majesté  l'Empereur  et  roi  avec  Sa  Majesté  l'Impératrice 
accompagnés  de  Leurs  Majestés  les  rois  de  Hollande,  de 
Westphalie  et  de  Naples,  de  Son  Altesse  impériale  le  prince 
vice-roi,  des  reines  d'Espagne,  de  Hollande,  de  Westphalie 
et  de  Naples,  de  Madame  et  de  Son  Altesse  impériale  la 
princesse  Pauline.  » 

Cambacérès  reproduit  ensuite  les  discours  officiels  de 
Napoléon  et  de  Joséphine.  Celle-ci  disant  :  «  Je  me  plais  à 
lui  donner  la  plus  grande  preuve  d'attachement  et  de  dé- 
vouement qui  ait  jamais  été   donnée  sur  la  terre.  » 

Et  il  termine  :  «  Leurs  Majestés  demandant  acte  de  leurs 
déclarations  successives  ainsi  que  du  consentement  mutuel 
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à  prôner  le  mariage  avec  la  princesse  Olga, 
^œur  de  l'empereur  de  Hussie. 

Pasquier  dit,  dans  ses  Mémoires,  que  l'Archi- 
chancelier  lui  expliqua  ainsi  sa  manière  de  voir  : 
«  Je  suis  moralement  certain  qu'avant  deux  ans 
nous  aurons  la  guerre  avec  celui  des  deux  sou- 
verains dont  l'Empereur  n'aura  pas  épousé  la 
lille.  Or,  la  guerre  avec  l'Autriche  ne  me  cause 
aucune  inquiétude  et  je  tremble  d'une  guerre 
avec  la  Russie  ;  les  conséquences  en  sont  incal- 
culables. Je  sais  que  l'Empereur  connaît  bien  le 
chemin  de  Vienne  ;  je  ne  suis  pas  aussi  assuré 
qu'il  trouve  celui  de  Saint-Pétersbourg.  » 

Sans  chercher  à  faire  de  l'histoire  conjectu- 
rale, il  est  certain  que,  si  l'avis  de  Gambacérès 
avait  prévalu,  la  campagne  de  Russie  n'aurait 
pas  eu  lieu.  Même,  si  les  événements  de  181  !^ 
s'étaient  déroulés  comme  ils  le  furent  en  réalité, 
les  Bourbons  n'auraient  pas  régné  en  181 4,  car 
-Mexandre  aurait  imposé  la  régence  de  sa  sœur. 

Mais  le  mariage  autrichien  eut  lieu.  C/était  le 
désir  de  Napoléon,  désir  qui  fut  servi  parles 
circonstances,  puisque  le  duc  de  Vicence  fit  con- 
naître que  l'état  de  santé  de  la  princesse  Olga 
était  précaire. 

M.irip-Louise  n'en  voulut  pas  à  rArchicliance- 


qn  elicM  conlicnnrnt  et  que  I.riirs  Majost^'S  dcuintMit  h  I;i 
dissolution  de  leur  mariage,  Nous  avons  donné  le  susdit 
acte  cl  dressé  en  conséquence  le  présent  procès-verbal.  »> 
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lier  de  son  opposition  et  accueillit  toujours  avec 
déférence  ses  conseils,  surtout  pendant  la  ré- 
gence K 

A  côté  de  ses  fonctions  de  chancelier  de  la 
famille  impériale,  TArchichancelier  était  investi 
d'un  haut  contrôle  sur  Tadministration  du  grand- 
juge.  Il  ne  pouvait  faire,  en  matière  judiciaire, 
aucun  acte  exécutif,  ne  signait  aucun  décret, 
aucune  nomination.  Mais  il  avait,  en  réalité,  la 
haute  main  sur  toutes  les  choses  de  la  justice. 
Ses  attributions  consistaient  à  préparer,  surveil- 
ler et  reviser  tout  ce  qui  était  important  dans 
l'administration  de  la  justice. 

Par  exemple,  lorsque,  au  mois  d'août  181 3, 
le  jury  de  Bruxelles  acquitta  le  maire  d'Anvers 
et  ses  coaccusés,  c'est  Cambacérés  qui  donna 
des  ordres  pour  faire  maintenir  les  accusés  en 

1.  Il  nous  faut  rappeler  ici,  iiwiis  sous  les  plus  expresses 
réserves,  une  anecdote  très  connue,  qui  se  réfère  aux  pre- 
miers jours  du  séjour  de  Marie-Louise  à  Paris. 

La  jeune  impératrice  louait  à  l'excès  son  père  devant 
Napoléon,  loisque  celui-ci,  avec  une  brusquerie  enjouée,  lui 
dit  :  «  Ton  père  est  une  ganache.  » 

L'impératrice  demanda  l'explication  de  ce  terme  à  une 
dame  d'honneur,  qui,  fort  embarrassée,  répondit  ([ue  cette 
qualification  s'appliquait  à  une  personne  de  mérite  et  de 
beaucoup  de  bon  sens. 

Peu  après,  Cambacérès  vint  haranguer  Marie-Louise,  à  la 
tête  du  Sénat,  et  la  souveraine  répondit  aimablement  quelle 
était  charmée  que  le  Sénat  eût  choisi  pour  porter  la  parole 
celui  qui  passait  à  juste  titre  pour  la  première  ganache  de 
l'Empire.  (Aubriet,  p.  214.)  La  chose  est  invraisemblable, 
mais  elle  fit  un  bruit  énorme  à  Paris,  et  il  faut  la  noter  pour 
se  rendre  compte  de  I  état  des  esprits  à  l'égard  du  cérémo- 
nieux archichancelier. 
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prison  par  mesure  administrative  et  qui  Ht 
annuler  le  jugement,  par  le  Sénat,  comme  atten- 
tatoire à  la  sûreté  de  l'Etat  K 

Il  s'occupa  de  la  préparation  et  de  la  mise  en 
application  des  Codes  criminel  et  de  commerce, 
de  la  réorganisation  des  barreaux  -  et  fournit 
un  nombre  très  considérable  de  rapports  pour 
la  préparation  des  sénatus-consultes  qui  équiva- 
laient à  des  lois  spéciales,  notamment  :  sur  le 
domaine  extraordinaire  de  l'Empereur,  sur  le 
régime  des  émigrés,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  sur  le  régime  des  forêts, 
sur  la  Haute-Cour  de  Justice,  etc.  ^. 

(  /est  aussi  Cambacérès  qui  s'occupa  des 
questions  béraldiques,  non  seulement  pour  la 
constitution  de  la  nouvelle  noblesse  impériale, 
mais  aussi  pour  faire  revivre  certains  noms  his- 
toriques, pour  régulariser  les  noblesses  des 
États   annexés  de  Rome,  de  la  Toscane,  de  la 

1.  A.  n.  AA,  48,  n»  1378  et  AFiv,  902.  Il  lit  au^si  un  rapport 
pour  donner  le  droit  de  siéger  dans  les  Cours  Impériales 
aux  ministres  d'ÉUit.  Correapondance,  17.125. 

2.  .\  propos  du  Barreau,  Napoléon  lui  écrivit  :  «  Trêves, 
15  vendémiaire  an  XIII.  Mon  cousin,  je  reçois  un  projet  de 
décret  sur  les  avocats.  Il  n'y  a  r'wn  qui  donne  au  (liand 
Juge  les  moyens  de  les  contenir.  J'aime  mieux  ne  rien  faire 
que  de  m'ôler  les  moyens  de  prendre  des  mesures  contre 
re  tas  de  bavards,  artisans  de  révolutions  et  (jui  ne  sont 
ins[>iré8  presque  tous  que  par  le  crime  et  par  la  corruption. 
Tant  que  j'aurai  une  épée  au  côté,  je  ne  signerai  jamais  un 
«lécret  aussi  absurde.  Je  veux  qu'on  puisse  couper  la  langue 
à  un  avocat  qui  s'en  servirait  contre  le  gouvernement.  » 
Correspondance,  8.094. 

3.  /d.,  14.490,  12.683,  15.602,  10.659,  8.097,  15.880,  9.045. 
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Hollande.  En  ce  qui  concerne,  notamment,  ce 
dernier  pays,  Cambacérès  fut  chargé  de  suppri- 
mer l'ancien  Ordre  de  l'Union  hollandais  et  de 
lui  substituer  un  Ordre  nouveau  dont  il  eut  à 
choisir  la  devise  et  l'insigne  K 

Dans  les  attributions  officielles  de  Cambacé- 
rès entrait  également  la  présidence  du  collège 
électoral  de  Bordeaux. 

Il  n'y  aurait  rien  à  rappeler  à  propos  de 
l'accomplissement  de  cette  fonction,  si  l'Archi- 
chancelier  n'en  avait  profité  pour  faire,  en  1807, 
une  tournée  sensationnelle  qui  mérite  d'être 
contée. 

D'habitude,  Cambacérès  allait  directement  de 
Paris  à  Bordeaux,  mais,  en  1807,  il  céda  aux 
prières  de  ses  amis  de  Montpellier  et  voulut 
aller  présider  son  collège  électoral  en  passant 
par  sa  ville  natale,  qu'il  n'avait  pas  vue  depuis 
1792. 

Il  se  mit  en  route  à  la  fin  d'octobre  et  voyagea 
incognito  jusqu'après  Nîmes. 

Il  fit  son  entrée  officielle  à  Montpellier  le 
7  novembre  -. 

Ce  jour-là,  à  trois  heures  du  soir,  les  autorités 


1.  Correspondance  de  iVapo/éo/ï,  13.824,  16.240,  16.555,  17.115 
17.271,  17.979,  18.022,  8.294,  18.049,  15.695. 

2.  Cf.  Manuscrit  de  Soulier.  Recherches  historiciiies  et 
chronologiques  pour  servir  à  l'histoire  de  Montpellier,  1814 
à  1817,  et  le  Véridique,  journal  du  département  de  l'Hérault 
paraissant  le  jeudi  et  le  dimanche,  8  novembre  1807  et  suiv . 
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partirent  de  Thôlel  de  la  Mairie  pour  aller  à  sa 
rencontre.  Le  cortège  était  ouvert  par  la  gen- 
darmerie impériale  du  département,  suivie 
d'une  compagnie  d'élite  de  jeunes  gens  de  la 
ville,  bien  équipée  et  bien  montée,  qui  devait 
servir  de  garde  d'honneur.  Venaient  ensuite 
une  foule  de  voitures,  dont  la  première,  réser- 
vée pour  le  prince,  ornée  de  ses  armes,  était  un 
cadeau  des  habitants  de  Montpellier.  Les  autres 
voitures  étaient  occupées  par  le  maire,  le  colo- 
nel de  la  garde  sédentaire,  le  conseil  municipal 
et  les  notables;  le  préfet  terminait  la  marche 
dans  son  carrosse  officiel.  On  alla  ainsi  jusqu'au 
pont  de  Caslelnau,  à  quatre  kilomètres  de  la 
ville.  Là  on  fit  halte  et  l'on  attendit.  Bientôt  la 
berline  de  rArchichancelier  arriva  et  le  prince 
en  descendit,  revêtu  de  son  grand  uniforme  et 
couvert  de  décorations  ^  Les  acclamations  du 
monde  officiel  le  touchèrent  infiniment  et  il 
répondit  avec  grâce  aux  com[)liments  du  maire 
et  du  préfet.  On  remonta  en  voiture  et  le  cor- 
tège roula  au  grand  trot  jusqu'ù  la  porte  du  Pila- 
Sainl-Gély.  C'était  la  plus  vilaine  des  portes  de 

1.  Le  cosluine  tU'  VHVvAïUhnncoAicv  consistait  ou  un  liabit 
<l«  velours  violet  bro«lé  sur  toutes  les  tailles  ;  maiileaii  pa- 
reil ;  doublure  et  parements  hlain^s,  brodés  d'or;  le  ni.iiile.-tii 
-emé  d'abeilles;  veste,  ruIott(«  et  bas  blancs;  ceinture  en 
•'•lolTe  d'or,  h  laquelle  était  attachée  l'épée  :  chapeau  (b;  l'eulre 
noir,  retroussé  par  une  ganse  et  un  boulon  d'or  ;  plumes 
blanches;  cravate  de  dentelle,  le  grand  cordon  sur  l'Iiabil  : 
le  collier  de  la  I^égion  en  sautoir;  la  plaque  sur  l'habit  et 
sur  le  manteau. 
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Montpellier.  Mais  sa  vieille  ogive  moussue  dis- 
paraissait sous  les  tentures  et  les  lauriers.  On  y 
avait  disposé  trois  portiques.  Celui  du  milieu 
offrait  les  armes  du  prince  ;  sur  les  deux  laté- 
raux on  lisait  ces  inscriptions  : 

En  nous  quiUant,  il  nous  laissa  son  cœur; 
Il  vient  et  notre  amour  vers  lui  s'élance  et  vole; 
Il  nous  avait  promis  des  lois  et  le  bonheur  ; 
Il  a  tenu  parole. 

Sous  cette  porte  triomphale, 
Nos  cœurs  viennent  le  recevoir; 
Peignons,  d'un  mot,  le  plaisir  de  le  voir: 
Sa  gloire  seule  ici  l'égale. 

La  garde  à  pied  présentait  les  armes,  hors  de 
la  porte  ;  le  canon  tonnait.  Cambacérès  descen- 
dit de  voiture  et  décida  d'aller  à  pied  jusqu'à  son 
hôtel.  Il  traversa  l'Esplanade  et  la  place  de  la 
Comédie,  où  les  élèves  du  lycée  étaient  rangés 
en  armes  et  avec  leur  drapeau.  Cambacérès  té- 
moigna beaucoup  d'intérêt  à  ces  jeunes  garçons. 
Il  parvint,  à  travers  cette  haie  gracieuse,  jusqu'au 
logis  qu'on  lui  avait  préparé,  chez  M.  Sabatier, 
près  de  l'ancien  hôtel  du  gouvernement.  La  fa- 
çade de  cette  maison  était  ornée  de  deux  porti- 
ques élevés  jusqu'au  premier  étage.  Au  milieu 
Ton  avait  placé  une  Minerve  assise,  tenant  un 
écusson  aux  armes  de  l'Archichancelier.  Sur  les 
genoux  de  cette  déesse  était  le  code  civil.  A 
droite  et  à  gauche,  on  voyait  sur  de  grands  pié- 
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desiaux  les  bustes  de  Lycurgue  et  de  Solon.  Sur 
la  porte,  était  cette  inscription  : 

Notre  âge  dans  Napoléon 

Voit  tous  les  héros  de  la  Grèce; 
Notre  législateur,  par  sa  haute  sagesse, 
Rappelle  à  notre  esprit  et  Lycurgue  et  Solon. 

Après  s'être  reposé  fort  peu  de  temps,  le  prince 
voulut  satisfaire  aux  désirs  du  public.  11  sortit 
el  parcourut  la  ville  au  milieu  de  l'allégresse 
i^énérale.  Lorsqu'il  passa  près  du  marché,  les 
femmes  de  la  halle  criaient  de  toutes  leurs  forces  : 
«  Viva  lou  prince  can  bou  seres  !  »  Fort  amusé, 
l'Archichancelier  ne  cessait  de  leur  marquer  ses 
remerciements  par  d'affectueux  signes  de  tête. 

C'est  au  cours  de  cette  promenade  qu'on  le 
conduisit  devant  sa  maison  natale,  qu  il  lit  sem- 
blant de  ne  point  reconnaître,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit.  En  rentrant  chez  M.  Sabatier, 
il  put  admirer  les  illuminations  générales,  mais 
n'assista  pas  au  feu  d'artifice  qui  fut  tiré  sur 
I  Esplanade. 

Le  lendemain,  dimanche,  vers  onze  heures, 
<iambacérè.s  se  rendit  à  la  cathédrale.  L'évéque, 
•  la  tôte  de  son  chapitre,  lui  présenta  l'eau  bé- 
nite à  la  porte,  puis  dit  une  messe  basse.  Pen- 
dant ce  temps,  la  confrérie  des  Pénilenls  blancs, 
dont  le  prince  était  membre,  chantait  une  grand'- 
messe  solennelle  et  se  montrait  assez  vexée  de 
l'absence  de  son  illustre  protecteur. 
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De  retour  à  son  logement,  le  prince  reçut  les 
visites  des  fonctionnaires  publics.  «  La  bonté 
avec  laquelle  il  reçut  toutes  ces  autorités  fut 
pour  elles  un  lien  de  plus  qui  les  attacha  à  sa 
personne  sacrée^.  »  Dans  l'après-midi,  une  réu- 
nion de  jeunes  gens  vint  danser  le  chevalel  et  les 
treilles  sous  les  croisées  de  l'hôtel  Sabatier.  Ces 
exercices  gracieux  n'ont  ordinairement  lieu  que 
dans  les  circonstances  marquantes. 

[^e  soir,  Cambacérès  «  honora  le  spectacle  de 
son  auguste  présence  ».  Les  principaux  magis- 
trats raccompagnèrent  jusqu'à  une  loge  de  face 
et  furent  témoins  du  plaisir  général  que  causa 
son  apparition.  «  Une  assemblée  nombreuse  et 
choisie,  atteinte  de  la  même  commotion,  et  di- 
rigée par  les  mômes  sentiments,  se  laissa  aller 
au  besoin  d'applaudir  universellement.  Les  mu- 
siciens du  théâtre,  brûlants  de  désirs  pareils, 
firent  entendre  sur  leurs  instruments  les  accords 
de  l'air  :  Où  peul-on  être  mieux  qiicm  sein  de  sa 
famille.  Pendant  son  exécution,  les  jeunes  gens, 
qui  servaient  de  garde  d'honneur  au  prince,  se 
placèrent  sous  sa  loge  et  présentèrent  à  l'œil  ravi 
une  chaîne  prolongée,  dont  chaque  anneau  mé- 
ritait d'être  distingué.  »  On  choisit  ce  moment 
pour  lire  plusieurs  pièces  de  vers  de  circons- 
tance. 

Le    lundi,    Cambacérès   visita    les    hôpitaux, 

1.  Le  Véridique  du  12  novembre  1807. 
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l'école  de  pharmacie,  la  maison  de  réclusion,  la 
nouvelle  halle.  Le  soir,  il  se  rendit  à  un  dîner 
de  soixante  couverts  qu'il  avait  accepté  chez  le 
préfet.  Puis  il  alla  au  spectacle,  où  Tattcndaicnt 
les  mêmes  applaudissements  que  la  veille. 

Il  fit,  le  mardi,  une  excursion  à  Cette,  accom- 
pagné d'une  partie  de  sa  jeune  garde  d'honneur. 
11  y  visita  le  port,  le  mole  et  les  ateliers  au  mi- 
lieu des  vaisseaux  et  des  maisons  pavoises.  En 
passant  sous  un  arc  de  triomphe,  où  on  lisait  : 

I/IIérault  s'enorgueillit  de  ce  fiU,  de  ce  sage, 
Dont  le  nom,  les  honneurs  illustrent  son  rivage, 

il  reçut  le  compliment  d'un  élève  de  l'école  se- 
condaire communale,  âgé  de  onze  ans,  dont  la 
figure  heureuse  l'intéressa  beaucoup.  Il  demanda 
son  nom,  on  lui  dit  qu'il  s'appelait  Douniel. 

Cambacérès  quitta  Cette,  h  8  heures  du  soir, 
au  milieu  des  illuminations,  après  un  banquet  à 
Ihôtel  de  ville. 

Dans  la  matinée  du  mercredi,  le  prince  assista 
;i  l'ouverture  de  l'Kcolede  médecine.  A  son  en- 
trée M.  Gouan  lui  adressa  un  compliment.  Après 
quoi  M.  Dumas,  directeur  de  l'École,  prononça 
l'éloge  de  Fouquet.  Le  soir  Canibacéiès  visita 
le  séminaire  et  le  lycée  et  termina  la  soirée  à  un 
bal  que  l'on  donnait  en  son  honneur,  dans  la 
salle  de  spectacle,  sur  invitations.  La  salle  était 
divisée  en  deux  parties  mises  de  niveau.  L'une, 

20 
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occupée  ordinairement  par  le  parterre,  servait 
d'emplacement  pour  le  bal  ;  l'autre,  sur  la  scène, 
était  un  salon  à  manger,  et  une  grande  toile  la 
séparait  du  bal.  Cette  toile  fut  levée  vers  minuit 
et  cela  fît  grand  effet.  On  servit  alors  un  somp- 
tueux ambigu.  «  Où  étaient  ces  aimables  Epicu- 
riens du  Rocher  de  Cancale,  que  Paris  se  fait 
gloire  de  posséder?  Ils  se  seraient  plus  forte- 
ment pénétrés  du  bonheur  d'être  gastronomes, 
et  la  vue,  Todorat  et  le  goût  satisfaits,  ils  se 
seraient  écriés  dans  leur  ivresse  :  La  félicité 
n'existe  point  oii  Part  de  cuisiner  est  ignoré  K  » 
D'abord  plus  de  deux  cents  dames  furent  admises 
au  repas  ;  ensuite  les  hommes  les  remplacèrent. 
L'Archichancelier  se  retira  vers  trois  heures 
du  matin  et  les  danses  ne  cessèrent  qu'à  sept 
heures. 

Le  lendemain  Cambacérès  resta  enfermé  et 
dina  chez  M.  Sabatier.  Le  soir  il  se  montra  au 
spectacle  et  chez  le  général  de  division,  qui  avait 
cercle  chez  lui. 

Le  vendredi  i3  novembre,  il  quitta  Montpel- 
lier, au  milieu  des  salves  d'artillerie^  à  sept 
heures  du  matin.  Les  autorités  l'accompagnèrent 
jusqu'au  pont  de  la  Bascule,  la  garde  d'honneur 
alla  jusqu'à  Fabrègues  et  la  gendarmerie  jus- 
qu'aux limites  du  département. 

Cambacérès  se   libéra  vis-à-vis  de  sa  garde 

1.  Le  Véridique  du  12  novembre  1807. 
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d'honneur  en  offrant  sa  proteclion  à  chacun  de 
ses  membres  et  en  promettant  au  chef  une  épée 
sur  la  lame  de  laquelle  seraient  inscrits  tous  les 
noms  des  gardes. 

Après  son  dépari,  on  apprit  qu'il  avait  chargé 
M.  Despous,  receveur  général,  de  faire  des  dons 
(très  modiques^  aux  œuvres  de  charité  et  aux 
curés  des  paroisses.  II  accorda  une  pension  an- 
nuelle de  vingt  sous  par  jour  à  son  ancienne 
cuisinière. 

Cambacérès  avait  reçu  beaucoup  de  visites  à 
Montpellier,  notamment  celles  des  fonclionnaires 
du  Gard.  Un  jour  un  homme,  vêtu  d'un  sévère 
habit  noir,  .se  présenta  à  Thôtel  Sabatier.  Il  fut 
introduit  aussitôt.  En  s'avançant  vers  TArchi- 
chancelier  étincelant  de  broderies  et  de  décora- 
lions,  il  ne  put  retenir  un  sourire,  mais  lui  donna 
bien  fraternellement  son  étreinte  ;  c'était  le  ci- 
toyen Cambon. 

Le  séjour  de  Cambacérès  à  Monlpellicr  ne 
fui  marqué  que  pur  un  seul  incident  regrettable; 
mais  il  fut  fort  remarqué  en  raison  de  sa  nature 
culinaire. 

Pendant  le  banquet  de  Cette,  le  prince  s'étonna 
de  ne  point  voir  servir  des  sardines  fraîches. 
Le  maire  de  Cette  fit  aussitôt  partir  des  pé- 
cheurs. 11  put  se  procurer  environ  deux  livres 
de  sardines  qu'il  expédia  à  Montpellier  par  un 
piéton.  Le  prince  décida  de  les  manger  le  jeudi. 
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Mais  pendant  qu'on  opérait  leur  cuisson,  le  feu 
prit  à  la  cheminée  de  la  cuisine  et  occasionna 
même  des  dégâts  assez  considérables  à  l'im- 
meuble ^ 

La  session  du  collège  électoral  de  Bordeaux 
ne  devait  commencer  que  le  21  novembre,  Cam- 
bacérès  put  donc  continuer,  sans  se  presser,  sa 
tournée  officielle. 

Il  arriva  le  i5  à  Toulouse  et  y  accepta  une 
grande  fête.  Le  16,  à  Castelsarrazin,  3oo  gre- 
nadiers et  chasseurs  de  la  garde  nationale  et 
80  jeunes  gens  à  cheval  bordaient  les  rues.  A 
Agen,  autre  garde  d'honneur  de  cinquante  jeu- 
nes gens  lui  fit  escorte. 

Le  18  novembre,  une  foule  immense  se  porta 
à  la  rencontre  du  prince,  au  Pont-lc-May,  en 
avant  de  Bordeaux. Le  général  Sabatier,  le  maire 
de  Bordeaux  et  les  autorités  le  complimentè- 
rent sous  un  élégant  pavillon.  A  la  porte  Saint- 
Julien,  eut  lieu  une  seconde  réception  et  Camba- 
cérès  se  rendit,  à  pied,  à  la  préfecture  au  milieu 
des  acclamations. 

Il  tint  cercle  les  20  et  21,  dans  la   soirée.  Le 

1.  La  visite  de  Cambacérès  fut  pour  les  Montpelliérains 
un  événement  considérable.  On  avait  fait  courir  le  bruit,  avant 
son  arrivée,  qu'il  ne  recevrait  que  ceux  qui  auraient  l'épée, 
la  bourse  à  cheveux  et  les  boucles  d'argent  aux  souliers. 
Ces  objets  furent  vivement  recherchés  et  atteignirent  de 
hauts  prix.  D'après  une  légende,  l'Archichancelier  aurait  été 
froissé  de  la  familiarité  d'un  ancien  camarade  qui  l'aurait 
abordé  en  ces  termes  :  Cambacérès  quou  Vo  bist  et  quou  te 
bei  !  Il  l'aurait  fait  arrêter  par  la  police  secrète. 
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21 ,  il  prononça  le  discours  d'ouverture  du  collège 
.jocloral,  qui  allait  procédera  Téleclion  de  deux 
rjindidals  au  Sénat  (Conservateur. 

Le  dimanche  22  novembre,  Cambacérès  se 
rendit  de  très  bonne  heure  aux  travaux  du  col- 
lège. A  onze  heures  il  alla  assister  à  la  messe, 
à  la  cathédrale,  accompagné  démembres  du  col- 
lège électoral  et  encadré  par  les  élèves  du  lycée 
sous  les  armes.  L'archevêque  le  reçut  à  la  porte 
principale,  prononça  une  brève  harangue  et  le 
conduisit  dans  le  chœur,  où  un  fauteuil  lui  était 
réservé.  «  Les  fidèles  ont  remarqué  avec  édifi- 
cation que  Son  Altesse  Sérénissime  s'était  cons- 
tamment tenue  à  genoux  ^  » 

Aussitôt  après  il  reçut  une  délégation  des  lo- 
ges maçonniques  de  Bordeaux,  qui  lui  ofTrit  les 
compliments,  les  vœux  et  les  assurances  de  dé- 
vouement des  francs-maçons  de  la  région.  L'Ar- 
chichancelier  reçut  cette  délégation  avec  une 
bonté  particulière.  Sa  réponse  exprima  la  pro- 
fonde estime  et  l'attachement  sincère  pour 
1  Ordre  dont  il  était  le  Grand  Maître. 

La  fête  officielle  que  Bordeaux  ofl'rit  le  2*>  à 
<  ambacérès  fut  splendide.  Il  y  eut  représenta- 
tion théâtrale,  bal  et  souper  de  trois  cents  per- 
sonnes. Au  spectacle,  on  joua  Iphigénie  en  Au- 
lifle  cl  Mlle  Clairville  dut  bisser  ces  vers  : 

1.  Le  Vérldique  du  20  novembre». 
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Que  j'aime  à  voir  ces  hommages  flatteurs 
Qu'ici  l'on  s'empresse  à  vous  rendre. 

La  fête  maçonnique  du  25  fut  également  réus- 
sie. Elle  avait  été  organisée  par  les  loges  de 
l'Orient  de  Bordeaux  :  la  Française,  l'Écossaise, 
l'Amitié,  la  Française  d'Aquitaine,  la  Candeur, 
le  Triangle,  les  Amis  Réunis  et  la  loge  n*"  204. 
Cambacérès  y  arriva  à  dix  heures  du  soir,  après 
le  spectacle.  Il  fut  accueilli  par  une  députation 
conforme  aux  rits.  Le  vénérable  lui  adressa  un 
discours  et  reçut  une  charmante  réponse.  Puis 
on  procéda  aux  travaux  maçonniques  qui  eurent 
lieu  avec  un  recueillement,  une  précision  et  une 
régularité  remarquables.  Après  cela,  on  passa 
dans  une  salle  fort  bien  décorée,  où  l'orchestre 
du  grand  théâtre,  Mlle  Clairville,  MM.  Donnât 
et  Laforgue  donnèrent  un  concert  de  trois  quarts 
d'heures,  qui  parut  court. 

La  fête  se  termina  par  un  banquet  de  quatre 
cents  couverts. 

Le  collège  électoral  termina  sa  session  le 
26  novembre  et  Cambacérès  repartit  pour  Paris 
le  28,  enchanté  de  sa  tournée  triomphale. 

L'Archichancelier  était  un  dignitaire.  Il  était 
nommé  à  vie  et  irresponsable.  Il  ne  faut  donc 
point  le  considérer  comme  un  fonctionnaire. 

Les  attributions  de  sa  dignité  :  surveillance 
générale  du  département  de  la  justice,  célébra- 
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lion  des  actes  de  l'état  civil  de  la  famille  impé- 
riale, présidence  du  collège  électoral  de  Bor- 
deaux n'exigeaient  que  des  actes  politiques 
d'une  portée  relativement  restreinte.  Mais  il  fut 
amené  à  jouer  un  rôle  plus  important,  en  raison 
de  sa  situation  d'homme  de  confiance  de  l'Em- 
pereur. 

Le  souverain  lui  délégua  quelques-uns  de  ses 
pouvoirs  propres,  notamment  la  direction  du 
Sénat  Conservateur  et  l'exercice  partiel  du  pou- 
voir exécutif  pendant  ses  absences. 

Il  est  inutile  de  retracer  le  dévoûment  aveugle 
du  Sénat  Conservateur  à  la  personne  de  Napo- 
léon. «  Je  n'ai  à  me  plaindre  de  personne  dans 
ce  corps  qui  n'a  cessé  de  me  donner  des  preuves 
de  son  attachement,  écrivait,  le  i3  juillet  1808, 
l'Empereur  à  Cambacérès  '.  »  Cette  attitude 
soumise  et  obéissante  à  l'excès  avait  été  amenée, 
})eu  à  peu,  à  son  point  extrême,  par  l'action  de 
1  Archichancelier.  Il  surveillait  le  recrutement 
des  sénateurs-  et  no  les  perdait  jamais  de  vue, 
après  leur  nomination.  «  Il  n'y  avait  guère  avec 
eux  que  des  amours-propres  à  ménager,  des  irré- 
solutions à  vaincre,  des  dévoûments  à  raffermir, 
des  inquiétudes  à  détourner.  La  première  édu- 
cation de  Cambacérès  le  rendait  singulièrement 
apte  n  vaincre  dans  ces  luîtes  sans  turbulence. 

1.  A.  II.  Aliv,  877. 

2.  Correspondance  de  Napoléon,  9115. 
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Il  y  retrouvait  quelque  chose  du  premier  esprit 
de  la  Cour  des  aydes  et  là  encore  ses  souvenirs 
parlementaires  lui  servirent  K  » 

C'est  Cambacérès  qui  organisa  les  sénatore- 
ries,  désigna  leurs  titulaires,  donna  son  opinion 
quand  il  paraissait  utile  d'engager  les  sénateurs 
à  séjourner  dans  leur  sénatorerie  ou  de  les  rap- 
peler. Il  eut  la  haute  main  sur  l'organisation 
intérieure  du  Sénat,  sur  sa  garde,  sur  les  attri- 
butions à  conférer  aux  préteurs,  etc.  -. 

Plus  encore  que  sous  le  Consulat,  ses  délé- 
gations à  la  présidence  de  la  Haute  Assemblée 
sont  nombreuses. 

Les  rapports  adressés  à  l'Empereur  par  les 
présidents  Neufchâteau,  Monge,  Lacépède,  de 
Saint- Vallier,  G.  Garnier  nous  font  comprendre 
que  l'Archichancelier  occupait  la  présidence  dès 
qu'il  y  avait,  à  Tordre  du  jour,  quelque  affaire 
intéressante.  Napoléon  ne  prenait  même  plus  la 
peine  d'indiquer,  dans  son  décret  de  désignation, 
l'objet  qui  la  provoquait.  La  formule  suivante  se 
trouve  fréquemment  dans  les  minutes  :  «  Nous, 
Napoléon,  Empereur  des  Français,  roi  d'Italie, 
protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  Notre  cousin 
l'archichancelier  présidera  le  Sénat  qui  se  réunira 
demain.  » 


1.  Massot-Reynier,  loc.  cil.,  45. 

2.  A.  n.  AFiv,  1041. 
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Nous  ne  pouvons  rappeler  que  les  circons- 
tances les  plus  notables  qui  amenèrent  Camba- 
cérès  au  Sénat. 

Le  4  février  180."),  il  y  justifia  la  déclaration 
de  guerre  à  TAngleterre.  Après  les  communica- 
tions officielles  de  Talleyrand  et  de  François  de 
Ncufchûteau,  il  exposa  avec  habileté  l'attitude 
ambiguë  du  cabinet  de  Londres,  sa  réponse 
évasive  à  la  lettre  impériale  du  2  janvier;  et  il 
n'eût  pas  de  peine  à  entraîner  le  Sénat. 

(  lomme  pour  justifier  ses  instances  au  début 
des  guerres,  l'Arcbichancelier  revenait  au  Sénat, 
le  lendemain  des  victoires,  pour  faire  adresser 
des  remerciements  et  des  félicitations  au  vain- 
queur. C'est  ainsi  que  le  22  fructidor  an  XIII  il 
monta  au  fauteuil  présidentiel  pour  recevoir  les 
drapeaux  pris  pendant  la  campagne  d'Ausler- 
litz. 

<  les  trophées  lui  furent  présentés  par  une 
délégation  du  Tribunat.  Cambacérès  les  reçut 
avec  émotion  et  répondit  par  un  discours 
enthousiaste  à  la  harangue  de  Fabre  de  l'Aude, 
président  du  Tribunat,  harangue  qui  avait  été 
particulièrement  flatteuse  pour  «  le  prince  que 
d'immenses  services  ont  rendu  si  cher  <'i  la 
Nation  et  qui  justifie  si  bien  la  confiance  dont 
Sa  Majesté  l'honore  ». 

f l'est  dans  cette  séance  que  Cambacérès  fit 
voter  le  sénatus-consulte  qui  déclarait  l'ère  ré- 
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publicaine  terminée  le  lo  nivôse  an  XIV^  et  au- 
torisait la  reprise  du  calendrier  grégorien  à  cette 
date,  c'est-à-dire  au  i^''  janvier  1806.  L'Archi- 
chancelier  se  montra  très  favorable  à  ce  retour 
à  l'ère  commune.  Il  fit  rejeter  la  proposition  de 
François  de  Neufchâteau,  qui  voulait  créer  une 
ère  impériale  ^ 

Il  communiqua,  le  1 4  janvier  1806,  au  Sénat 
la  lettre  impériale  qui  annonçait  le  mariage  du 
prince  Eugène  avec  la  fdle  du  roi  de  Bavière;  et, 
le  22  du  même  mois,  celle  qui  faisait  connaître 
l'adoption  du  même  prince  et  son  élévation  éven- 
tuelle au  trône  d'Italie. 

Une  séance  bien  intéressante  pour  l'Archichan- 
celier  fut  celle  du  3i  janvier  1806.  Il  s'agissait 
de  l'établissement  des  grands  fiefs,  des  titres  et 
des  apanages,  de  la  création  des  ducbés,  etc. 
L'Archichancelierexposa,  dans  tous  ses  détails,  la 
genèse,  les  bases  et  l'étendue  de  ces  institutions 
nouvelles  :  le  royaume  de  Naples  à  Joseph,  le 
grand-duché  de  Clèves  et  de  Berg  à  Murât,  l'érec- 
tion des  duchés  de  Dalmatie,  de  Frioul,  de  Ca- 
dore,  de  Bellune,  de  Conegliano,  de  Trévise,  de 
Feltre,  de  Bassano,  de  Vicence,  de  Padoue,  de 


1.  Neufchâteau  écrivait  à  l'Empereur  le  18  fructidor 
an  XIII  :  «  Le  calendrier  qu'on  abroge  et  celui  que  l'on  re- 
prend ne  valent  pas  grand'chose.  Puisse  arriver  l'époque 
paisible  où  Votre  Majesté  pourra  donner  son  nom  à  une 
ère  meilleure  !  Puissé-je  avoir  le  bonheur  d'en  être 
témoin.  »  —  A.  n.  AP'iv,  1041. 
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Rovigo,  de  Massa,  de  Parme  et  de  Plaisance,  et 
de  la  principauté  de  Neufchûtel. 

Le  r>  juin  180O,  il  annonça  l'avènement  de 
Louis  au  trône  de  Hollande  ;  en  août  1S07,  celui 
<le  Jérôme  au  trône  de  Westphalic.  Enfin  le 
11  mars  1808,  il  détailla  l'établissement  de  la 
nouvelle  noblesse  impériale. 

Mais  déjà  Tintervention  de  Cambacércs  dans 
les  travaux  des  sénateurs  s'était  pour  ainsi  dire 
spécialisée.  Il  ne  prenait  guère  plus  la  parole  que 
sur  un  seul  sujet,  la  levée  des  conscrits. 

Pendant  neuf  ans  on  l'entendit  demander  sans 
trêve  des  soldats  et  toujours  des  soldats. 

Après  avoir  exposé,  le  14  octobre  1806,  les 
raisons  qui  avaient  fait  déclarer  la  guerre  à  la 
Prusse,  il  vint  demander,  le  2  décembre, 
80.000  conscrits. 

Le  16  janvier  1806,  pour  la  guerre  de  Por- 
lugal,  il  demanda  encore  80.000  hommes.  Les 
.")  et  10  septembre,  c'est  iGo.ooo  soldats  qu'il 
réclama,  pour  la  guerre  d'Espagne,  savoir  : 
!^o.ooo  hommes  sur  chacune  des  conscriptions 
de  1806,  1807,  1808  et  1809  et  80.000  hommes 
sur  l'année  1810.  Le  i4  avril  1809,  il  fit  voter 
un  supplément  de  /|0.ooo  soldats  pour  la  mAme 
guerre.  Le  3o  octobre  de  la  même  année,  il  ob- 
tint'i6.ooo  hommes  sur  les  classes  de  1806,  1807, 
1808,  1809  et  1810,  bien  qu'elles  eussent  (U\]h 
donné  52o.ooo  soldats. 
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Le  i3  décembre  1810,  le  Sénat,  sur  la  propo- 
sition de  Cambacérès,  mit  120.000  conscrits  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  ^  Ce  sé- 
natus-consulte  revêtit  les  formes  préparatoires 
ordinaires  :  rapport  des  conseillers  d'Etat,  CafTa- 
relli  et  Regnault,  renvoi  à  une  commission  de 
quatre  membres,  rapport  des  commissaires  et 
vote  sur  les  articles  et  sur  l'ensemble. 

Mais,  un  an  plus  tard,  Cambacérès  se  passa 
de  ces  formalités.  Le  20  décembre  1811,  il  fit 
voter,  sans  exposé  de  motifs  et  sans  rapport,  une 
levée  de  100.000  hommes  sur  la  conscription 
de  1812. 

Trois  mois  après,  rArchichancelier  fît  un  appel 
à  l'impôt  du  sang,  qui  eut  un  grand  retentisse- 
ment dans  le  pays.  Car  le  sénatus-consulte  du 
i3  mars  1812,  qui  réorganisait  la  garde  nationale 
ne  trompa  personne.  C'était  une  conscription  dé- 
guisée. Ce  sénatus-consulte  divisait  la  garde  na- 
tionale en  trois  bans  :  le  premier  comprenait  les 
hommes  de  20  à  26  ans,  des  six  dernières  classes 
en  activité,  non  appelés  ;  le  second,  tous  les 
hommes  valides  de  26  à  4^  ans  ;  et  l'arrière- 
ban,  tous  les  hommes  valides  de  4o  5  60  ans. 
Une  fois   embrigadées,  les    gardes    nationales 


1.  Ces  120.000  conscrits  étaient  nés  du  l"  janvier  au 
31  décembre  1791.  A  propos  de  cette  levée,  Cambacérès 
disait  à  l'Empereur,  dans  l'adresse  :  «  Poursuivez,  sire, 
cette  guerre  sacrée,  entreprise  pour  l'honneur  du  nom  fran- 
çais et  pour  l'indépendance  des  nations.  ■" 


L  ARCHICHANCELIER    DE    L  EMPIRE  317 

n  étaient  plus  distinguées  de  l'armée  active'.  La 
inèniè  opération  fut  recommencée  le  17  décembre 
i8i3,  pour  la  formation  de  4^7  cohortes. 

Les  10  et  11  janvier  181 3,  Cambacérès  appuya 
au  Sénat  une  demande  de  35o.ooo  conscrits.  Il 
lit  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  d'abord  100.000  hommes  qui  compo- 
saient les  100  cohortes  du  premier  ban  de  la 
garde  nationale,  puis  100.000  hommes  sur  les 
conscriptions  de  1809,  1810,  1811  et  1812,  et 
enfin   i5o.ooo  hommes  sur  la  conscription  de 

.8.4. 

Moins  de  trois  mois  après,  à  la  fin  de  la  séance 
du  1'"''  avril,  au  cours  de  laquelle  le  Sénat  avait 
suspendu  les  garanties  constitutionnelles  dans 
les  départements  de  TEms-Supérieur,  des  Bou- 
ches-du-Véser  et  des  Bouches-de-1'Elbc,  me- 
nacés par  Tennemi,  rArchichancelier  demanda 
180.000  hommes.  Cette  levée  devait  englober 
les  jeunes  gens,  appartenant  aux  familles  riches, 
qui  s'étaient  réfugiés  dans  les  gardes  d'honneur. 
Elle  eut,  par  suite,  des  conséquences  politiques 
importantes. 

Enfin,  Cambacérès  fit  voter:  le  sénatus-con- 
sulte  du  9  octobre  i8i3  qui  prenait  120.000  hom- 
mes sur  les  classes  de  1808  à  i8i/|  et 
160.000  hommes  sur  la  conscription  de  i8i5;  et 
le  sénatus-consulte  du  lij  novembre  qui  autori- 

1.  Correêpondance  de  Napoléon^  21.185. 


318  L  ARCHICIIAINCELIER    CAMBACERES 

sait  une  levée  de  3oo.ooo  hommes  depuis  la 
classe  de  Tan  XI  jusqu'à  celle  de  i8i4  comprise. 
On  a  durement  reproché  à  Gambacérès  ses 
demandes  incessantes  de  conscrits,  au  Sénat. 
Mais  il  convient  d'observer  que  rArchichance- 
lier,  en  agissant  ainsi,  ne  faisait  qu'exécuter  les 
ordres  précis  de  l'Empereur.  Et  même  cette  exé- 
cution paraissait  souvent  incomplète  ou  trop 
lente  à  INapoléon*.  De  plus  Gambacérès  n'avait 

1.  Napoléon  écrivait  à  Gambacérès  :  «  Oslerode,  10  avril 
1807,  Je  vous  envoie  une  lettre  de  Lacuée.  Cette  lettre 
m'a  elîrayé;  j'espère  que  vous  aurez  passé  outre  et  <[u'on 
n'aura  pas  écouté  ses  remontrances.  Des  jeunes  j,'ens  de 
dix-huit  ans  sont  très  propres  à  défendre  l'intérieur.  Si  vous 
aviez  eu  l'inconcevable  faiblesse  d'adhérer  à  l'objection  de 
Lacuée  et  de  retarder  l'appel,  ne  perdez  pas  un  moment  à 
faire  passer  le  sénatus-consuite.  » 

«  14  avril  1807,  —  M.  Lacuée  m'écrit  que  la  conscription 
de  1808  ne  pourra  partir  avant  trois  mois.  Là-dessus  il  porte 
un  mois  comme  perdu  pour  la  signature  du  décret.  Ce  n'est 
pas  le  temps  de  s'amuser  à  des  enfantillages.  Prenez  une 
résolution  pour  autoriser  le  ministre  Dejean  à  expédier  le 
décret  comme  si  je  l'avais  signé.  On  me  l'enverra  effective- 
ment et  je  le  signerai,  mais  on  l'exécutera  tout  d'abord. 
Pour  Dieu  !  ne  perdez  pas  un  moment;  éloignez  toute  vaine 
formalité.  Ce  sont  des  soldats  qu'il  faut  et  non  de  vaines 
formalités.  » 

«  7  mai  1807.  —  Les  conscrits  doivent  partir  le  15  mai.  Il  est 
ridicule  que,  lorsque  j'ai  besoin  de  la  conscription,  M.  Lacuée 
ne  veuille  l'appeler  que  le  5  juillet.  » 

"  Schœnbrunn,  8  août  1809.  —  Vous  avez  reçu  mon  décret 
sur  la  levée  de  30.000  gardes  nationales.  Je  suis  fâché  que, 
dans  le  conseil  du  premier,  vous  n'ayez  pas  pris  sur  vous 
d'appeler  les  gardes  nationales.  Il  faut  avoir,  sur  le  champ, 
en  première  et  en  seconde  ligne,  80.000  hommes.  » 

«  10  août  1809.  —  Au  premier  bruit  d'une  descente  des  An- 
glais, vous  auriez  dû  lever  30.000,  40.000,  60.000  gardes  na- 
tionales. » 

Correspondance  de  Napoléon,  12.336,  12.369,  12.380,  15.625, 
15.633. 
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riiabilude  de  faire  des  observations  à  l'Empe- 
reur que  dans  rinlimité  du  tête  h  tête.  Que  pou- 
vait-il lorsque  celui-ci  était  absent?  Et  presque 
toutes  ces  réquisitions  ont  été  faites  pendant 
les  absences  de  l'Empereur  et  ordonnées  par 
lettres  impériales. 

Les  historiens  n'ont  donné  que  d'assez  vagues 
indications  sur  l'étendue  et  la  nature  des  pou- 
voirs délégués  à  rArchichancelier  pendant  les 
absences  de  l'Empereur. 

Thicrs  dit  que  Napoléon  partit  pour  Boulogne, 
en  juillet  i8o/|,  après  avoir  délégué  à  rArchi- 
chancelier, outre  le  soin  ordinaire  de  présider 
!•'  Conseil  d'Etat  et  le  Sénat,  le  pouvoir  d'exer- 
cer Tautorité  suprême,  si  cela  devenait  néces- 
s.iirc. 

i)e  même,  il  dit  que  Napoléon  partit  le  i^"* avril 
iSor>,  pour  l'Italie,  après  avoir  laissé  à  Camba- 
cérès  la  direction  non  pas  ostensible  mais  réelle 
(le  l'Empire. 

Il  indique  enfin  (jue,  le  'if\  septembre  180H, 
ri'^mpereur,  avant  son  départ  i)0ur  la  Prusse, 
plaça  Cambacérès  au  centre  de  l'administration 
en  communiquant  à  lui  seul  le  secret  des  dispo- 
sitions d'ensemble  qu'il  avait  prises. 

Ces  imprécisions  pourraient  faire  croire  que 
(Cambacérès  était  une  sorte  de  vice-empereur, 
•  t  que,  lorsque  le  souverain  était  absent,  il 
exerçait  la  puissance  executive  tout  entière. 
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Il  faut  éviter  cette  erreur. 

NapoléoQ  connaissait  trop  bien  son  confident 
intime  pour  ne  point  limiter  à  sa  juste  mesure 
le  pouvoir  qu'il  lui  déléguait.  Ce  pouvoir  ne 
pouvait  être  illimité. 

Déjà,  lors  de  l'institution  du  Consulat  à  vie, 
quand  on  voulait  donner  à  Bonaparte  le  droit 
de  désigner,  son  successeur,  il  avait  refusé  et,  se 
tournant  vers  Cambacérès,  avait  dit  :  (•  Qui  pour- 
rais-je  désigner?  Vous.  Ce  n'est  pas  possible,  » 
Et,  après  la  machine  infernale,  le  premier  con- 
sul avait  dit  à  son  collègue  :  «  Si  j'avais  été  tué, 
il  aurait  fallu  avoir  des...;  et  vous  n'êtes  pas 
fort  sur  vos  étriers  K  » 

Depuis  surtout  qu'il  était  en  possession  de  la 
fortune  et  des  honneurs,  Cambacérès  n'avait  ni 
l'initiative,  ni  Ténergie,  ni  Factivité  qui  étaient 
nécessaires  à  celui  qui  devait  diriger  l'Em- 
pire. 

Quand  l'Empereur  n'était  pas  là  et  que  l'on 
cherchait  l'homme  de  tête,  le  chef,  le  «  premier 
ministre  »,  on  s'adressait  à  Talleyrand  ou  à  Fou- 
ché  et  non  pas  à  Cambacérès.  «  Fouché  et  Tal- 
leyrand étaient  incontestablement,  après  1800, 
les  deux  seuls  hommes  d'Etat  2.  » 

Tout  cela,  Napoléon  le  savait.  Mais  il  savait 
aussi  que  Cambacérès  était  un  fidèle  et  scrupu- 

1.  Thibaudeau,  Mémoires  sur  le  consulat. 

2.  L.  Madelin,  Fouché,  II,  78. 
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leux  agent  d'exécution,  un  observateur  rigou- 
reux de  la  consigne  et  voilà  pourquoi,  lorsqu'il 
parlait  pour  prendre  le  commandement  de  ses 
armées,  Napoléon  (ixait  avec  précision  et  détails 
la  puissance  qu'il  déléguait  à  Cambacérès.  Rien 
n'était  vague  et  indéterminé  dans  les  instructions 
qu'il  lui  laissait.  Tout  était  détaillé  et  prévu 
dans  les  fonctions  déléguées. 

Ces  instructions  étaient  contenues  dans  des 
Ordres  de  service.  Nous  connaissons  tous  ces 
(Jrdres. 

L'ordre  de  service  du  9  germinal  an  XIII, 
(.io  mars  i8o5)  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  ministres  de  la  justice,  des  finances,  du 
trésor  public,  de  la  marine,  de  l'administration 
de  la  guerre  et  des  cultes  s^  réuniront  le  mer- 
redi  de  chaque  semaine  chez  M.  l'Archichan- 

lier  de  l'Empire. 

Le  travail  de  leurs  départements  respectifs 
sera  transmis  à  l'Empereur,  et,  à  cet  effet,  porté 
au  Secrétaire  d'Etat  par  un  auditeur,  qui  sera 
désigné  par  M.  l'Archichancelier,  se  rendra 
chez  les  princes  et  les  ministres  pour  prendre 
leurs  ordres,  et  partira  dans  la  nuit  du  jeudi  au 
vendredi  suivant. 

«  M.  l'Archichancelier  fera  une  courte  analyse 
de  ce  qu'il  y  aura  de  plus  pressant  à  expédier 
dans  le  travail  des  ministres,  ainsi  que  des  ob- 
servations sur  les  événements  imprévus.  Il  si- 

21 
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gnera  les  renvois  des  affaires  qui  seront  de 
nature  à  être  délibérées  en  conseil  d'Etat^.   » 

L'ordre  de  service  du  i"  vendémiaire  an  XIV, 
(28  septembre  i8o5),  reproduit  à  peu  près  les 
mêmes  dispositions  * 

«  L'Archichancelier,  faisant  les  fonctions  de 
grand  électeur,  pourra  convoquer  et  présider  le 
Sénat,  dans  toutes  les  circonstances  où  ce  corps 
se  réunit  sur  la  convocation  du  président,  soit 
pour  les  élections  qui  lui  sont  attribuées,  soit 
pour  délibérer  sur  les  affaires  antérieures. 

«  Le  grand  conseil  d'administration  sera  pré- 
sidé par  lui. 

«  L'Archichancelier  présidera  le  Conseil  d'Etat. 
Il  signera  les  renvois  des  affaires  dès  divers  dé- 
partements du  ministère  qui  seront  de  nature  à 
être  délibérées  au  Conseil  d'Etat. 

((  Tous  les  ministres  correspondront  directe- 
ment avec  nous  pour  les  affaires  de  leurs  dépar- 
tements. Néanmoins  ils  se  rassembleront  le  mer- 
credi de  chaque  semaine  chez  l'Archichancelier. 
Ils  y  porteront  h*s  objets  de  détail  et  du  conten- 
tieux pour  nous  être  transmis  dans  la  forme  or- 
dinaire. L'Archichancelier  y  joindra  une  courte 
analyse  de  ce  qu'il  y  aura  de  plus  pressant  à  ex- 
pédier et  des  notes  sur  les  affaires  qui  lui  en 
paraîtront  susceptibles. 

«  S'il  survient  des  événements  extraordinaires 

1,  Correspondance  de  Napoléon,  8.500. 
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de  police,  l'Archichancelier  convoquera  les  mi- 
nistres dont  la  présence  sera  nécessaire  K  » 

La  note  de  service  du  24  septembre  1806  est 
identique;  la  seule  dilTérence  est  que  l'I^lmpe- 
reurspéci  fie  que  la  réunion  des  ministres,  chaque 
mercredi,  se  tiendra  dans  la  salle  des  séances  du 
Conseil  d'État-. 

L'ordre  de  service  du  29  octobre  1808,  est 
ainsi  rédigé  :  u  L'Archichancelier  présidera  le 
(Conseil  d'Etat;  il  signera  les  affaires  des  divers 
départements  du  ministère  qui  seront  de  nature 
à  être  délibérées  au  Conseil  ;  il  désignera  les 
membres  du  Conseil  d'Étàtqui  porteront  au  Corps 
législatif  les  projets  de  loi  auxquels  nous  don- 
nerons notre  approbation  pendant  notre  absence  ; 
il  signera  les  pouvoirs  des  orateurs  ;  il  désignera 
le  jour  de  la  présentation  et  le  jour  de  la  discus- 
sion. 

Fous  les  ministres  correspondront  avec  nous 
pour  les  affaires  de  leurs  départenients.  Néan- 
moins ils  se  rassembleront,  le  mercredi  de  chaque 
semaine,  dans  une  des  salles  des  Tuileries  et 
sous  la  présidence  de  TArchichancelier;  ils  por- 
teront au  conseil  les  objets  de  détail  et  du  con- 
tentieux de  leur  administration,  lesquels  seront 
remis  à  rarchichancelier  pour  nous  être  transmis 
dans  la  forme  ordinaire.  Il  y  joindra  une  courte 

1.  ' '.nrrenpondance  de  Napoléon,  9259. 

2.  Id.  10S7}. 
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analyse  de  ce  qu'il  y  aura  de  plus  pressant  à  ex- 
pédier, et  des  notes  sur  les  affaires  qui  lui  en 
paraîtront  susceptibles. 

((  Quand  le  grand-juge  pensera  qu'une  demande 
en  grâce  est  dans  le  cas  d'être  admise  et  que  les 
circonstances  urgentes  exigent  une  prompte  dé- 
cision, rArclîichancelier  pourra  sur  la  demande 
de  ce  ministre,  convoquer  un  conseil  privé,  dont 
nous  désignerons  les  membres.  Il  nous  adres- 
sera le  procès-verbal  de  ce  conseil,  dressé  par 
l'un  des  ministres  appelés,  et,  en  cas  de  diversité 
d'opinions,  il  y  joindra  le  résumé  de  celles  qui 
auront  été  énoncées  de  part  et  d'autre. 

«  En  cas  d'événement  extraordinaire  de  police, 
l'Arc  hichancelier,  les  grands  dignitaires  et  les 
ministres  se  réuniront.  L'Archichancelier  pres- 
crira les  mesures  qui  excéderaient  l'autorité  mi- 
nistérielle ^ .  » 

Il  résulte  de  ces  instructions  que,  sauf  certains 
cas  exceptionnels,  Cambacérès  était  un  agent  de 
centralisation  et  de  transmission.  L'Empereur 
seul  gouvernait,  même  absent. 

Lorsqu'il  se  présentait  un  cas  fortuit,  non 
prévu  dans  l'ordre  de  service,  l'Empereur  en- 
voyait à  Cambacérès  des  instructions  et  des  pou- 
voirs spéciaux.  Ainsi,  le  25  mars  1807,  il  lui  fit 
tenir  un  décret,  par  Maret,  qui  lui  donnait  le 
pouvoir  d'ordonner  des  mouvements  de  troupes 

1.  Correspondance  de  Napoléon,  U.425. 
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pour  la  défense  des  côtes  de  TEmpire,  en  cas  de 
débarquement  des  Anglais'.  L'Archichancelier 
ne  pouvait  cependant  prendre  des  décisions 
qu'après  Pavis  conforme  d'un  conseil  de  guerre 
dont  les  membres  étaient  désignés  dans  le  dé- 
cret. 

Pour  les  objets  de  moindre  importance,  l'Em- 
pereur ne  recourait  pas  à  un  décret,  mais  il  ne 
laissait  à  l'Archichancelier  presque  aucune  initia- 
tive et  lui  prescrivait  en  détail  sa  besogne  quoli- 
dienne.  Il  lui  disait  à  quelle  occasion  et  à  quel 
moment  il  devait  faire  tirer  le  canon,  faire 
chanter  le  Te  Deum,  faire  produire  en  public 
l'impératrice-,  etc.  Pour  les  voyages  de Timpéra- 
trice,  il  détaillait  non  seulement  l'horaire  et  les 
honneurs  à  rendre,  mais  encore  les  personnages 
de  la  suite,  les  domestiques,  la  vaisselle  qu'il  fal- 
laitemporler-^  Lorsque  Gambacérès  était  chargé 
fPorganiser  une  fôte,  il  recevait  en  môme  temps 
!•'  programme  et  le  plan  des  discours  qui  de- 
vaient y  être  prononcés  '*. 

Dans  tous  les  cas,  rArchichancelier  ne  devait 
rien  commander  par  lui-même  ;  après  avoir  pris 
une  détermination  il  devait  la  faire  exécuter  par 

1  Correupondance de  Napoléon ,  1 2. 1 57, 1 2. 1 58.  En  octobre  1  POlî, 
NapoU'on  avait  envoyé  é^n'^'inent  de  lî^M-lin  une  «  note  sur  la 
«léfeiise  içénrrale  de  rKnipin^  \uuu'  l'Arrhiclinnrelier  ». 
Id.  .10  91.^. 

2.  /</..8()80, 12.648,  20.0ÎM. 

3.  A.  n.  AFiv,  901,  de  Dresde  l»ijnill«'t  \H\ii. 

4.  Correspondance  de  Napoléon,  12.4H2. 
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un  ministre.  Napoléon  lui  avait  donné  pleins  pou- 
voirs pour  réformer  l'administration  de  l'Opéra, 
fort  compromise  entre  les  mains  de  Bonet,  qui 
prodiguait  les  billets  et  les  loges  donnés  gra- 
tuitement. Et  cependant,  même  pour  cette  mis- 
sion d'ordre  inférieur,  il  obligeait  rArchichancé- 
iier  à  se  servir  du  canal  du  ministre  de  la  po- 
lice. «  Mon  intention,  disait  l'Empereur,  est  que 
vous  ne  fassiez  jamais  rien  directement'.  » 

xMalheur  à  l'Archichancelier  s'il  outrepassait 
ses  instructions.  Il  s'attirait  des  lettres  comme 
celle-ci  :  «  Je  vois  que,  par  une  télégraphie,  le 
prince  de  Ponte-Corvo  vous  a  rendu  compte  di- 
rectement, ïl  a  eu  tort  de  vous  adresser  sa  dé- 
pêche, et  vous  avez  eu  tort  de  la  recevoir.  Faites 
connaître  à  ce  f»rince  que  c'est  toujours  au  mi- 
nistre de  la  guerre  qu'il  doit  s'adresser  '.  » 

Au  moment  des  événements  de  Walchercn, 
Cambacérès  reçut  des  instructions  spéciales  pour 
la  défense  des  côtes  hollandaises  et  belges.  11 
supposa  qu'il  pouvait  donner  le  commandement 
des  troupes  à  Louis,  roi  de  Hollande,  puisque 
celui-ci  était  connétable  de  l'Empire.  Napoléon 
lui  écrivit  aussitôt  :  «  On  m'assure  que  le  roi  de 
Hollande  a  reçu  de  vous  une  lettre  qui  lui  donne  le 
commandement  de  mes  troupes,  en  sa  qualité  de 
connétable.  Je  puis  concevoir  que  le  ministre  de 

1.  Correspondance  de  Napoléon,  12.39.5,  12.525. 

2.  Id.  15.790. 
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la  guerre  ignore  nos  constitutions;  mais  que 
vous  puissiez  les  ignorer,  c'est  ce  qui  m'Moniie 
ôlrangement.  Comment  n'avez-vous  pas  senti  que 
moi  seul  je  puis  donner  le  commandement  de 
mes  armées  et  que  personne  ne  peut  s'arroger  ce 
droit?  11  me  tarde  d'apprendre  que  cette  anar- 
chie a  eu  son  heure  et  qu'un  ou  plusieurs  maré- 
«haux  sont  partis  pour  diriger  ces  mouvements. 
«  Vous  réunirez  les  ministres  et  vous  leur  ferez 

•  onnaître  que  le  ministre  de  la  guerre,  par  une 
ignorance  absolue  de  nos  constitutions  a  pensé 
<|ue  la  dignité  de  connétable  donnait  le  droit  de 
commander  mes  armées  ;  que  c'est  une  erreur 

•  le  six  cents  ans  de  date;  que  les  princes  et 
Lrrands  dignitaires  ne  sont  rien  ;  que  le  conné- 
table n'est  pas  comme  autrefois  un  vieux  soldat 
<hef  de  l'armée  ;  que  cette  dignité  est  purement 
<  ivile.  Le  connétable  n'a  pas  le  droit  de  com- 
îiianderle  corps  de  garde  qui  est  à  sa  porte,  non 
plus  que  le  grand  amiral  ne  peut  commander  les 
bateaux  qui  passent  devant  l'Ecole  militaire'.  » 

Cambacérès  n'a  donc  jamais  été  un  vice-em- 
pereur, et' aucun  de  ses  contemporains  ne  l'a 
pris  pour  tel  *.  Nous  en  avons  la  preuve  dans 
les  événements  de  la  conspiration  Malet. 

1.  Correspondance  de  Sapoléon,  15.664  et  16.665. 

2.  I.«-  IrfireH  éicriU'»  \mr  C.amhacérëa  t\  NapohWjti  pend.ml 
Il  <  Miii-i-ne  de  France,  (que  l'on  trouvera  aux  annexes), 
nouH  montrent  que  rArchJchancelier  «e  conformait  ritrou- 
reusiement  aux  ordres  «le  service. 
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On  sait  que,  le  28  octobre  1812,  à  trois  heures 
du  matin,  le  général  Malet  essaya  un  coup 
d'Etat.  Avec  l'aide  de  la  dixième  cohorte,  caser- 
née  rue  de  Popincourt  il  fit  arrêter  Savary,  mi- 
nistre de  la  police  Pasquier,  préfet  de  police, 
Desmarets,  chef  de  division.  Puis  il  porta  ses 
efforts  sur  Thôtel  de  ville  et  sur  la  Place  • . 

Pas  un  moment,  depuis  trois  heures  du  matin 
jusqu'à  neuf  heures,  les  conspirateurs  ne  pensè- 
rent à  Cambacérès.  Rien  dans  le  dossier  de  Ma- 
let n'indique  que  la  personnalité  de  l'Archichan- 
celier  fut  visée'-.  Si  celui-ci  avait  été  le  rempla- 
çant de  l'Empereur,  s'il  avait  pu  donner  des 
ordres  en  vertu  d'une  délégation  générale,  Tau- 
rait-on  traité  ainsi  en  quantité  négligeable'^?  » 

Ce  ne  fut  qu'à  onze  heures  du  matin  que  Cam- 
bacérès connut  les  événements  et  leur  heureuse 
conclusion  par  ce  mot  du  colonel  Doucet  : 
«  Votre  Altesse  est  sans  doute  instruite  de  lévé- 

1.  A.  n.  F7,  6499. 

2.  Se  faisant  le  propagateur  de  l'erreur  historique  que  nous 
venons  de  reclilie;-,  M.  Paul  (}avault  a  donné  à  Cambacérès 
la  situation  de  chef  du  t^ouvernement,  dans  son  drame, 
«  Le  Frisson  de  l'Aigle  ».  On  y  voit  Malet  plaçant  Camba- 
cérès sur  la  liste  des  membres  de  son  gouvernement  pro- 
visoire: ce  qui  est  aussi  tout  à  fait  erroné. 

3.  Montgaillard  nous  paraît  aller  un  peu  loin  quand  il 
écrit  :  «  Si  les  conspirateurs  se  tussent  portés  de  suite  chez 
Cambacérès  et  lui  eussent  intimé  l'ordre  de  convoquer  le 
Sénat  et  de  donner  les  signatures  nécessaires,  nul  doute 
que  le  prince  archichancelier  et  le  Sénat  n'eussent  obtem- 
péré aux  volontés  des  conspirateurs  aussi  docilement  et 
avec  autant  d'empressement  que  le  préfet  du  département.  » 
Histoire  de  France,  VII,  132. 


L  ARCHICHANCELIER    UE    L  EMPIRE  329 

nemenl  qui  vient  d'arriver  ;  le  général  Hulin 
vient  d'être  assassiné  par  un  général  Malet  ; 
toutes  les  troupes  étaient  mises  par  lui  en  mou- 
vement pour  consigner  les  autorités.  Je  donne 
les  ordres  nécessaires  pour  rétablir  Tordre, 
(attends  ceux  de  Votre  Altesse  K  » 

L'afîolement  de  TArchichancelier  fut  alors 
extraordinaire.  Presque  pleurant,  il  s'imagina 
qu'il  allait  mourir '.  Il  écrivit  à  Clarke  qu'il  au- 
rait à  répondre  sur  sa  tète  de  la  sûreté  de  sa 
personne.  Il  fit  venir  le  général  Deriot,  com- 
mandant les  dépôts  de  la  garde  et  lui  dicta  les 
ordres  suivants  :  Doubler  tous  les  postes.  En- 
voyer :  les  marins  au  Sénat;  toute  la  cavalerie 
et  toutes  les  troupes  de  l'Ecole  Militaire  à  la  ca- 
serne Bonaparte  et  au  quartier  Eugène  ;  toute  la 
cavalerie  de  Sèvres  à  Saint-Gloud  ;  ^o  hommes 
aux  Posles;  3oo  à  Thôlel  de  ville  ;4oo  aux  l'ui- 
leries  ;  les  chasseurs  à  cheval  et  les  mamelucks 
sur  la  place  du  Carrousel  ;  3oo  hommes  place 
Vendôme,  5o  au  ministère  de  la  police,  5o  au 
ministère  de  la  guerre,  etc  '. 

Tout  était,  depuis  longtemps,  rentré  dans  le 
<  .'lime  quand  ces  ordres  furent  donnés. 


1.  A,  II.  AI  i\.  l.i<»_^  —  i.r  IhIIi-I  lui  poil»- i  lu;/.  (  jinilMcérès 
rue  S.'iint-I)ominii|iio,  et  non  à  rhùt«îl  d'Klb(Mil'  coiiirno  lo 
rnpportc  inexaclemcnt  M.  Max  Hill.ird  {La  conupiralion  de 
Malel,  1.'6  . 

2.  L' Equipée  de  la  caserne  Popincourl,  par  Marc  Frager, 

3.  A.  n.  AFiv,  1302. 


330  l'archichancelier  cambacérès 

Gambacérès  se  rendit  ensuite  auprès  de  Timpé- 
ratrice,  à  Saint-Cloud.  Celle-ci  était  presque  in- 
différente. ((  Qu'auraient-ils  fait  à  la  fille  de 
l'empereur  d'Autriche  ?  »  dit-elle.  «  Ma  foi, 
madame,  répondit  TArchichancelier,  Votre  Ma- 
jesté est  bien  heureuse  de  voir  les  événements 
d'un  œil  aussi  philosophique,  car  elle  sait,  sans 
doute,  que  le  projet  du  général  Malet  était 
de  mettre  le  roi  de  Rome  aux  Enfants-Trou- 
vés K  )) 

Cambacérès  présida  le  conseil  des  ministres 
qui  nomma  la  commission  militaire  chargée  de 
juger  Malet  et  ses  complices. 

L'Empereur  se  contenta  d'écrire  à  TArchi- 
chancelier  ,  quand  il  sut  les  événements  du  28  : 
«  Votre  inquiétude  doit  avoir  été  vive  -.  »  Et  il  ré- 
serva ses  réflexions  pour  la  conférence  secrète 
qu'il  eut  avec  Cambacérès,  le  20  décembre,  à 
dix  heures  du  matin,  le  lendemain  de  son  retour 
de  Russie. 

Ce  ne  fut  plus  Cambacérès  qui  présida  le  con- 
seil d'administration  pendant  les  absences  de 
TEmpereur,  car  la  régence  fut  organisée  en 
i8i3  et  en  1814. 

L'Archichancelier  dirigea  cependant,  en  fait, 
les  opérations  du  Conseil  de  régence,  pendant  la 


1.  Abrantès,  Mémoires,  XV^  136. 

-.    Lettre    écrite    de    la  main   de  l'Empereur,  de  BeniLsa, 
5  décembre  1812.  Correspondance  10.374. 
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campagne  de  Saxe*.  Avant  de  partir  pour  cette 
_iierre,  en  mars  i8i3,  Napoléon  voulut  laisser 
Mil  gouvernement  parfaitement  constitué,  pour 
jiarer  aux  aventures  du  genre  de  la  conspiration 
Malet.  Mais,  ce  gouvernement,  il  refusa  de  le  con- 
fier à  ses  frères,  malgré  la  constitution  qui  don- 
nait la  régence  de  l'Empereur  mineur  à  ses  oncles 
et  la  refusait  aux  femmes.  Il  fallut  modifier  ces 
dispositions  constitutionnelles.  Pour  cela,  Cam- 
bacérès  imagina  de  considérer  les  princes  ré- 
gnants comme  exclus  de  la  régence  parce  que 
leur  royaume  pourrait  avoir  des  intérêts  en  op- 
position avec  les  intérêts  français.  Comme  les 
frères  de  l'Empereur,  susceptibles  d'être  régents, 
'I aient  rois,  on  fit  voter  un  sénatus-consulte 
qui  donnait  la  régence  à  Marie-Louise  et  entou- 
rait l'impératrice  d'un  conseil  formé  des  princes 
du  sang  non  régnants  et  des  grands  dignitaires, 
f'ambacérès  se  trouvait  ainsi  premier  membre 
du  Conseil. 

Napoléon  lui  demanda  d'exercer  ces  fonctions 
de  la  façon  la  [)lus  large  et  de  gouverner  en  fait, 
mais  l'archichancelier  refusa  et  demanda  que  le 
gouvernement  fût  confié  au  prince  Eugène  :  «  La 
prudence,  dil  Thiers,  avait  toujours  chez  lui 
comprimé  l'ambition,  et,  l'âge  aidant,  il  était 
moins  ambitieux  qu'il  n'avait  jamais  été.  Cet 
esprit  ni  peu  dominé  par  l'imagination  tournait 

;     A    n.  AA62,  U78. 
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à  Textrême  dévotion,  et  bien  loin  d'aspirer  à 
gouverner  un  immense  empire  en  l'absence  du 
géant  qui  l'avait  élevé,  il  songeait  à  s'enfoncer 
dans  la  retraite  et  la  piété.  » 

Cédant  cependant  aux  désirs  de  Napoléon, 
rArchichancelier  promit  tout  son  concours  à 
Marie-Louise.  Mais,  en  i8i4,  il  fut  subordonné 
au  roi  Joseph  qui  reçut  les  fonctions  de  lieute- 
nant général  de  l'Empire. 

Cambacérès  demeura  jusqu'à  l'abdication,  le 
premier  conseiller  de  l'Impératrice  Régente,  mais 
son  rôle  semble  avoir  été  assez  effacé.  Il  était  fort 
affaibli  au  physique  et  au  moral.  Certains  his- 
toriens ont  voulu  faire  peser  sur  lui  la  respon- 
sabilité d'une  des  grandes  fautes  de  cette  époque  : 
le  départ  pour  Blois  de  l'Impératrice  et  du  roi 
de  Rome.  Aubriet,  (qui  lui  est  pourtant  sympa- 
thique), montre  que  ce  départ  fut  la  conséquence 
de  la  pusillanimité  de  Cambacérès. 

Il  est  probable  que  l'on  a  cru  que  FArchichan- 
celier  était  partisan  de  la  retraite  sur  Blois 
parce  qu'il  accompagna  l'impératrice,  et  surtout 
parce  que  le  29  mars,  à  9  heures  du  matin,  après 
que  les  voitures  impériales  eurent  reçu  l'ordre 
de  rentrer  dans  les  remises,  Cambacérès  arriva 
aux  Tuileries  et  donna  le  signal  du  départ. 

Cependant,  dans  le  conseil  de  régence  tenu  le 
28  mars,  à  8  heures  et  demie  du  soir,  Cambacé- 
rès vota  deux  fois  pour  le  maintien  de   Timpé- 
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ralrice  à  Paris.  Mais  quand  Joseph  eut  exhibé  la 
lettre  de  rEmpereur  du  16  mars,  portant  l'ordre 
formel  de  taire  partir  l'impératrice  et  le  roi  de 
Rome,  si  Paris  était  menacé,  Gambacérès  s'in- 
clina, comme  les  autres,  devant  cette  volonté  et 
déclara  que  l'impératrice  partirait  le  lendemain 
malin  à  8  heures. 

Toutefois,  à  deux  heures  de  la  nuit,  il  suivit, 
avec  le  roi  Joseph,  Marie-Louise  dans  ses  appar- 
tements particuliers,  pour  la  décider  de  résister 
aux  ordres  de  son  mari  '. 

Cette  altitude  ne  dénote  pas  un  désir  ardent 
de  faire  abandonner  la  capitale  par  la  régente. 

Mais  il  faut  reconnaître  que  Cambacérès  avait 
prévu  ce  départ  depuis  longtemps  et  l'avait 
même  considéré  comme  inévitable.  En  effet,  il 
écrivait  à  l'Empereur  le  4  février  -  :  «  11  n'est 
question  aujourd'hui  dans  Paris  que  du  prochain 
départ  de  l'Impératrice.  Votre  Majesté  présume 
que  cette  nouvelle  alarme  et  afflige.  »  Et  le  len- 
demain :  «  Les  esprits  sont  toujours  agités,  à 
l'occasion  du  départ  de  l'Impératrice  et  des 
grandes  autorités  de  l'Etat.  A  moins  d'un  avan- 
tage remporté  par  Votre  Majesté,  chacun  regarde 
ce  départ  comme  inévitable.  » 

A  Blois,  Cambacérès  s'agita  beaucoup  pen- 
dant cinq  ou  six  jours.  On  le  voyait  traverser 

1.  fl.  II0U8HAYE,  «  1814  n,  4B6. 

2.  Lettre»  inédites,  AFiv,  1011.  (Voir  aux  annexes). 
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les  rues  encombrées  de  chevaux  au  piquet,  de 
voitures  et  de  fourgons,  en  grand  uniforme, 
avec  le  grand-cordon  de  la  Légion  d'honneur.  11 
était  écrit  que  TArchichancelier  serait  décoratif 
jusqu'au  dernier  jour  où  il  était  possible  de 
l'être. 

Le  3  avril,  il  avait  rédigé  et  fait  signer  par 
Marie-Louise  une  belle  proclamation  qui  débu- 
tait par  ces  mots  :  «  Français,  les  événements 
de  la  guerre  ont  mis  la  capitale  au  pouvoir  de 
Tétranger...  »  Mais,  le  7  avril,  arrivant  un  des 
premiers  dans  la  course  à  l'adhésion,  il  écrivait 
au  prince  de  Bénévent  :  «  Monseigneur,  les 
princes  grands  dignitaires  étant  sénateurs,  je 
crois  devoir,  entant  que  de  besoin,  déclarer  que 
j'adhère  à  tous  les  actes  faits  par  le  Sénat 
depuis  le  1*' avril  courant.  Signé  :  Gambacérès.  » 
Ainsi,  il  voulait  qu'on  le  considérât  comme  col- 
laborateur des  sénateurs  qui  avaient  négocié 
avec  les  alliés,  proclamé  la  déchéance,  organisé 
legouvernement  provisoire,  pendant  qu'en  fait  il 
prêchait  la  résistance  à  outrance  î 

Soit  qu'il  eût  espéré  une  réponse  de  Talley- 
rand,  soit  qu'il  voulût  accentuer  son  adhésion 
aux  Bourbons,  il  écrivit,  le  9  avril,  cette  seconde 
lettre  : 

(c  Le  prince  archichancelier  de  l'Empire, 
soussigné,  déclare  qu'il  adhère  pleinement  à 
tous    les  actes    faits   par   le    Sénat  depuis     le 
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1^"^  avril  courant,  ainsi  qu'aux  dispositions  qui 
sont  la  suite  de  ses  actes.  ^  » 

Après  avoir  accompagné  Marie-Louise  jus- 
qu'aux avant-postes  autrichiens,  l'ex-archichan- 
-  <  lier  rentra  à  Paris  et  se  cacha  dans  son  somp- 
tueux hôtel  où  il  essaya  de  se  faire  oublier. 

(Certains  ont  prétendu,  mais  sans  en  donner 
It's  preuves,  que  Cambacérès  se  dissimulait 
dans  le  groupe  des  sénateurs  qui  assistèrent  à 
l'entrée  de  Louis  XVI II,  le  3  mai.  Nous  préfé- 
rons croire,  avec  un  contemporain  -,  qu'il  ne 
vint  à  Paris  qu'après  celte  date  -K 

La  principale,  l'unique  préoccupation  de 
Cambacérès  fut  alors  de  profiter  de  l'amnistie 
bourbonienne  et  de  jouir  en  paix  de  l'immense 
fortune  qu  il  avait  amassée  pendant  quinze  ans. 
Il  évita  scrupuleusement  dans  sa  conduite  tout 
ce  qui  aurait  pu  choquer  les  nouveaux  maîtres 
de  la  France.  Il  modifia  profondément  son  train 
de- maison  en  licenciant  une  partie  de  son  per- 
sonnel. Plus  de  dîners  ni  de  réceptions  à  l'hôtel 
de  la  rue    Saint-Dominique.  Quelques   intimes 

1.  MasHOl-Reynier  a  cependant  écrit,  dans  son  Eloge  de 
CamhacérèH  (p.fif)),  celle  contre-vérité:  «  Fidèle  jusqu'au  houl 
;"i  la  (itrimw  de  IKiMpereur,  (^ainhacérés  ne  devait  pas 
«■•Ire  infidèle  h  sa  chute.  Il  comprit  (pie,  de  sa  part,  une 
abdication  inuelte  devait  suivre  l'éclatante  abdication  de 
Fontainebleau.  » 

2.  liioffraphie  moderne,  1815,  p,  344. 

.3.  I.a  silti.'ition  d'archichancelier  ne  lui  p.i>  ronsnvér  j).mi' 
la    Hestauration.   M.    Dambrav    fut   nommé   chancelier    de 

r«v.. 
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seuls,  Real,  Fabre  de  l'Aude,  Garnot,  David,  se 
groupaient,  de  temps  en  temps,  dans  sa  biblio- 
thèque. Ils  y  assistaient,  un  peu  attristés,  mais 
sans  surprise,  aux  professions  de  foi  royalistes 
de  Tancien  président  de  la  Convention. 

Cambacérès  répétait  à  satiété  qu'on  devait 
s'estimer  trop  heureux  de  l'attitude  libérale 
des  Bourbons,  qui  paraissaient  avoir  tout  oublié. 
Il  faisait  son  possible  pour  que  des  indiscrets 
allassent  faire  connaître  ses  bons  sentiments 
à  la  cour  et  au  roi. 

On  prétend  même  ^  que,  sur  de  vilains  bruits 
de  représailles,  désireux  d'assurer  son  repos, 
Cambacérès  aurait  demandé  et  obtenu  une  au- 
dience secrète  de  Louis  XVIII.  Au  cours  de 
cette  visite  il  aurait  fait  des  allusions  à  de  nom- 
breux services  rendus  par  lui  à  la  cause  roya- 
liste. C'était  le  cas  de  rappeler  les  papiers  d'En- 
traigues,  les  intrigues  de  Varsovie,  les  nom- 
breuses radiations  faites  sur  la  liste  des  émigrés, 
son  entourage  réacteur  en  i8i3  etc. 

Celui  qui  ne  s'appelait  plus  que  le  duc  Camba- 
cérès serait  rentré  de  Taudience  royale  l'esprit 
calméetlefront  rayonnant,  ayant  reçu  l'assurance 
qu'il  pourrait  vivre  à  Paris  sans  y  être  inquiété. 

Il  est  constant  que  sa  manière  de  vivre  fut 
telle  qu'on  aurait  dit  qu'un  siècle  le  séparait  de 
l'Empire  et  de  la  Révolution. 

1.  Les  après-dîners  de  Cambacérès,  I,  130, 
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Le  21  janvier  181 5,  on  transféra  solennellement 
les  restes  de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette 
à  l'abbaye  de  Saint-Denis.  Le  duc  Cambacérès 
ne  fut  point  de  la  procession,  mais  il  se  rendit 
à  Saint-Denis  et  assista  à  l'office  avec  beaucoup 
de  recueillement.  Mme  la  duchesse  d'Angou- 
léme  lui  en  sut  beaucoup  de  gré  et  Ten  fit  re- 
mercier par  M.  de  Beausset,  ancien  évêque 
d'Alais». 

Etant  donné  cet  état  d'^me,  on  comprend  que 
Cambacérès  dut  éprouver  une  réelle  terreur 
lorsque  parvint  jusqu'à  lui  la  nouvelle  que  Ton 
complotait  le  retour  de  Napoléon.  Fouché  com- 
mença à  le  pressentir  vaguement.  Mais  il  affirma 
vivement  au  duc  d'Otrante  sa  résolution  de  se 
tenir  à  l'écart  de  toute  intrigue. 

Les  Bonapartistes,  qui  le  connaissaient  i)eu, 
comptaient  sur  lui '.  Le  général  L.  disait  que 
rArcbichancelier  avait  reçu  pleins  pouvoirs  de 
l'Empereur  pour  diriger  civilement  le  mouve- 
ment. «  Mais  c'est  un  maître  menteur,  cria  le 
duc,  quand  on  lui  rapporta  le  propos,  c'est  un 
fourbe  insen.sé  I  » 


1.  Il  niir.'iit  in(\m(*  pouHné  son  zèle  jus({irà  écrire  au  roi 
une  h'ilre  pour  lui  ex|>o>4cr  les  plnnH  de  BoiiaparNî  contre 
les  Fioiirhons.  Cette  lettre  aurait  <^lé  retrouvée  en  1829.  [Les 
aprèn-(linerK  de  (MmhncàrèH,  II,  y3). 

2.  On  vint  lui  rieniander  «le»   innlructionn  pour  s'emparer 
des  caisses  pul)li(]ues,  des  postes,  etc.  «  Ne  vous  mêlez  |»as 
de  coin,  ré|>f)fjf|it-il.  ••   Cf.   Thior-^,   fom^iilfil  ri  lùiipi!-    VX 
222 
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II  résolut  alors  de  se  prononcer  catégorique- 
ment. Il  appela  Garnot  et  Fouché  pour  leur  dire  : 
«  Je  suis  très  fâché  de  ne  pouvoir  m'unira  vous 
dans  ce  que  vous  allez  entreprendre,  mais  mon 
plan  est  tracé  :  je  veux  vivre  tranquille  ;  les'gran- 
deurs  ne  me  tentent  plus.  Et  il  me  déplairait 
fort  que,  dans  ma  maison.  Ton  conspirât  contre 
un  gouvernement  qui  me  protègtî.  » 

Le  iGjanvier  i8i4,  pendant  l'émeute  occasion- 
née par  les  funérailles  de  la  Raucourt,  à  Saint- 
Roch,  quelqu'un  proposa  d'aller  chercher  Cam- 
bacérès  et  de  continuer  le  mouvement  sous  sa 
direction.  On  courut  rue  Saint-Dominique  et  om 
reçut  cette  réplique  :  «  Je  ne  peux  ni  ne  veux 
figurer  dans  une  émeute  ;  cela  ne  me  va  pas  ; 
je  vais  écrire  à  M.  de  Blacas  pour  me  justifier.  » 

Survint  alors  la  lettre  de  Barras  à  Louis  XVIII. 
L'ancien  Directeur  demandait  au  roi,  dans  l'in- 
térêt même  de  la  Restauration,  de  substituer  à 
ses  ministres  incapables  et  impopulaires  des 
hommes  choisis  parmi  les  anciens  hauts  fonc- 
tionnaires de  TEmpire  ralliés  aux  Bourbons.  Le 
nom  de  TArchichancelier  figurait  parmi  ceux 
que  Barras  proposait.  Cette  lettre  fit  croire  à  un 
complot  et  les  ministres  irrités  se  pro])Osèrent  de 
faire  arrêter  les  personnages  mis  en  avant.  Sur 
ce,  Fouché  arriva  un  beau  matin  chez  Cam- 
bacérès  et  lui  dit  :  «  Je  vous  engage  h  faire  pro- 
vision   de    linge  blanc,    de   bonnets    de  coton, 
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•  1«^  robes  de  chambre  bien  chaudes,  enfin  de  tout 
ce  dont  un  homme  frileux  a  besoin  en  prison.  » 

Le  duc  Cambacérès  renvoya  le  mauvais  plai- 
sant, lit  atteler  el  se  rendit  chez  M.  De  Sèze, 
auquel  il  expliqua  ses  craintes.  M.  De  Sèze, 
quoique  peu  ami  des  conventionnels,  rassura 
le  malheureux  ex-Archichancelier  et  lui  promit 
de  voir  le  roi. 

Cambacérès  fut  surexcité  toute  la  journée.  Il 
jura  même  devant  ses  invités  :  «  Par  la  mort- 
diable  !  ils  voudraient  me  faire  arrêter.  Je  vais 
fermer  ma  porte  à  tout  le  monde,  me  séques- 
trer ».  Heureusement  que  M.  De  Sèze  lui  rendit 
bientôt  sa  visite,  lui  affirmant  que  sa  tranquil- 
lité ne  serait  point  troublée. 

A  la  fin  du  mois  do  février,  ceux  qui  étaient 
dans  le  secret  du  prochain  retour  de  Napoléon 
jugèrent  prudent  de  ne  rien  déceler  à  Cambacé- 
rè.s.  On  craignit  qu'il  ne  quittAl  Paris;  ce  qui 
aurait  fait  naître  des  soupçons. 

Il  fallut  bien  cependant  le  mettre  au  courant, 
quand  l'Empereur  eut  quitté  Pîle  d'Elbe.  Un  de 
ses  amis  intimes,  le  comte  Real,  s'en  chargea.  Il 
essaya  de  lui  faire  comprendre  que  sa  situation 
l'obligeait  à  faire  cause  rommune  avec  les  con- 
jurés. Cambacérès  lui  dit  durement  :  «  La  plus 
forte  marque  d'amitié  que  je  vous  puisse  donner 
sfra  de  taire  au  gouvernement  la  confidence  que 
vous  venez  de  me  faire.  » 
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Puis,  accablé,  anéanti,  il  ajouta  :  «  Voilà,  il 
faut  en  convenir,  un  bel  ouvrage.  Allons,  nous 
irons  tous,  la  besace  au  dos,  mendier  en  Europe, 
si  on  nous  en  laisse  la  liberté  !  » 

Le  6  mars,  quand  on  sut  à  Paris  que  Bona- 
parte était  en  France  depuis  le  premier  du  mois, 
une  mélancolie  profonde  envahit  Cambacérès.  Il 
devint  vraiment  malade.  Carnot  alla  le  voir  le 
8  mars,  pour  lui  annoncer  qu'il  avait  résolu  de 
servir  Bonaparte  en  haine  des  Bourbons.  «  Je 
tiens  à  être  oublié,  se  borna  à  dire  Tex-duc  de 
Parme  ;  que  Napoléon  me  laisse  à  l'écart.  J'ai 
promis  au  roi  de  ne  pas  bouger.  » 

Plus  Napoléon  se  rapprochait,  plus  son  an- 
cien conseiller  manifestait  son  mécontentement 
et  son  chagrin.  Un  jour,  le  général  Lepic  lui  re- 
donnait son  titre  (Farchichancelier.  «  Eh  !  gé- 
néral, répliqua-t-il,  si  ce  titre  vous  convient  tant, 
je  l'abdique  de  bon  gré  en  votre  faveur,  vous  ré- 
pondant encore  de  ne  pas  revenir  de  l'île  d'Elbe 
j)our  vous  le  reprendre.  » 

11  ne  faut  donc  pas  être  surpris  que  Camba- 
cérès ne  fût  pas  aux  Tuileries  le  soir  de  la  ren- 
trée de  l'Empereur  ^  Celui-ci  s'en  aperçut  et 
demanda  :  «  Ce  pauvre  Archichancelier  est 
donc  malade  ?  Qu'on  lui  dise  que   provisoire- 

1.  Thiers  prétend  le  contraire  :  «  Le  20  mars  au  soir,  on 
vit  arriver  le  prince  Cambacérès  cassé,  vieilli,  à  peine  ca- 
pable de  ressentir  un  mouvement  de  joie.  »  Hisl.  du  Consulat 
et  ée  l'Empire,  XIX,  310. 
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ment  il  sera  chargé  du  ministère  de  la  justice.  » 

Le  lendemain,  Gambacérès  fut  à  nouveau 
nommé  archichancelier  de  l'Empire.  Malgré 
cela,  il  évita  de  reparaître  au  château.  Napoléon 
impatienté  l'envoya  chercher.  «  Abominable  pol- 
tron, s'écria  l'Empereur,  avec  une  gaieté  mêlée 
de  colère,  croyez-vous  que  ce  ne  soit  pas  assez 
de  toute  Tarmée  et  de  toute  la  France  pour  vous 
.sauver  de  la  peur  des  revenants  ?  —  Ma  foi, 
Sire,  répondit  le  prince,  je  vois  que  l'on  va  et 
que  Ton  vient  avec  tant  de  facilité  que  ce  n'est 
pas  sans  émotion  qu'un  homme  sage  sort  de  sa 
cabane.  » 

II  supplia  ensuite  Napoléon  de  le  débarrasser 
du  portefeuille  de  la  justice,  se  disant  trop  âgé. 

Pas  encore,  dit  l'Empereur  ;  j'ai  besoin  de  vous 
pour  une  quinzaine  de  jours,  votre  nom  a  un 
grand  poids.  » 

Gambacérès  fut  nommé  le  premier  membre 
de  la  Ghambre  des  pairs  impériaux  ^ 

L'Empereur  ne  se  faisait  évidemment  pas  d'il- 
lusions sur  le  concours  qu'il  pouvait  obtenir  de 
ce  riche  et  prudent  personnage.  11  lenait  à  son 
nom  pour  ne  pas  avoir  l'air  d'ôtre  abandonné  par 


I.  il  p.'uijf  doux  ffiis  «laiis  U's  (•«'•rômoiiics  ol'liciellcs  : 
D'abord  pour  li.ir.inf,MJcr  .Napoléon  au  nom  de.s  grands  corps 
de  l'Etal,  en  Ir  nMiicrcianI  do  vonir  sauver  la  France  de  la 
conlre-r«^volulion  après  l'avoir  sauvée  une  première  fois  de 
l'anarchie,  puis  en  [>rètant  serment  à  la  nouvelle  (lonslilu- 
tion,  le  l"  juin  1816,  au  Chnmp-de-Mai. 
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ses  anciens  hauts  dignitaires.  Devant  la  force 
d'inertie  qu'opposait  Cambacérès,  on  ne  lui  de- 
manda aucun  travail  effectif  •,  On  fit  faire  toute 
la  besogne  du  ministère  de  la  justice  })ar  Boulay 
de  la  Meurthe,  qui  avait  le  titre  de  directeur  de 
la  correspondance  et  de  la  comptabilité. 

C'est  donc  à  Boulay  qu'aurait  dû  être  adressée 
cette  lettre  comminatoire  que  Napoléon  écrivit 
à  Cambacérès  le  2  mai  i8i5:  «  Vous  avez  dans 
vos  bureaux  des  hommes  d'une  malveillance 
marquée.  Mon  intention  est  que,  demain  mer- 
credi, vous  m'apportiez  l'état  des  individus  à  ren- 
voyer tant  du  ministère  de  la  justice  que  des  bu- 
reaux du  Conseil  d'Etat.  Si  vous  ne  faisiez  pas 
ces  changements,  je  serais  obligé  de  les  faire 
moi-même  2.  » 

A  ce  moment,  la  plus  urgente  épuration  aurait 
dû  porter  sur  Cambacérès  lui-même,  dont  le  mau- 
vais vouloir  était  évident  et  qui  critiquait  ouver- 
tement les  Cent-Jours.  11  était  effrayé  de  voir, 
d'un  côté,  les  bourboniens  menaçants,  et  de 
l'autre,  les  anciens  jacobins  sortant  de  partout 
pour  se  grouper  sous  les  plis  du  drapeau  trico- 

1.  L'Empereur  faisait  parfois  appel  à  son  expérience. 
«  Nommez  une  commission  de  magistrats  suis,  lui  éciivait- 
il  le  13  avril  1815,  pour  lever  le  sécjuestre  et  faire  l'inventaire 
des  papiers  (ju'on  trouvera  chez  le  j)rince  de  Bénévent  et 
dans  les  maisons  des  autres  individus  exceptés  de  l'amnis- 
tie par  le  décret  de  Lyon.  On  m'assure  qu'on  trouvera  des 
papiers  importants.  Nommez  des  hommes  sûrs.  »  A.  n.  AFiv, 
907. 

(2)  A.  n.  AFiv,  908. 


LA   CONSULTATION 
Garicaliire  de  1815. 
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lore,  par  haine  pour  le  drapeau  blanc.  El  son 
épouvante  était  grande  de  se  trouver  de  nouveau 
en  présence  de  ses  deux  anciens  adversaires,  le 
Terrorisme  et  le  Royalisme. 

En  définitive,  ses  craintes  étaient  justifiées 
parce  que  la  seconde  Restauration  allait  user  de 
bien  cruelles  représailles  à  son  égard. 

Son  rôle  était  fini.  * 

Nous  Tavons  retracé  avec  impartialité,  avec 
l'unique  souci  de  le  préciser.  On  a  pu  se  con- 
vaincre qu'il  n'avait  pas  manqué  d'importance. 

11  nous  reste  à  dire,  pour  être  complet,  l'in- 
fluence que  l'Archichancelier  sut  acquérir  sur 
deux  sociétés  relativement  indépendantes  de 
rÉtat,  l'Eglise  et  la  Franc-maçonnerie. 

Cambacérès  manifesta,  vers  la  fin  de  sa  car- 
ri^po,  des  sentiments  catholiques  très  prononcés  ^ 

1.  (lanibacér^s  fui  <le  bonne  lieuro  afflli*^  h  la  confréiio 
de«  Pénitciils  Blancs  de  Montpellier,  dont  il  devint  piieiir 
Iff  ft  avril  171K).  Il  deineina  en  fonctions  jusqu'au  25  aviil 
1791,  et  présida  la  i)lupait  des  assenddées  «les  frères  tenues 
pendant  cette  période.  Il  prit  l'initiatiNe  de  la  suppression, 
sur  le  catalogue  des  fières,  de  «■  tous  les  titres  et  qualités 
tenant  de  la  féodalité  •>  procès-verbal  «lu  11  juilh't  171J0).  Il 
fil  affilier  en  blo<'.  le  20  mai,  les  trois  c«nnpat;nies  d«'  la 
garde  nationale,  et  pr«»vo(|ua,  le  15  décend>re,  une  «piéle 
générale  pour  les  ]»auvre8. 

En  1x03,  il  accueillit  avec  empressement,  A  Paris,  le  prieur 
Lajard  i|ui  venait  implorer  sa  prol«'cli«>n  pour  le  létablisse- 
menl  de  la  confrérie.  Le  fi<>con«l  consul  fit  obtenir  à  ses 
frères  toutes  les  autorisations  nécessaires  A  la  ie«'(»nstilu- 
tion  de  leur  société,  au  raihat  «le  leur  chapelle  et  i\  la  célé- 
bration du  culte  («léiret  du  1 1  ^'«'rniinal  an  XIII).  En  re<«»n- 
nalssance,  les  Pénitents-Blancs  décidèrent,  le  5  octobre 
1803,  de  faire  célébrer,  chaque  18  octobre,  un  service  solen- 
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C'est  en  novembre  i8i3,  au  moment  où  le  déclin 
de  la  puissance  impériale  était  manifeste,  qu'il 
commença  à  se  livrer  avec  piété  aux  pratiques 
de  la  religion.  Pasquier  dit  que  cela  ne  surprit 
personne  '.  Thiers  déclare,  au  contraire,  que  ces 
pratiques  ne  répondaient  à  aucune  de  ses  dispo- 
sitions antérieures  et  étaient  la  suite  visible  de 
son  découragement-. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Napoléon  eut,  auparavant, 
pleine  confiance  en  Gambacérès,  dans  les  affaires 
ecclésiastiques.  Il  savait  que  sa  diplomatie  froide 
et  polie  était  de  taille  à  lutter  avec  celle  de  liomc. 

Il  savait  également  que  ses  convictions  galli- 
canes étaient  profondes.  Nul  plus  que  TArcbi- 
chancelier  n'était  pénétré  de  cette  idée  que 
l'Eglise  doit  être  soumise  à  l'Etat.  Voilà  pour- 
quoi il  protégea  toujours,  après  le  Concordat, 
les  constitutionnels,  c'est-à-dire  les  prêtres  et 
les  évoques  qui  avaient  prêté  le  serment  à  la 
constitution  civile  du  clergé*^.  Ceux-là,  qui  avaient 
montré  le  plus  grand  empressement  à  obéir  aux 

nel  pour  rappeler  le  jour  anniversaire  de  la  naissance  de 
Cambacérès.  Ce  service  eut  lieu,  en  eflet,  en  1803,  1804  et 
1805,  Il  consistait  en  une  grand'raesse  suivie  d'un  Te  Deuni. 
L'évéque  y  officiait  et  toutes  les  autorités  de  la  ville  étaient 
présentes. 

1.  Pasquier,  Mémoires,  I,  238. 

2.  Thiers,  Ilist.  du  Consulat  et  de  FEnipire,  XVII,  41. 

3.  Quand  il  était  procureur-syndic  du  district  de  Montpel- 
lier, Cambacérès  avait  été  électeur  du  clergé  constitution- 
nel, dans  la  section  de  l'Hôpital  général.  Le  17  mai  1791,  il 
avait  pris  d'énergiques  réquisitions  pour  l'installation  des 
nouveaux  curés.  Cf.  Arch.  munie.  P.  5,  A. 
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lois  civiles,  même  à  l'encontre  de  Rome,  devaient 
être  plus  soumis,  plus  souples,  plus  malléables. 
Il  les  soutenait  même  contre  son  frère  le  cardi- 
nal. C'était,  du  reste,  entrer  dans  les  vues  de 
Napoléon  qui  lui  envoyait  :  «  Ecrivez  au  grand- 
juge  que  je  désire  qu'on  ne  fasse  aucune  pour- 
suite contre  les  constitutionnels...  L'arche- 
vêque de  Rouen  tient  trop  à  l'écart  les  constitu- 
tionnels. Je  désire  que  vous  fassiez  éclaircir 
s'il  est  vrai  que  le  cardinal  Caprara  ait  imposé 
une  déclaration  aux  constitutionnels,  celle  «  de 
rentrer  dans  le  sein  de  l'Eglise  '.  » 

L'Archichancelier  faisait  scrupuleusement  exé- 
cuter ces  volontés  de  l'Empereur.  Il  ne  trouvait 
du  reste  qu'obéissance  à  peu  près  partout,  parce 
que  le  clergé  français  était  en  très  grande  majo 
rite  gallican  et  parce  que  les  ultramonlains, 
eux-mêmes,  lui  étaient  reconnaissants  de  son 
attitude  pendant  les  préparatifs  du  concile 
national  de  181 1. 

On  sait  que  le  Pape  refusa  Tinstilulion  cano- 
nique aux  évoques  nommés  en  Italie,  en  France 
et  en  Allemagne  par  l'Empereur,  depuis  la  sup- 
pression du  pouvoir  temporel. 

Au  commencement  de  181 1,  Napoléon  voulut 
régler  par  voie  législative  la  question  de  Tinsti- 
tution  canonique.  Il  se  proposait  de  faire  voter 

1.  Correspondance  de  Xnpoléon,  rr  OU 7.  20  brumaire  an  M 
(11  nov.  1808). 
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un  sénatus-coiiSLilte  qui  réglementerait  la 
matière  et  qui  serait,  naturellement,  obligatoire 
pour  tous  les  ecclésiastiques  de  TEmpire  et  du 
royaume  d'Italie.  C'était  la  constitution  d'une 
Eglise  nationale;  c'était  le  schisme.  Cambacérès 
s'y  opposa  énergiquement  et  réussite  persuader 
Napoléon  de  convoquer  un  concile,  et,  aupara- 
vant, de  constituer  un  Conseil  ecclésiastique  qui 
serait  plus  qualifié  que  le  Sénat  pour  étudier  ces 
matières  délicates. 

Sans  doute  pendant  tous  les  démêlés  avec  le 
Pape,  l'Archichancelier  seconda  fidèlement 
l'Empereur  ^  mais  on  ne  pouvait  oublier  qu'il 
avait  empêché  l'éclat  de  la  rupture  définitive  et 
qu'il  avait  fait  porter  de  24  à  3o.ooo  le  nombre 
des  cures  de  campagne;  le  clergé  lui  en  fut  re- 
connaissant et  suivit  volontiers  les  conseils  et 
les  indications  de  Cambacérès. 

Depuis  le  concordat,  l'Archichancelier  qui 
avait  été  voltairien  sous  l'ancien  régime,  ])uis 
déiste  avec  Robespierre,  adopta  d'officielles 
pratiques  cultuelles.  Tous  les  dimanches,  il 
allait  assister  à  la  grand'messe.  Lorsqu'il  habi- 


1.  Il  présida  la  commission  spéciale  chargée  d'examiner 
les  réponses  du  Conseil  ecclésiastique  nommé  le  10  novem- 
bre 1809,  et  les  approuva. 

Au  moment  de  la  réunion  du  concile  de  1811,  il  fit  substi- 
tuer une  croix  cantonnée  d'aigles  éployés  à  la  croix  tréflée 
que  M.  de  Pradt  avait  proposée  pour  le  sceau  du  clergé  de 
France. 

Cf.  Ricard,  le  Concile  national  de  1811  :  52.  124. 
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lait  riiôtel  d'Elbcuf  c'est  à  Saint-Germain- 
FAuxerrois  qu'il  se  faisait  transporter  en  car- 
rosse. Il  était  toujours  en  habit  brodé  et  accom- 
pagné de  sa  maison.  Les  cloches  sonnaient  el  le 
clergé  venait  le  recevoir  sur  le  seuil,  lui  offrant 
l'eau  bénite.  On  l'amenait  ensuite,  en  procession, 
jusqu'au  sanctuaire  où  un  fauteuil  de  velours  lui 
était  réservé. 

Il  était  ainsi  reconnu  comme  protecteur  offi- 
ciel de  la  Religion  Catholique. 

11  jouail  le  même  rôle  vis-à-vis  de  la  Franc- 
Maçonnerie.  Sa  nomination  de  Grand-Maître 
eût  lieu  en  1807,  et  à  cette  occasion  on  donna 
une  fête  splendide  qui  fit  sensation. 

Précédemment,  Cambacérès  avait  franchi  les 
grades  maçonniques,  sans  exciter  une  joie  par- 
ticulière parmi  ses  frères.  11  avait  été  élevé  aux 
degrés  supérieurs  en  février  i8o5  avec  Fouché, 
Murât,  etc  '. 

Mais,  lorsque  le  quatrième  jour  du  premier 
mois  de  l'année  maçonnique  5807,  le  souverain 
chapitre  métropolitain  écossais  l'eut  appelé  aux 
honneurs  suprêmes,  il  fut  convenu  unanime- 
ment, dans  les  ateliers,  qu'on  accorderait  à  l'Ar- 
chichancelier  des  hommages  exceptionnels.    Il 

1.  L.  Madklin,  Fouché,  II,  13.  —  L<;  !•' juillrl  18(m;,  les  nia- 
rons  fireni  frapper  une  iiiéduille  d'arj^enl,  dont  l'avers  porte 
l'aigle  l)iri''pliale  et  le  revers  l'iiiseriplioii  suivante  :  S.  A.  S. 
Le  fjrince  ('.aml»arf''r<''s,  arehiehaiirelier  «le  l'Iùiipire,  Premier 
Souverain,  (irand  (Commandeur. 
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se  pourrait  bien,  du  reste,  que  le  nouveau  Grand- 
Maître  les  eût  demandés  lui-même. 

On  nomma  une  commission  composée  des 
FF.  général  Valence,  d'Aigrefeuille,  général 
Rouyer,  Thorry  aîné,  etc.  «  pour  présenter  à 
S.  A.  S.  les  expressions  du  respectueux  dévoue- 
ment du  souverain  chapitre  et  de  tous  les  ate- 
liers de  son  rit,  et  la  supplier  de  répondre  aux 
désirs  d'une  société  pénétrée  du  plus  protond 
respect  pour  les  vertus  de  S.  A.  S.  et  l'esprit  de 
tolérance  qui  la  dirige  ». 

Cette  délégation  fut  reçue  en  audience  parti- 
culière par  Cambacérès,  en  son  palais.  On  lui 
présenta  l'acte  de  sa  nomination  et  une  copie 
des  règlements  constitutifs  de  Tordre. 

L'Archichancelier  répondit  au  frère  grand 
orateur  Robelot  «  avec  cette  gracieuse  affabilité 
et  cette  concision  d'idées  qui  lui  étaient  natu- 
relles V.  II  voulut  bien  accepter  le  titre  de  Grand 
Maître,  accompagner  cette  marque  de  bienveil- 
lance des  expressions  les  plus  flatteuses  pour  la 
respectable  Mère  Loge,  son  souverain  chapitre 
et  tous  les  ateliers  du  régime,  et  fixa  au  lundi 
3o  mars  le  jour  de  son  installation. 

Les  Annales  Maçonniques  donnent  de  longs 
détails  sur  cette  fête  dont  «  le  génie  des  arts  avait 
fait  le  plan,  tandis  que  le  goût,  la  politesse,  la  ré- 
gularité la  plus  sévère  en  ont  embelli  les  détails^  ». 

1.  Un  tirage  à  part  porte  le  titre  de  :  Précis  historique  de 
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On  avait  choisi  pour  la  cérémonie  le  local  de 
la  rue  Neuve-des-Petits-Chauips  dont  les  vastes 
et  magnifiques  salons  se  prêtaient  à  tous  les 
genres  de  décoration. 

Le  péristyle  était  orné  des  bustes  des  grands 
hommes,  Voltaire,  Rousseau,  Franklin,  Was- 
hington, etc.,  avec  des  médaillons  entourés  de 
laurier  et  d'acacia,  qui  rappelaient  les  noms 
des  anciens  vénérables  <. 

Des  fleurs  et  des  arbustes  étaient  disposés 
sur  toutes  les  marches  de  l'escalier,  et,  sur  le 
carré  du  premier  étage  était  un  orchestre  nom- 
breux. 

En  passant  sous  des  bannières  écossaises,  on 
pénétrait  dans  la  salle  des  Pas-Perdus,  toute 
tendue  de  soie  ponceau  relevée  par  des  franges 
et  des  houppes  d'or.  Au  milieu  brillait  un  lustre 
de  cristal  orné  de  cent  étoiles.  Là  étaient  les 
bustes  de  l'Empereur  et  de  Cambacérès  -. 

la  *'éte  donn<^e  à  SS.  Monneigneur  le  Princo  Cambacérès, 
archichancelier  de  IKinpire,  dans  le  sein  do  la  H.*,  mère 
Loge  Ecossaise  de  France,  sous  le  tHr»î  dislinclif  de  Saint- 
Alexandre  d'Ecosse  et  le  Contrat  social  réunis,  à  l'Orient  de 
Paris.  —  Paris,  F.  Caillot,  éditeur. 

1.  FF.  La  Rochefoucault,  de  Hromer,  Deleutre,  Louvain, 
de  Pescheloche,  Paul  .lones,  de  La  Tour-du-IMn,  de  Ségur, 
de  la  Roquette,  et  Bignon. 

2.  Sur  le  buste  du  Crand  Maître  on  lisait  : 

Dans  c«'s  trnils  où  <!«•  la  honlé 

Brille  l'ainiablc  cnraclèn*. 

l.c  mjKjoii  «'•mil.  trnns|iort«'. 

S«'  ((latt  il  voir  iin  nhlloHonlw.  un  frèn-; 

l^  savant  rccontiail  un  inuiU'.  un  «mi; 

L';  monnnjiK*  un  at>|iiii  non  moins  sûr  que  fidèle; 

Le  Peuple  enfln,  cianH  ce  Prince  accompli. 

De  toutes  le»  vertus  le  plus  parfait  moiltlc 
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Puis  venait  la  salle  du  Trône  destinée  aux  cé- 
rémonies arrêtées  pour  décorer  S.A. S.  des  at- 
tributs du  Grand-Maître.  Des  bannières  écossai- 
ses l'ornaient  circulairement  ;  elles  étaient  cou- 
ronnées de  festons  de  soie  blanche,  semés 
d'étoiles  d'argent.  A  l'extrémité  s'élevaitun  trône  ; 
un  aigle,  tenant  dans  ses  serres  une  riche  drape- 
rie d'or  doublée  de  ponceau  couvrait  le  fauteuil 
du  Grand-Maître.  Des  candélabres,  des  giran- 
doles, des  cassolettes  oii  devait  brûler  l'encens 
le  plus  pur,  ajoutaient  à  la  magnificence  de  ce 
salon  ((  imposant  et  mystérieux.  » 

Puis  c'était  la  Loge,  précédée  de  vases  de 
fleurs,  tendue  de  velours  ponceau,  rehaussée 
d'argent  avec  des  festons  de  gaze  argentée.  A 
l'orient  était  un  trône,  sous  un  dais  magnifique, 
entouré  de  palmiers  d'or.  Puis  des  fauteuils 
pour  les  dignitaires  et  des  banquettes  «  élevées 
et  distinguées  »  pour  les  frères  '. 

Enfin,  la  salle  du  banquet  était  un  vrai  jar- 
din avec  ses  fleurs  et  ses  guirlandes  de  feuil- 
lage. 

C'est  là  que  se  présenta  Cambacérès  à  quatre 
heures  du  soir.  Il  était  accompagné   des  frères 


1.  Tous  les  rits  maçonniques  étaient  représentés.  On 
remarquait  les  délégations  du  Grand  Orient  de  France,  des 
grands  officiers  du  rit  ancien  et  accepté,  des  maçons  du 
rit  de  Hérodon  de  Kilvining,  des  maçons  du  rit  primitif,  des 
Directeurs  Ecossais,  du  ni  d'Yorck,  des  maçons  étran- 
gers, etc. 
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général  Junot,  Lacépède,  de  Marcscalchi,  maré- 
chal Serrurier,  de  Ségur,  Roettiers,  d'Aigre - 
feuille  ',  Monvel,  Muraire,  etc. 

Aussitôt  une  musique  guerrière  se  fit  entendre. 
Le  prince,  précédé  d'une  députation  de  digni- 
taires, traversa  la  foule  des  maçons  pressés  dans 
la  salle  des  Pas-Perdus  et  entra  dans  la  salle  du 
Trône  II  prit  place  sous  le  dais,  au  milieu  des 
frères  tous  revêtus  de  leurs  costumes  de  céré- 
monie, rangés  par  grades,  dans  le  plus  grand 
ordre. 

Après  l'échange  des  discours  et  pendant 
qu'  «  une  harmonie  douce  et  voilée  exécutait 
une  symphonie  analogue  à  la  fête  »  on  remit  so- 
lennellement h  Gambacérès  l'épée  de  Tordre  et 
les  attributs. 

Une  fois  investi,  le  Prince  se  leva  et  témoi- 
gna à  l'Assemblée  qu'il  était  heureux  de  se  voir 
<  ntouré  de  fidèles  sujets  de  l'Empereur  et  de 
maçons  qui  tous  avaient  payé  leur  dette  h  l'Etat 
comme  citoyens,  et  qu'il  acceptait  avec  plaisir 
la  dignité  de  Grand  Maître  et  le  titre  de  Gouver- 
neur de  l'Ordre  dont  il  protégerait  les  droits  et 
les  privilèges. 

Au  milieu  des  ajjplaudissemenls,  hi  maître 
des  cérémonies  conduisit  l'Archichancelier,  sous 
la  voûte  d'acier,  jusqu'à  la  porte  de  la  Loge.  On 

1.  I.«- gafltronome  d'AigreCcuille  avait,  en   maçonnerie,  le 
tilre  de  «•  président  perpétuel  des  grades  philosophiqucn  ». 
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procéda  alors  à  la  cérémonie  rituelle  qui  fui 
suivie  du  grand  banqueta 

Une  médaille  de  grand  module  fut  frappée 
pour  commémorer  cet  événement. 

Ainsi  donc,  les  circonstances  amenaient  suc- 
cessivement Cambacérès  au  faîte  des  honneurs 
et  des  dignités. 

On  a  dit  justement  qu'il  était  devenu  Tun  des 
plus  grands  seigneurs  de  TEurope.  Riche  de 
vingt  millions,  jouissant  de  dotations  magnifi- 
ques, couvert  de  décorations,  grand-aigle  de 
la  Légion  d'honneur,  grand  commandeur  de  la 
Couronne  de  fer  et  de  Tordre  royal  de  Wespha- 

1.  La  poésie  eut  une  grande  place  dans  celle  fêle.  Il  nous 
suffira  de  donner  quelques-uns  des  couplels  composés  par 
le  f.-.  de  Piis  cl  chantés  par  le  f.-.  Théodore.  «  Son  goût  et 
la  beauté  de  i  a  voix  prêtaient  un  charme  nouveau  à  la 
richesse  des  idées.  » 

^uand  noire  Monnr<|ue  invincible, 

Malgré  quelques  peuples  i)ervers, 

Va  rétablir  d'un  bras  terrible 

L'équilibre  de  l'Univers, 

Notre  Grand  Maître 

Tient  du  Grand  Etre 
Un  mot  d'ordre  et  des  pouvoirs  tels 

yu'en  sa  présence 
De  la  science 

Se  relèvent  tous  les  autels. 

Tous  les  maçons,  francs  par  essence, 
Doivent,  au  signal  du  pouvoir. 
Mettre  en  commun  leur  conscience 
Et  leur  valeur  et  leur  savoir. 

Notre  Grand  Maître 

Tient  du  Grand  Etre 
Un  mot  d'ordre  et  des  pouvoirs  tels 

Qu'en  sa  présence 
La  Tolérance 

Vh  multiplier  ses  autels. 
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lie,  granH-croix  de  l'ordre  de  Saint -Etienne  do 
Hongrie,  chevalier  de  l'Aigle  noir  de  Prusse,  etc.) 
premier  dignitaire  de  l'Empire,  coniident  ot 
conseiller  de  Napoléon  et  de  l'Impératrice,  dis- 
j»ensateiir  des  faveurs  et  des  places,  arbitre  de 
l'avancement  des  fonctionnaires  administratifs 
et  judiciaires,  délenteur  des  secrets  de  l'Etat  et 
des  secrets  privés  de  la  nouvelle  aristocratie, 
prolecteur  de  l'ancienne  noblesse,  du  clorgc  et 
des  francs-maçons,  il  vivait  au  milieu  d'une 
vraie  cour  que  constituait,  en  plus  de  ses  amis 
intimes,  la  foule  innombrable  de  ses  obligés, 
depuis  les  nobles  qu'il  avait  fait  rayer  de  la 
liste  des  émigrés  jusqu'aux  anciens  jacobins 
qu'il  arrachait  aux  sbires  de  Fouché  et  de  Sa- 
vary. 

Et  cependant  l'Archichancelier  connut  les  in- 
convénients de  la  puissance,  le  revers  de  la  mé- 
daille. 

11  était  trop  en  évidence,  pour  ainsi  dire  Irop 
<n  étalage,  pour  que  le  public  ne  l'observât  pas 
sous  tous  ses  aspects. 

Or,  à  mesure  qu'il  vieillissait,  (et  sa  mauvaise 
constitution  le  fit  rapidement  s'affaisser  après 
la   cinquantaine  '),  il  exagéra   certains  travers, 

1.  L'Archirhanccller  «e  plaignait  conHtamment  de  sa  santé 

!nn-'  afîg  lettrcii  à    l'Empereur.  Celui-ci  lui  rj'îponcJait  :  «  .le 

<•  quo  voUH  m'écriviez  encore  une  vinj^tninc  de  idlres 

j  tiriUeA,   mais   Hurlout  »aiiH  faire   uHage  d'ipécacuanha.  » 

' lorreêpnndance,  ÎMUO.  —   «  Je  vois  avec   peine  que  votre 

23 


354  L  AKCHIGHANCKI.IER    CAMBACKRES 

certaines    manies    et    même    certains    défauts. 

Sa  prudence  devint  de  la  pusillanimité,  son 
esprit  méthodique  tourna  en  monomanie.  Il 
poussa  l'amour  des  richesses  jusqu'à  l'avarice  et 
son  ardeur  conservatrice  jusqu'à  l'horreur  du 
moindre  changement.  El  que  dire  de  sa  passion 
pour  la  pompe,  pour  le  décor  ^  et  le  costume, 
pour  la  représentation  et  le  cérémonial  ? 

Il  dépassa  souvent  la  mesure,  et  on  le  lui  fit 
bien  voir. 

Pendant  que  les  bons  esprits  déploraient 
l'affaiblissement  de  qualités  qui  avaient  été  bril- 
lantes, le  gros  public  agissait,  dans  ses  criti- 
ques, sans  aucun  ménagement  oubliant  les  ser- 
vices éminents  que  Cambacérès  avait  rendus  à  la 
Nation  pendant  les  derniers  mois  du  gouverne- 
ment conventionnel  et  pendant  le  Consulat 2. 

santé  soit  dérangée.  Heureusement  j'espère  ([ue  ce  n'est 
qu'un  des  dératigement  que  vous  avez  tous  les  jours.  Si 
vous  vouliez  ne  pas  vous  droguer,  vous  vous  porteriez 
beaucoup  mieux:  mais  c'est  une  vieille  habitude  de  vieux 
gan-on.  »  Id.  12807. 

1.  «  Jamais  les  titres,  les  croix,  n'ont  causé  à  personne 
autant  de  plaisir  quR  lui.  II  faisait  ses  délices  de  la  repré- 
sentation; dans  les  salons  et  jusque  dans  les  lieux  publics 
il  Sf  paraît,  avec  la  joie  d'un  enfant,  de  ses  ordres,  tantôt 
en  or,  tantôt  en  perles,  tantôt  en  diamant.  »  Pasquier, 
Mémoires,  I,  239. 

2.  L'anecdote  suivante  montre  le  peu  de  popularité  de 
Cambacérès.  Le  28  janvier  1803,  Cambacérès  et  le  général 
Moreau  arrivèrent  en  même  temps  à  l'Opéra.  La  loge  du 
général  était  au-dessus  de  celle  du  consul.  Dès  qu'ils  pa- 
rurent de  grands  applaudissements  éclatèrent  de  toute 
part.  Et  Cambacérès  de  s'épuiser  en  révérences  et  en  re- 
merciements, jusqu'à   ce   que  le  public,  ennuyé  de  la  mé- 
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De  1810  à  i8i5,  l'opinion  publique  tut  souvent 
injuste  pour  le  vieil  Archichancclier. 

Nous  aurions  voulu  éviter  ce  côté  pénible  de 
l'histoire  de  (^ambacérès  mais  il  est  trop  impor- 
tant et  ne  peut  être  passé  sous  silence. 

Les  attaques  contre  Cambacérès  se  traduisi- 
rent par  une  émission  extraordinaire  de  carica- 
tures satiriques,  que  la  Restauration  laissa  pul- 
luler avec  plaisir. 

Les  unes  s'adressaient  à  l'homme  public  et  lui 
reprochaient  principalement  les  levées  de  cons- 
crits que  l'Archichancelier  avait  demandées  in- 
lassablement au  Sénat  pendant  neuf  années. 

Les  autres  visaient  la  vie  privée  de  Camba- 
cérès et  s'amusaient  surtout  de  deux  de  ses  dé- 
tails: la  promenade  quotidienne  au  Palais-Royal 
et  ce  qu'Aubriet  appelle  «  le  petit  défaut». 

La  promenade  de  Cambacérès  au  Palais-Royal, 
tous  les  soirs,  après  son  dîner,  était  une  vieille 
habitude  scrupuleusement  observée.  Nul  n'y  au- 
rait prêté  attention,  car  c'était,  en  soi,  une  chose 
toute  naturelle,  si  cette  promenade  n'avait  revêtu 
les  caractères  d'une  exhibition  des  plus  bi- 
zarres. 

La  chose  était  déjft  choquante  sous  le  Consu- 
lat, elle  devint  grotesque  sous  l'P^mpire  lorsque, 


prise,  cria,  par  l'organe  d'un  citoyen  indépendant  :  «  Ce 
n'est  pan  la  perruque  qu'on  nyiplaudil,  c'est  lo  bivivo  homme 
qui  est  au-dessus.  » 
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par  l'augmentation  du  cortège,  cette  promenade 
devint  une  procession. 

Tous  les  soirs,  même  les  jours  de  ses  récep- 
tions, Cambacérès  se  faisait  transporter  en  voi- 
ture au  Palais-Egalité.  Il  traversait  le  «  camp  des 
Tartares  »  et  s'engageaitensuite  dans  les  galeries. 

Il  portait  l'habit  brodé,  la  manchette,  la  cu- 
lotte courte,  les  bas  de  soie,  le  soulier  ciré  au 
vernis  anglais,  fermé  delà  boucle  d'or.  Son  chef 
était  couvert  d'une  perruque  à  queue  et  orné 
d'un  chapeau  à  trois  cornes,  bien  planté,  bien 
établi  et  narguant  de  là  les  titus  et  les  petits  cha- 
peaux des  incroyables.  A  sa  gauche  marchait  d'Ai- 
grefeuille,  portant  son  fameux  habit  bleu  de  ciel 
en  velours  ras,  aux  boutons  de  strass.  Sa  grosse 
et  ronde  figure  était  toujours  luisante  comme 
s'il  sortait  de  l'eau.  Il  regardait  sous  le  nez  les  de- 
moiselles de  joie  qui  riaient  au  sien.  A  sa  droite 
était  Villevielle  (parfois  Monvel),  maigre  et  triste, 
contraste  vivant  de  d'Aigrefeuille.  Puis  venaient 
les  secrétaires,  les  valets. 

Cette  troupe  étrange  marchait  gravement, 
l'œil  fixé  sur  son  chef.  Celui-ci,  la  main  droite 
dans  le  gilet,  le  jonc  à  pomme  d'or  dans  la  main 
gauche,  l'épée  en  broche,  parlait  lentement,  so- 
lennellement et  le  moins  possible. 

A  cette  époque,  Thabit  des  hommes  était  un 
costume  en  opposition  absolue  avec  l'habit  ha- 
billé à  la  française.  Il  y  avait  toute  la  jeune  gé- 


LA    PROWENADE    AU    PALAIS-ROYAL 
Caricaliirc  «In  IKI4. 


L*ARCHICH.\NGELIER    DE    l'EMPIRE  357 

nération,  par  exemple,  qui  ne  connaissait  cet 
habit  que  pour  Tavoir  vu  au  théûtre  ;  et  encore, 
Mole  ne  l'avait  repris,  ainsi  que  Fleury,  que  de- 
puis très  peu  de  temps. 

On  conçoit  l'effet  que  produisait  Cambacérès 
avec  son  jabot  et  son  habit  à  la  mode  de  1788, 
surtout  sous  l'Empire,  quand  il  barrait  sa  poi- 
trine de  quatre  ou  cinq  grands  cordons  multico- 
lores et  qu'il  ajoutait  à  sa  suite  ses  intimes,  son 
secrétaire  Lavollée,  son  cousin  Duvidal  de 
Montferrier,  son  notaire  Noël,  son  libraire  Gollin, 
le  tout  encadré  par  des  valets  de  pied  en  grande 
livrée. 

On  venait  en  foule  voir  passer  Cambacérès. 
Les  étrangers,  les  provinciaux  ne  manquaient 
pointée  spectacle.  On  faisait  la  haie,  à  l'avance, 
on  montait  sur  des  chaises;  puis,  au  passage 
des  étranges  processionnants  c'étaient  des  lazzis, 
des  jeux  de  mots,  des  injures.  La  police  dut 
organiser  un  service  spécial. 

Le  premier  consul  montrait  beaucoup  d'hu- 
meur en  raison  de  cette  exhibition.  Un  jour  qu'il 
écoutait  la  lecture  d'un  journal  anglais  où  l'on 
ridiculisait  le  second  consul,  il  entra  dans  une 
colère  terrible.  Frappant  du  pied,  il  dit  à 
Joséphine  :  «  Il  faut  te  mêler  de  cela,  entends- 
tu  ?  Il  n'y  a  qu'une  femme  qui  puisse  dire  à  un 
homme  qu'il  est  ridicule.  Si  je  m'en  mêle,  je  lui 
dirai,  moi,  qu'il  est  fou.  » 
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On  prétend  que  c'est  avec  Tassentiment  de 
l'Empereur  que  la  police  de  Foucbé  joua  à  l'Ar- 
chichancelier  le  vilain  tour  d'organiser  un  contre- 
cortège  encore  plus  ridicule  que  le  sien.  Un 
certain  soir,  Cambacérès  vit  venir  vers  lui,  au 
cours  de  sa  promenade,  une  sorte  de  Louis  XVI 
postiche,  suivi  de  figurants  et  de  valets.  L'Ar- 
cbichancelier  se  contenta  de  dire  à  d'Aigrefeuille  : 
«  Sommes-nous  donc  au  carnaval  ou  à  la  mi- 
carème  »,  et  il  entra  aussitôt  aux  Variétés. 

Le  mardi,  Cambacérès  allait  à  TOpéra  où  il 
occupait  une  grande  loge.  Le  samedi  il  allait 
aux  Variétés  et  s'installait  dans  sa  baignoire 
d'avant-scène,  à  gauche.  Les  autres  jours  c'est 
aux  Variétés  qu'il  se  rendait  le  plus  souvent.  Il 
allait  y  applaudir  une  jolie  actrice,  Mlle  Guizot. 
Lorsqu'elle  n'était  pas  en  scène,  la  brune  actrice 
allait  retrouver  Cambacérès  dans  un  petit  salon, 
joliment  meublé,  qui  précédait  sa  baignoire. 

Cambacérès  faisait  la  cour  à  Mlle  Cuizot  par 
ordre  de  Napoléon.  Et  cela  nous  amène  à  dire 
un  mot  d'une  chose  délicate,  nécessaire  à  con- 
naître pour  comprendre  certains  détails  de  la 
vie  du  duc  de  Parme. 

On  prétendait  que  Cambacérès  avait  une 
répulsion  marquée  pour  les  femmes  et  que  cette 
répulsion  était  causée  par  des  mœurs  anor- 
males. La  chose  n'a  jamais  été  prouvée,  mais 
peut-on  prouver  pareilles  choses?  Quoi  qu'il  en 
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soit,  el  en  raison  des  exagérations  faciles  en 
celle  matière,  on  finit  par  présenter  (^anibacérès 
comme  le  prototype  du  vice'.  Napoléon  parfois 
se  laissait  entraîner  par  le  courant  et  faisait  des 
allusions  à  ce  qui  excitait  les  rires  de  tous  les 
Parisiens.  Un  jour  que  l'Archichancelier  lui 
faisait  connaître  qu'il  avait  envoyé  une  dame  en 
mission  diplomatique  secrète  :  «  Mes  compli- 
ments, dit  l'Empereur,  vous  vous  êtes  donc 
rapproché  des  femmes?  »  Dans  une  autre 
circonstance,  Cambacérès  était  en  retard  et 
s'excusant  disait  : 

—  «  Je  vous  demande  pardon,  Sire,  j'étais 
avec  une  dame. 

—  «  Eh  bien  î  riposta  Napoléon,  la  prochaine 
fois,  vous  lui  direz  :  «  Prends  ton  chapeau,  ta 
canne  et  laisse-moi.  » 

L^empereur  voulut  cependant  essayer  d'arrê- 
ter les  bruits  injurieux  et  il  ordonna  à  Cambacé- 
rès de  s'afficher  avec  une  actrice.  Celui-ci  prit 
Mlle  Cuizot. 

Celte  manœuvre  ne  désarma  point  les  médi- 
sanls.On  prétendit  que  le  choix  de  Cambacérès 

i  Cf.  Relations  secrètes  des  agenln  de  Louia  XVIII  à  Paria 
«ou*  le  Consulat,  publi<Se8  par  lU'in.'H-le  (lKl)î>/.  —  (;<;s  rap- 
ports diëenl  que  les  dame»  de  la  Mairnaisori  se  réjouis- 
Haienl  beaucoup  des  lirenren  de  Camhacén'S,  et  «pi'rilcs  «mi 
Taisaient  le  sujet  ordinaire  de  leurs  plaisanlories.  Les 
anerdoles  raconti'îes  par  les  agents  royalistes  (pp.  101,  110, 
l*Jô,  271,  et*-.),  sont  sujettes  à  caution  et  trop  risfjuées  pour 
qu'on  puisse  le»  reproduire. 
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avait  été  déterminé  par  cette  circonstance  que 
Mlle  Cuizot  portait  d'habitude  le  travesti,  que, 
du  reste,  elle  lui  tournait  toujours  le  dos,  quand 
elle  était  en  scène,  qu'elle  remplissait  une  siné- 
cure, etc.  On  colportait  un  mot  malheureux  de 
Gambacérès.  Au  début  de  sa  liaison  le  bruit 
courut  que  Mlle  Cuizot  était  enceinte.  Là  dessus 
les  personnages  de  la  Cour  s'empressèrent  de 
féliciter  le  duc  de  Parme. 

—  «  Ah,  monseigneur,  lui  dit  l'un  d'eux,  voilà 
une  grossesse  qui  vous  fait  honneur.  On  dit  que 
Mlle  Cuizot  porte  les  marques  visibles  de  voire 
attachement  pour  elle. 

—  «  Cela  regardeM.de  H.,  répondit  froidement 
Cambacérès,  car  je  ne  l'ai  connue  que  postérieu- 
rement. » 

Ce  problème  moral  a  causé  le  plus  grand 
tort  à  l'Archichancelier  non  seulement  pendant 
sa  vie,  mais  môme  au  point  de  vue  de  son  renom 
historique. 

En  1859,  les  mœurs  équivoques  de  Gambacé- 
rès furent  la  vraie  cause  qui  empêcha  l'érection 
de  sa  statue  sur  une  des  places  publiques  de 
Montpellier.  Cette  statue  avait  été  donnée  par 
le  gouvernement,  et,  sur  la  demande  du  ministre 
de  l'Intérieur  en  date  du  i4  mars,  le  maire  réunit 
le  Conseil  municipal  pour  voter  les  ressources 
nécessaires  à  l'érection  du  monument. 

Le  rapporteur  de  la   commission  des  Beaux- 


l'archichancklieh   dk  l'empirk  361 

Arts  prononça  un  discours  favorable,  dans  la 
séance  du  8  juin.  Il  vanla  la  statue  «  en  marbre 
et  de  belle  exécution,  de  deux  mètres  de  hau- 
teur ».  Il  déclara  que  l'administration  se  pro- 
posait de  rélever  sur  la  place  de  la  Canourgue 
et  demanda  un  vote  de  5ooo  francs,  somme  es- 
timée nécessaire  pour  la  construction  du  piédes- 
tal et  de  la  grille. 

Aussitôt  une  vive  opposition  se  manifesta. 
Le  conseiller  Rodier  dit  que  la  place  de  la  sta- 
tue de  Cambacérès  était  dans  un  musée  et  non 
sur  une  place  j)ublique  ;  «  élever  une  statue  à 
un  citoyen  sur  une  place  publique,  dit-il,  c'est 
dire  à  toute  la  population  d'une  ville,  voilà 
l'homme  qui  doit  vous  servir  d'exemple,  mar- 
chez sur  ses  traces,  agissez  comme  lui  ;  je  ne 
j>ense  pas  qu'on  puisse  faire  un  pareil  éloge  de 
(Jlambacérès.  » 

M.  Grégoire  se  rangea  à  l'avis  de  M.  Rodier  : 
«  Cambacérès,  dit-il,  a  de  son  vivant  donné 
trop  de  prises  à  la  critique,  pour  qu'on  doive  lui 
élever  des  statues  après  sa  mort.  » 

M.  Rodier  persista  dans  ses  observations  et 
demanda  le  scrutin  secret.  Huit  voix  se  pronon- 
cèrent pour  les  conclusions  de  la  commission  et 
neuf  contre '.  Ces    conclusions   ne   furent  donc 

I.  On  chercherail  vainement  relie  délibération  sur  le 
I'  -i-tre  ofliciel  du  Conseil  municipal  de  Montpellier.  A  sa 
i'i.i' ,'.  sont  deux  pages  blanches  avec  cette  mention  :  «  Vu 
pour  deux  pages  nulles.  Signé  :  Gaston  Bazille.  »  Mais  Tex- 
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point  adoptées  et  la  statue  de  Gainbacérès  refu- 
sée pour  une  place  publique,  fut  postérieure- 
ment érigée  sous  le  péristyle  du  palais  de  Jus- 
tice ^ 

La  campagne  de  dénigrement  qui  aboutit  à  la 
déconsidération  évidente  de  Cambacérès  com- 
mença pendant  les  derniers  jours  de  l'Empire. 
D'abord  réprimée,  mais  faiblement,  par  une  po- 
lice défaillante,  elle  explosa  en  avril  iSi/J  '  et 
produisit  tout  son  efïet  avec  le  deuxième  retour 
des  Bourbons. 

Elle  se  manifesta  principalement  par  un  pro- 
cédé critique  alors  fort  apprécié,  par  la  carica- 
ture. Les  Parisiens,  toujours  gouailleurs,  se 
passaient,  de  mains  en  mains,  dans  les  estami- 
nets, ces  dessins  coloriés  de  tons  criards.  Mal- 

Irait  de  la  délibération,  qui  fut  envoyé  au  Préfet,  se  trouve 
aux  archives  munici»pales,  M,  I,  14. 

1.  On  refusa  même  cette  place,  pendant  longtemps,  à  la 
statue  de  Cambacérès  au  prétexte  qu'on  ne  pouvait  trouver 
une  statue  de  personnage  important,  né  à  Montpellier,  pour 
lui  faire  pendant.  Cette  résistance  offensa  vivement  le  ne- 
veu de  l'Archichancelier  qui  écrivait  à  M.  le  conseiller  t^i- 
card  :  <«  Cet  argument,  qui  consiste  à  refuser  un  honneur  à 
une  illustration  locale  parce  qu'on  aurait  peine  à  trouver 
une  autre  illustration  de  même  origine,  pour  lui  faire  par- 
tager cet  honneur,  est  d'une  telle  pauvreté  qu'il  trahit  ou- 
vertement la  mauvaise  pensée  qui  l'a  inspiré.  » 

2.  A  cette  époque,  Ca.nbacérès  tâchait  de  se  faire  oublier, 
dans  une  retraite  prudente.  Il  ne  protesta  pas  publiquement 
contre  les  caricatures  qui  le  vilipendaient.  Autour  de  lui, 
on  y  faisait  peu  d'allusions,  surtout  à  cause  du  petit  défaut. 
Mais  ses  intimes  aimaient  à  citer,  devant  lui,  le  proverbe 
méridional  :  La  calomnie  est  comme  le  charbon;  elle  noir- 
cit quand  elle  ne  brûle  pas.  —  Cf.  Lamothe-Langon, 
II,  38. 
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gré  les  sous-entendus  immoraux  de  ces  produc- 
tions, la  police  bourbonienne  les  tolérait  aux 
devantures  des  boutiques.  Elles  pullulaient  au 
Palais-Royal. 

On  peut  encore  retrouver  une  cinquantaine 
de  ces  caricatures. 

Pour  la  commodité  de  leur  inventaire,  nous  les 
distribuerons  en  trois  catégories. 

D'abord  celles  qui  sont  plus  spécialement  po- 
litiques; puis  celles  qui  visent  les  aptitudes 
gastronomiques  de  l'Archichancelier  ;  enfin 
celles  qui  s'attachent  à  ses  autres  faiblesses,  no- 
tamment h  sa  morgue  fastueuse  et  surtout  à  son 
«  petit  défaut  »,  selon  l'expression  du  dix-hui- 
tième siècle. 

Dans  les  caricatures  où  Gambacérès  n'est 
pas  affublé  de  travestissements,  on  le  représente 
vêtu  archaïquement  à  la  mode  de  1785  :  perru- 
que à  queue  et  à  trois  marteaux,  tricorne,  habit 
h  la  française,  jabot,  culotte  courte,  bas  à  ba- 
guettes, souliers  à  boucUîs.  Dans  cette  toilette 
désuète,  qu'il  porta  effeclivrment  toute  sa  vie, 
il  s'étale,  corpulent  et  court  sur  des  jambes  tra- 
pues. Son  visage  est  jaune,  exsange,  froid,  par- 
fois plissé  par  un  rictus  qui  ne  parvient  pas  à 
devenir  un  sourire.  Son  profil  est  caractérisé  par 
de  proéminents  sourcils  noirs,  un  long  nez  tom- 
bant sur  la  bouche,  un  menton  en  galoche  et  des 
lèvres  si  minces  qu'on  les  croirait  inexistantes. 


mi  l'archichancelier  cambacérès 

—  Le  premier  dessin  politique  où  nous  trou- 
vons l'Archichancelier  date  du  mois  de  no- 
vembre i8i3.  Il  a  pour  légende:  Le  minoiaure 
corse  K  C'est  une  caricature  de  grandes  dimen- 
sions mais  peu  soignée  comme  exécution.  On  y 
voit  Cambacérès  servant  à  Napoléon,  accroupi 
devant  lui,  de  grands  plats  remplis  de  soldats. 
L'Empereur,  tout  en  brandissant  du  bout  de  son 
épée  le  IX*"  bulletin  de  la  grande  armée,  avale 
goulûment  les  bataillons  et,  du  c(^té  opposé, 
fait  des  rois'^. 

Plusieurs  plats,  déjà  vidés,  gisent  à  terre  et 
portent  comme  annotations:  levée  de  120.000  h., 
levée  de  3oo.ooo  h. 

Cambacérès  porte  aux  oreilles  les  ailes  de 
Mercure  ;  il  a  une  serviette  jetée  sur  le  bras 
comme  un  garçon  de  restaurant  ;  une  broche  lui 
sert  d'épée,  et,  de  sa  poche  s'échappent  des  pa- 
piers au  timbre  du  Sénat  conservateur. 

Le  Carnaval  de  iHi^  ou  le  Macaroni  impérial  '•\ 
publié  le  22  février  i8i4,  est  dans  la  même  note, 
mais  mieux  dessiné  et  plus  artistique.  Camba- 

1.  Collection  particulière. 

2.  Le  quatrain  suivant  forme   la  lée:ende  d'une  caricature 
analogue,  mais  où  ne  figure  pas  Cambacérès  : 

L'ogre  corse,  sous  qui  nous  sommes 
Cherchant  toujours  nouveaux  exploits 
Mange    par   an  deux  cent  mille  hommes 
Et  va  partout  ch...t  des  rois. 

Bibl.  iNat.  —  Hist.  de  Fr.  Qb,  137. 

3.  Collection  particulière. 
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rérès  y  figure  en  polichinelle,  Napoléon  en  arle- 
<|uin.  Derrière  le  trône  de  l'Empereur  se  tient  un 
troisième  personnage  fort  mal  en  point.  Bien 
(juil  soit  alTublé  d'une  veste  de  pierrot  il  est 
Iriste  et  éclopé  ;  sa  tête  et  son  pied  droit  enve- 
loppés de  linges,  sa  jambe  gauche  amputée,  il 
sappuie  sur  des  béquilles. 

Entre  l'Empereur  et  son  Archichancelier,  qui 
tous  deux  ont  mis  bas  leurs  masques,  on  voit  un 
grand  plat  rempli  de  macaroni  couvrant  la  carte 
de  l^Europe.  Chaque  tube  de  macaroni  est  éti- 
queté :  conscription  de  l'an  8,  de  Tan  g,  etc.  Les 
deux  derniers  tubes,  que  Cambacérès  relève  avec 
une  cuillère  de  bois,  portent  :  Garde  nationale 
mobile  .sédentaire,  conscription  do  iSiT).  Cam- 
bacérès dit  :  «  Tout  ça  fde,  tout  ça  file  en  même 
temps  !  »  Et  l'Empereur  répond  :  «  Je  la  goberai, 
'•'est  sûr  !  »  Le  pauvre  Pierrot  éclopé  laisse  tom- 
ber de  sa  poche  un  billet  d'hôpital,  une  feuille 
<le  route  et  un  congé  de  réforme.  11  prend  part  à 
la  conversation  pour  dire  :  «  Ils  chiquent,  moi 
je  fumeî...  Un  Louis  me  sauverait.  »  Et  il  con- 
U'Hiple  tristement  les  poignées  de  louis  que  ma- 
nie Napoléon  et  len  sacs  des  contributions  ordi- 
naires et  extraordinaires  que  Cambacérès  éventre 
à  coups  de  pied. 

On  sait  comment  ces  suprêmes  levées 
d'hommes  et  d'argent  échouèrent,  et  une  troi- 
sième   gravure    nous    montre    Tembarras   des 
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hommes  du  gouvernement  pendant  les  dernières 
journées  de  la  campagne  de  France.  —  «  Ma 
position  esl  mordante  !  '  »  s'écrie  Joseph  Napo- 
léon en  se  rongeant  les  poings.  A  sa  droite,  Cam- 
bacérès  répond  cette  phrase  à  double  sens  :  «  Te- 
nons-nous sur  les  derrières  ».  De  l'autre  côté, 
l'ami  d'Aigrefeuille  vide  une  caisse  pleine  de  dé- 
crets impériaux  en  affirmant  :  «  Ils  tiendront,  ce 
n'est  que  du  vent.  »  Ce  dessin  signé  L...  est  de 
la  fin  mars  1814,  comme  l'indique  le  manifeste 
que  Joseph  tient  en  ses  mains  :  «  Proclamation 
faite  aux  Parisiens  pour  ce  {sic)  lever  en  masse. 
Je  reste  avec  vous.  Signé  :  Joseph.  Paris  le 
29  mars  1814.  » 

Le  résultat  de  ces  fAcheux  événements  c'est 
que  les  gouvernants  sont  Dans  le  sac  '.  La  ca- 
ricature qui  nous  les  montre  ainsi  est  une  imita- 
tion de  celle  plus  connue,  qui  a  pour  légende  La 
promenade  au  Palais-Boyal  et  que  nous  retrou- 
verons. Napoléon  y  est  flanqué,  à  droite,  de 
Cambacérès,  vice-président  du  conseil  de  ré- 
gence, à  gauche,  de  Joseph  Bonaparte,  lieute- 
nant de  l'Empire. 

Mais  la  Restauration  est  un  fait  accompli  et 
voici  l'image  amusante  :  Les  habits  retournés  -K 

1.  Bib.  Nat.  — Hist.  de  Fr.  Qb,  137. 

2.  Bib.  Nat.  —  Hist.  de  Fr.  Qb,  1H8,  et  collect.  particulière. 

3.  Collection  particulière.  —  Après  le  retour  de  l'île 
d'Elbe  on  fit  un  nouveau  tirage  des  Habits  retournés,  pour 
critiquer  l'opération  inverse.  Mais,   naturellement,  le   per- 
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Les  sénateurs  s'empressent  de  retourner  leurs 
vestes,  qui  de  vertes  deviennent  bleu  de  roi. 
(iambacérès  est  un  des  plus  prompts  à  efTectuer 
celte  transformation  ;  toutefois,  avant  de  se  v  êtir 
à  nouveau,  il  observe,  à  Paide  d'une  longue  vue, 
la  girouette  qui  indique  d'où  vient  le  vent  de  la 
politique  triomphante. 

L'ex-Archichancelier  s'était  bercé  do  l'espoir 
de  devenir  Pair  de  France,  en  se  proclamant  bour- 
bonien en  1814.  La  caricature  qui  se  moque  de  sa 
déconvenue  est  soulignée  de  cette  interrogation  : 
Pair  ou  non'l  '  Gambacérès,  assis  à  une  table 
de  jeu,  tend  le  poing,  avec  un  mouvement  de 
reproche  et  de  mauvaise  humeur  vers  d'Aigre- 
feuille  qui  lui  fait  constater,  sur  le  Moniteur  Uni- 
versel que  la  liste  des  nouveaux  pairs  ne  com- 
prend pas  son  nom.  L'officieux  d'Aigrefeuille 
j)orte  à  la  boutonnière  de  son  habit  une  four- 
chette ornée  d'un  immense  crêpe.  C'est  le  deuil 
(les  grands  dîners  deThôtel  d'Elbeuf  et  de  Thôtcl 
Mole. 

Une  autre  caricature  politique,  La  Consulla- 
lion%  fait  allusion  aux  remontrances  que  TArchi- 
chancelier  ne  craignit  pas  d'exprimer  à  l'Empe- 
reur, pendant  les  Cent-Jours.  L'Empereur,  ma- 
lade,  est  renversé  sur  son  trône;   la  couronne 

Honnajfc  de  (^ambacén-s  fut  modifié  et  Ion  no  rcronn.tîl 
[•lus  soH  Irait»:  dariH  le»  nouvelles  épreuven. 

1.  Collertion  particllli^re. 

2.  Collection  particulière. 
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s'échappe  de  sa  tête  et  sa  main  défaillante  a 
laissé  tomber  TActe  ad<Jitionnel  aux  Constitu- 
tions de  l'Kmpire,  Cambacérès  debout  devant  lui, 
Tair  soucieux,  lui  ttUe  le  pouls.  «  Cher  cousin, 
lui  demande  Napoléon,  comment  trouvez-vous 
mon  état?  —  Sire,  il  ne  peut  durer;  répond  le 
médecin  politique,  Votre  Majesté  a  une  trop 
mauvaise  constitution  K  » 

La  plupart  des  caricatures  que  nous  avons  exa- 
minées font  allusion  par  quelques  détails,  aux 
aptitudes  gastronomiques  de  Çambacérès;  nous 
avons  déjà  rencontré  la  fourchette  endeuillée  de 
d'Aigrefeuille  '.  Mais  il  existe  toute  une  série 
qui  est  spécialement  consacrée  aux  fameux  dî- 
ners de  l'Archichancelier. 

Telle  est  la  gravure  Le  Serment  des  Voraces^, 
parodie  du  célèbre  tableau  de  David.  Les  per- 
sonnages sont  disposés  d'une  manière  analogue. 
Près  d'une  table  chargée  de  victuailles,  Çamba- 
cérès fait  prêter  à  ses  amis  un  serment  grotes- 

1.  Il  existe  une  variante  inexacte  de  La  Consullalion,  pro- 
bablement d'origine  belge.  Sur  Çambacérès  on  a  gravé  cette 
fausse  indication  :  «  Le  cardinal  Fesch  »  —  Collection  par- 
ticulière. 

2.  D'Aigrefeuille  se  vit  caricaturé  spécialement  dans  ce 
rôle.  Il  est  à  table  devant  un  verre  d'eau  où  trempe  un 
petit  pain;  ses  gros  pieds  se  font  un  tabouret  du  «  Cui- 
sinier impérial  »  et  de"  l'Almanach  des  gourmands  »  ;  il  noue 
un  crêpe  à  sa  fourchette.  On  lit  au-dessous  : 

«  (jourmandinos,  de  son  Seigneur,  ne  pouvant  plus  piquer 
l'assiette,  pour  mieux  exprimer  sa  douleur,  a  mis  un  crêpe 
à  sa  fourchette.  »  —  Collection  particulière. 

3.  Collection  particulière. 
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(jucmenl  solennel  sur  des  fourchettes  et  des  bou- 
leilles.  Les  amis  sont  armés,  non  pour  la  guerre, 
mais  pour  la  chasse.  La  scène  se  passe  dans  une 
(ave  où  Ton  voit,  appuyée  sur  un  tonneau, 
.Mile  Cuizot,  l'amie  officielle  de  Cambacérès, 
(]ui  se  nomme  dans  une  phrase  à  calembour:  «  Il 
m'en  cuit,  sotte  que  je  suis.  » 

Il  convient  de  rapprocher  de  ces  Voraces,  les 
Digestions  fameuses  ou  la  Promenade  au  Palais- 
Roijal^  ».  C'est  une  gravure  fort  bonne,  dont  les 
détails  sont  poussés.  Elle  est  signée  G...,  mais 
on  l'attribue  à  Carie  Vernet.  (^hampfleury  la  con- 
sidère comme  la  meilleure  des  œuvres  caricatu- 
rales de  cette  époque.  Cambacérès,  solennel, 
revêtu  de  toutes  ses  décorations,  s'avance  grave- 
mententre  d'Aigrefeuille,  rond  comme  une  boule, 
et  de  Villevielle,  si  maigre  qu'on  n'aperçoit  que 
sa  tête.  Les  trois  amis  font  leurs  quotidiens 
2.700  pas  dans  les  galeries  du  Palais  Hoyal^. 

La  Suite  de  la  Promenade  au  Palais-Royal  Q^i 
franchement  inconvenante.  Cambacérès  se  hisse 
péniblement  dans  sa  voiture;  d'Aigrefeuille  le 

1.  Collection  particulière. 

2.  Sou»  une  reproduction  aHHCZ  mauvaiHC  de  cette  (•.irir;». 
ture  on  lit  :  «•  Trois  hommes  d'Klat  m«''ditent  le  botdieiir  de 
lEmpire,  pendant  que  Buonaparle  (style  de  \H\i\)  à  la  t(\le  <le 
•  onscrits  dont  les  lit^urcrt  et  les  mains  sont  en»anu:laiilées, 
'voyez  le  rAcit  du  haron  Kain)  expulse  une  scpliènuî  fois  du 
\iIIiL'e  de  Kaya  la  Landwerli  Prussienne  :  «  En  avant 
jriHM-i  gen»,  »'écrie-t-il,  c'est  la  journée  de  la  France  : 
\  oii.i  20  ans  que  je  commande,  et  je  n'ai  jamais  coinniaridé 
de  plus  braves  soldats.  » 

24 
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suit  de  près,  en  faisant  un  geste  équivoque,  et 
de  Villevielle  se  suce  les  doigts  après  les  avoir 
promenés  sur  une  poularde  que  d'Aigrefeuille 
tient  sous  le  bras  ^ 

Le  Départ  ~  marque  la  fin  de  la  période  où 
l'on  festoyait.  Derrière  un  lourd  charriot  plein 
de  pâtés,  de  volailles  et  de  bouteilles,  Napoléon 
et  Cambacérès  s'acheminent  vers  l'exil.  On  lit 
au-dessous  : 

J'ai  trop  longtemps  chancellei* 
F...  le  camp  turlurette 
Vite  et  tôt  faut  s'en  aller 
Turlurette,  ma  tante  Turlurette. 

Et  Ton  raille  la  Promenade  à  jeun\  contre- 
partie de  celle  de  tout  à  l'heure.  Les  trois  amis 
ont  des  crêpes  au  chapeau  et  à  la  fourchette.  Ils 
pleurent  ù  pleine  serviette.  La  Gazette  de  santé 
a  remplacé  VAlmanach  des  gourmands^  et  la 
marmite  est  renversée. 

La  raillerie  accompagne  les  promeneurs  à  jeun 
jusque  chez  le  traiteur  Gargotin.  Elle  nous 
montre  maintenant  Les  Gastronomes  au  régime 
économique  '*.  Cambacérès,  suivi  de  d'Aigrefeuille 
et  de  Villevielle,  se  dirige  vers  une  guinguette 
sise  à  Tangle  de  la  rue  Carême-Prenant,  à  l'en- 
seigne du  Cadran  bleu.  —  u  Ici,  dit  une  inscrip- 

1.  Collection  particulière. 

2.  Bibl.  Nat.  —  Hist.  de  Fr.  collection  Hennin,  t.  156.  f"  51. 

3.  Oilloclion  particulière. 

4.  Collection  particulière 
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lion,  on  donne  h  manger  proprement.  »  —  Sur  le 
pas  de  riiospilalière  auberge  apparaît  une  grosse 
maritone,  portant  une  louche  comme  un  sceptre. 

Soyez  les  bienvenus,  dit-elle,  mes  petits  sei- 
gneurs. »  Cambacérès  n'a  d'yeux  que  pour  cette 
grosse  femme.  «  Elle  est  ma  foi,  affirme-l-il, 
apetissente  (sic).  »  D'Aigrefeuille,  une  grosse 
carotte  à  la  main,  réplique  :  «  Gela  ne  sent  pas 
le  Rocher  de  Canrale.  »  Et  Villevielle,  un  gros 
pain  sous  le  bras,  soupire  :  «  Ha  quel  déchet  ». 

C'est  dans  la  série  gastronomique  qu'on  peut 
également  placer,  en  raison  de  leurs  détails 
culinaires.  La  Pêche  du  poisson  d'avril^  et  Le 
Voyage  dans  la  lune.  On  voit,  dans  la  première 
de  ces  caricatures,  les  trois  inséparables  serrés 
<lans  une  barque  ;  et,  tandis  que  Cambacérès 
pêche,  des  deux  mains,  de  fort  vilaines  choses, 
ses  amis  se  disputent  une  oie  plumée.  Le  voyage 
n'est  qu'une  modification  de  la  pèche.  La  barque 
est  transformée  en  nacelle  d'aérostat.  De  Ville- 
vielle  tient  une  lanterne  sourde  et  d'Aigrcfeuille 
un  fifre. 

Ce  fifre  reparaît  dsinsT Accord  parfaif^.  Il  ne 
s'agit  plus  maintenant  de  cuisine  mais  de  mu- 
sique. Les  trois  amis  forment  un  orchestre  sem- 
blable à  ceux  qui  se  font  entendre  dans  les  rues. 
Cambacérès  souffle  dans  une  cornemuse,  de  Vil- 

1.  ColI#»rtion  parliruli^rc. 

2.  ColleclioD  particulière. 
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levielle  dans  un  fifre  et  d'Aigrefeuille  joue,  à  la 
fois,  de  la  flûte  et  de  Torgue  de  Barbarie. 

L'accord  du  trio  paraît  encore  plus  intime, 
dans  une  bizarre  estampe,'  où  il  joue,  A  cheval 
fonduK  C'est  le  maigre  Villevieille  qui  tend  son 
échine  osseuse  sur  laquelle  saute,  à  califourchon, 
le  ventripotent  Cambacérès  poussé  par  d'Aigre- 
feuille. 

On  se  rend  compte  des  services  spéciaux  que 
les  deux  marquis  rendaient  à  TArchichancelier, 
par  l'allusion  de  la  caricature  intitulée  :  Le  retour 
de  la  chasse  aux  culs-blancs  ou  les  bons  chiens 
d'arrêt.  Dans  une  autre  gravure,  le  produit  de 
la  chasse  est  offert  à  Cambacérès  qui  s'écrie  : 
«  Quel  friand  morceau  pour  un  gourmand  !  » 

On  comprend  qu'en  ces  postures  l'Archichan- 
celier  soit  étrangement  ridicule.  Ce  ridicule  de 
l'intimité  excessive  avec  les  deux  personnages 
ne  devait  pas  être  le  seul,  car  une  autre  gravure 
nous  montre  Cambacérès  absolument  couvert  de 
ces  petits  sacs  de  dame  que  Ton  appelle  commu- 
nément «  ridicules.  »  C'est  le  Marchand  de  Ridi- 
cules-. Non  seulement  il  en  est  surchargé  mais  il 
en  porte  encore  un  grand  nombre,  de  toutes  les 
couleurs,  attachés  à  une  perche,  sorte  d'étalage 
ambulant. 

On     exploite    évidemment,   avant    tout  autre 

1.  Bib.Nat.  Collect.  Hennin,  t.  158,  ot  collection  particulière. 

2.  Collection  particulière. 
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ridicule,  les  relations  de  rArchichancelier  avec 
Mlle  Cuizot.  L'origine  de  ces  relations  est  gro- 
t<\squement  célébrée  dans  Le  mariage  de  M.  La- 
[jobbe  avec  Mlle  Retournée  K  La  cérémonie  se 
passe  à  l'église  que  fréquentait  officiellement 
Cambacérès,  comme  le  montre  une  énorme 
plaque  (Paroisse  Saint-Germain  l'Auxerrois)  que 
porte  d'Aigrefeuille  habillé  en  bedeau.  Les  ma- 
riés sont  ornés  de  tourne-sols,  en  guise  de  fleurs 
d'oranger.  Ils  sont  précédés  de  Villevielle  qui 
fait  le  suisse  le  plus  grotesque  qu'on  puisse 
imaginer  '. 

Les  altitudes  différentes  de  Cambacérès  sui- 
vant qu'il  passait  sa  soirée  à  l'Opéra  ou  aux 
Variétés  sont  malicieusement  soulignées. 

Dans  la  Loge  à  l'Opéra^  rArchichancelier 
s'endort.  «  Chut  !  chut  !  disent  ses  amis,  son 
Altesse  est  affaissée'».  » 

Dans  La  Petite  Loge  ou  VArchifou,  Cambacé- 
rès est  bien  plus  réveillé.  Il  exulte  môme.  Pen- 
ché hors  de  sa  baignoire,  il  tend  les  bras  vers 
la  scène  où  Mlle  Cui/ot,  revêtue  d'un  travesti 
suggestif,  lui  tourne  le  dos  en   jouant  du  fifre. 

1.  Collection  particulière 

2.  La  belle  actrice  alKUidonna  rexArcliirhancelier,  en 
1814,  pour  s'attacher  h  un  nouveau  prince.  Une  caricature 
repr<^'iente  cette  rupture.  Mlle  Cuizot  repousse  la  bourse 
que  lui  tend  Cambacérès  en  disant  :  <«  J'aime  mieux  un  bon 
LouiH  que  tous  vo»  napoléons;  ih  nonl  de  fabrique.  »  Coll.  pari. 

3.  Collection  particulière. 

4.  La  loj<e  est  ornée  «le  lapinn,  de  rourclietteg  et  de  cuil- 
lère». Le  dessin  est  signé  (i...  —  Collection  particulière. 
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Cet  amusant  tableautin  nous  montre  encore 
d'Aigrefeuille,  dans  le  trou  du  souffleur,  qui  af- 
firme que  «  souffler  n'est  pas  jouer  »,  et  de  Vil- 
levielle,  au  pupitre  du  chef  d'orchestre,  qui 
donne  le  «  la  »  i. 

La  critique  des  mœurs  de  Cambacérès  est 
plus  acerbe  dans  La  BesiUiiiion  ou  chacfiin  (sic) 
son  compte.  L'Angleterre  fait  rendre  —  (au  sens 
propre)  —  à  Napoléon  les  états  et  les  provinces 
que  les  souverains  se  partagent  au  Congrès  de 
Vienne.  Pendant  ces  opérations  diplomatiques, 
Cambacérès,  démissionnaire,  opère  sa  sortie  de 
la  scène  politique,  en  passant  par  la  porte  de 
derrière,  toujours  suivi  de  ses  caudataires.  «  Al- 
lons-nous en  avant  que  Ton  nous  le  dise?  »  de- 
mande Villevielle.  —  Mais  de  quel  côté?  ajoute 
d'Aigrefeuille  qui  porte  sous  le  bras  la  Cui- 
sinière bourgeoise  des  confitures.  «  Suivez-moi, 
répond  Cambacérès,  je  connais  cette  porte.  -  » 

La  violence  des  injures  devient  extrême  dans 
La  Ménagerie  de  la  rue  impériale.  La  partie  in- 
férieure de  cette  ménagerie,  où  Ton  voit  un  tigre 
(rEmpereur),  un  cardinal  (Maury),  des  perro- 
quets (les  chambres),  etc.,  est  aménagée  en  por- 
cherie. Devant  une  auge  est  un  gros  pourceau 
et,  à  côté,  un  chien  gras  et  court  sur  jambes. 
On  lit  dans  une  légende  explicative  :  '<    Dans  le 

1.  Collection  particulière. 

2.  Collection  particulière. 
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rang  inférieur,  vous  appercevrez  un  pourceau  de 
Goniore  dont  les  goûts  sont  très  bizarres  et  vit 
en  bonne  intelligence  avec  un  chien  de  basse- 
cour  aimant  comme  lui  la  bonne  chair  et  man- 
geant à  la  même  auge  K  » 

Et  le  comble  de  l'outrage  est  atteint  dans  Le 
Plaisir.  On  y  voit  Cambacérès,  cerclé  du  grand 
1  ordon  rouge,  qui  traîne  à  sa  suite  un  être  bizarre 
qui  a  une  tête  de  porc  et  un  corps  humain  orné 
d'un  ruban  bleu  sur  lequel  on  lit  «  Cupidon  ». 
Cet  (^tre  porte  une  énorme  fourchette  à  laquelle 
est  piquée  une  culotte.  11  place  des  oublies  or- 
nées des  abeilles  impériales  dans  le  chapeau  que 
Cambacérès  tend  par  derrière. 

La  conséquence  de  ces  attaques  c'est  que  Ton 
accuse  Cambacérès  de  collaborer  avec  Napoléon 
à  La  Fin  du  Monde. 

Plusieurs  caricatures  portent  cette  légende. 
Une  d'entre  elles  est  une  double-téte.  Dans  un 
sens  c'est  la  tète  de  Napoléon  avec  cet  exergue 
«  Haine  aux  hommes  ».  Kn  renversant  l'image 
c  est  la  iêle  de  Cambacérès,  avec  «  Haine  aux 
femmes  ».  Et,  comme  conclusion  :  «  Avec  eux 
la  fin  du  monde  2.  » 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  a  placé  sur 
une  sorte  d'autel  antique  les  deux  bustes  accolés 
de  Napoléon  et  de  (Cambacérès.  Sous  Napoléon 

1    Bib.  Nal.  E»t.  Tf  47. 
2.  (collection  paliiculi^re. 
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sont  des  canons,  des  piques,  des  chaînes,  avec 
cette  devise  :  «  Invadere  et  evertere  ».  Sous 
Cambacérès  est  un  livre  de  physique  aux  feuillets 
déchirés,  accompagné  de  cette  devise  :  «  Naturse 
contumeliosœ  nunquam  procreare  ».  Sur  le  pié- 
destal un  satyre  abat  la  statue  de  la  Nature,  h 
coups  de  hache.  Cette  gravure  est  du  â  avril 
18141. 

Toujours  sous  le  même  titre  :  La  fin  du 
Monde,  on  représente  Napoléon  au  milieu  des 
massacres  et  des  incendies,  tandis  que  Camba- 
cérès reste  indifférent  au  milieu  d'un  groupe  de 
jeunes  femmes  auxquelles  il  tourne  le  dos  -. 

Nous  retrouvons  une  synthèse  de  ces  attaques 
dans  la  gravure  satirique,  composée  à  la  fin  de 
novembre  i8i5,  qui  reproduit  la  principale  scène 
du  Jugement  dernier  de  Michel-Ange.  L'artiste 
a  mis  sur  les  corps  des  damnés  les  tètes  des 
principaux  personnages  de  la  Révolution  et  de 
FEmpire  et  il  a  donné  les  traits  de  Cambacérès 
au  réprouvé  qui  est  enveloppé  et  dévoré  par  un 
gros  serpent  ^. 

La  fin  de  Cambacérès  est  représentée  d'une 
façon  moins  macabre  dans  la  Pompe  funèbre  de 
ma  tante  Urlurette,  ou.  Il  nen  faut  plus  parler  ''. 

1.  Bib.  Nat.  Estampes.  Hist.  de  Fr.  Oh.  138. 

2.  Collection  particulière. 

3.  Bible  nat.    Hist.   de    1  r     Ob.  14Ô   et  collection  Hennin, 
Qb,  tome  158. 

4.  Collection  particulière. 
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On  sait  que  Ma  Tante  Urluretle  '  est  le 
surnom  de  Cambacérès  que  popularisa  une  gra- 
vure où  rex-Archichancelier  est  représenté  en 
costume  féminin,  avec  une  robe  à  volanls  et  un 
bonnet  tuyauté,  suivi  de  d'Aigrefeuille  qui  porte 
rexlrémité  de  sa  traîne.  Cambacérès  dissimule 
son  visage  derrière  un  éventail  pour  ne  pas  voir 
la  destruction  d'une  cité  par  le  feu  du  ciel.  Pour 
qu'il  n'y  ait  pas  d'erreur  sur  le  nom  de  la  cité 
ainsi  détruite,  une  statue  de  sel  se  dresse  devant 
sa  porte. 

La  Pompe  funèbre  est  essentiellement  gas- 
tronomique. Tante  Urlurette  est  couchée  sur  un 
grand  plat  garni  de  cresson.  Ce  plat  est  trans- 
porté par  des  cuisiniers.  Le  fidèle  Villevielle 
pleure  à  côté  du  défunt,  tandis  que  d'Aigrefeuille 
se  hisse  sur  un  tas  d'écaillés  d'huîtres  pour  arra- 
cher des  murs  les  principales  caricatures  que 
nous  venons  de  passer  en  revue. 

On  sait  que,  dans  sa  retraite,  Cambacérès  se 
consolait  de  sa  chute  en  jouissant  d'une  immense 
fortune. 

C'est  ce  que  souligne  le  Remède  Universel-, 
Au  milieu  d'une  place  publique,  sur  des  tréteaux, 
Cambacérès,  en  polichinelle,  d'Aigrefeuille,  en 
arlequin,  et  Villevielle,  en  pierrot,  font  une  sorte 
de  parade  sous  un  écriteau  où  on  lit  :  «  Par  per- 

1,  Collecl.  partie. 

2.  Bib.  Nat.  collection  Hennin,  tome  158.  Coll.  part. 
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mission,  remède  contre  les  coups  du  sort 
approuvé  par  la  Faculté  ».  Cambacérès  montre 
au  public  une  bourse  pleine  d'or  en  disant  : 
«  Avec  mon  remède,  avec  mon  baume,  je  m'en...  » 
Près  de  lui,  un  grand  coffre-fort  complète  l'allu- 
sion. 

On  peut  se  rendre  compte,  par  cette  énuméra- 
tion,  de  l'importance  des  attaques  qui  furent 
dirigées  contre  Cambacérès,  après  sa  chute,  et 
l'on  peut  supposer  qu'elles  firent  impression 
sur  l'opinion  publique. 

Elles  attristèrent  profondément  rex-Archichan- 
celier  bien  qu'il  affectât  de  paraître  indifférent. 
Il  ne  pouvait  s'empêcher  de  mettre  en  parallèle 
la  situation  des  hommes  d'Etat  de  l'Empire, 
comme  Talleyrand  et  F'ouché,  que  les  critiques 
laissaient  intacts  et  la  sienne  propre  si  humiliée. 

A  ces  humiliations  succéda  bientôt  la  persé- 
cution. 

Le  gouvernement  de  la  seconde  Restauration 
se  montra  impitoyable  pour  tous  ceux  qui  avaient 
secondé  Napoléon  pendant  les  Cent-Jours. 

Cambacérès  avait  été  président  des  Pairs  im- 
périaux. Il  avait  prêté,  le  premier,  serment  à  la 
Constitution  impériale  au  Champ  de  Mai.  On 
alTecta  de  le  traiter  en  régicide,  et  il  fut  banni. 

Il  passa  trois  ans  en  Hollande  et  en  Belgique. 
A  Bruxelles,  il  vivait  dans  un  modeste  apparte- 
ment de  la  rue  de  l'Empereur.  Il  avait  été  privé 
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de  ses  dotations  et  rayé  de  l'Institut,  par  ordon- 
nance du  3i  mars  1816. 

L'altitude  de  Cambacérès  dans  l'exil  fut  fort 
digne.  Il  se  livra  à  des  œuvres  de  charité,  et  don- 
nait abondamment  aux  pauvres  qui  attendaient 
chaque  jour,  en  grand  nombre,  sa  sortie,  à  la 
porte  de  sa  maison  de  Uruxelles.  Chaque  jour, 
il  allait  faire  une  longue  promenade  au  parc, 
a«-Compagné  de  son  secrétaire  LavoUée  qui  lui 
fut  très  attaché  jusqu'au  dernier  moment.  Il  était 
accompagné  également  par  plusieurs  de  ses  an- 
ciens collègues  de  la  Convention,  régicides  exilés 
comme  lui,  et  notamment  par  Cambon.  Le  mont- 
pelliérain  Cambon  affectait  une  extrême  familia- 
rité avec  son  compatriote.  Il  refusait  de  l'appeler 
Monsieur  le  Duc  et  lui  donnait  du  «  citoyen  » 
tout  court. 

Un  jour  il  entendit  Ramel  s'adressant  à  l'ex- 
Archichanceiier  en  ces  termes  :  «  Votre  Altesse 
a  reçu...  » 

D'un  geste  brus(|u«i,  Cambon  fit  sauter  en  l'air 
le  papier  que  tenait  Ramel  en  criant  :  «  yue 
diable  dis-tu  là,  mon  cher  Ramel,  avec  ton  Al- 
tesse ?  Il  n'y  a  point  d'Altesse  à  la  Convention 
nationale.  » 

Cependant  les  rapports  entre  les  deux  vieux 
amis  étaient  cordiaux.  «  Cambon*,  raconte  Bau- 

1 .  Notes  hintoriqucH  «ur  In  Convention  nnlionnle.  p.  7(5.  Cf. 
F.  BoR!«AREL.  Cambon  et  la  Hév^luHon  françaine.WM. 
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dot,  ne  voulait  pas  entendre  parler  d'abdica- 
tion, en  se  référante  Pacte  de  Napoléon;  il  vou- 
lait que  l'on  dît  démission. 

«  Se  promenant  un  jour  au  parc,  avec  Camba- 
cérès,  il  lui  dit  :  Après  la  démission  de  Bona- 
parte, vous  auriez  dû  proclamer  la  République. 
—  Vous  voulez  dire  l'abdication,  reprit  Camba- 
cérès.  —  Non,  non,  démission,  dit  Gambon  ;  je 
m'entends  bien.  C'est  déjà  trop.  Enfin,  pour  re- 
venir à  la  République,  il  me  paraît  que  la  déclarer 
de  nouveau  était  de  droit  ;  puisque  le  voleur  fai- 
sait restitution,  il  fallait  rendre  l'objet  du  vol  à 
celui  à  qui  il  avait  été  enlevé.  » 

Revenant  sur  ce  même  sujet,  Gambon  lui  dit, 
une  autre  fois:  «  11  me  paraît  que  ton  devoir  de 
cour  était  de  proclamer  son  fils.  Moi  j'aurais 
proclamé  la  République;  mais  enfin,  toi,  tu  de- 
vais être  pour  le  petit.  »  —  Gambacérès  lui  ré- 
pondit :  «  Il  y  aurait  eu  une  régence.  Marie- 
Louise  aurait  été  régente  de  droit;  moi  je  Tau- 
rais  été  de  fait.  G'était  prendre  pour  ma  part  une 
trop  grande  responsabilité.  On  aurait  crié  au  co- 
mité autrichien,  comme  au  commencement  delà 
Révolution.  J'aurais  couru  de  grands  risques. 
J'ai  mieux  aimé  laisser  aller  les  choses.  »  Gambon 
lui  donna  un  grand  coup  de  poing  sur  l'épaule, 
en  disant  :  n  Tu  es  toujours  un  égoïste  sempi- 
ternel. » 

L'exil  pesait  lourdement  sur  Gambacérès  qui 


CAMBACÉRÈS   AUX    VARIÉTÉS 
(La  petite  loge  ou  l'archifou.) 


C^ricaliirc  de  \HH. 


L  ARCHICHANCELIER    DE    L  EMPIRE  881 

aimait  tant  Paris.  On  sait  qu'au  temps  de  sa  puis- 
sance, il  voyageait  peu,  car  il  ne  pouvait  vivre 
loin  de  sa  ville  de  prédilection.  Dès  1817,  il  fit 
faire  d'activés  démarches  près  de  M.  Decazes 
pour  obtenir  la  permission  de  rentrer.  Il  écrivit  à 
ses  anciens  amis,  à  ses  anciens  obligés,  mais, 
comme  il  trouvait  que  leurs  démarches  étaient 
peu  actives,  il  alla  jusqu'à  se  priver  de  l'assis- 
tance de  Lavollée.  Le  fidèle  secrétaire  fut  à  Paris, 
et  s'occupa  si  habilement  de  l'affaire  que  le  roi 
signa  une  ordonnance  de  pardon.  Cambacérès 
rentra  en  France  au  milieu  de  1818.  Une  ordon- 
nance du  19  août  1S18,  lui  restitua  ses  rentes 
5  p.  100,  remploi  d'une  j)artie  de  ses  dotations. 
On  lui  rendit  ses  droits  civils  et  politiques,  et  il 
en  profita  pour  voter  ostensiblement  pour  les 
candidats  du  gouvernement. 

En  iSiT),  il  avait  vendu  son  hôtel  de  la  rue 
Saint-Dominique  à  la  duchesse  d'Orléans.  Il 
acheta  rue  de  l'Université,  au  n°  21,  entre  la  rue 
(lu  Bac  et  celle  de  Beaune,  un  hôtel  sévère,  où 
il  s'installa  sans  bruit.  Il  y  passa  six  ans  dans 
une  retraite  absolue,  ne  sortant  que  pour  de  lon- 
gues promenades  au  Luxembourg.  Celles-ci  ne 
ressemblaient  en  rien  aux  exhibitions  d'autre- 
fois sous  les  galeries  du  Palais-Kgalité.  I^e  vieux 
duc  était  vêtu  modestement,  sans  aucune  déco- 
ration, bien  que  le  roi  lui  eût  rendu  le  grand- 
cordon  delà  Légion  d'honneur. 
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Il  s'affaiblissait  rapidement.  Ses  seules  occu- 
pations consistaient  dans  la  gestion  de  sa  for- 
tune et  des  œuvres  de  charité.  Il  fonda  plusieurs 
lits  à  l'hospice  Sainte-Thérèse. 

Le  1^*"  mars  1824,  il  fut  frappé  d'une  attaque 
d'apoplexie.  Depuis  ce  moment,  la  vie  le  quitta 
peu  h  peu.  Il  languit  pendant  une  semaine  et  ex- 
pira le  8  mars,  h  neuf  heures  un  quart  du  soir. 

OnWsaiiddinsle  Journal  des  Débats  du  19  mars  : 
((  Nous  devons  une  marque  de   souvenir  à  un 
homme  qui  répara  une  grande  faute  par  un  grand 
repentir  et  qui,    dans  des  places  éminentes  où 
l'avait  élevé  la  supériorité  de  ses  connaissances 
législatives,  prouva  par  la  douceur  constante  de 
son  caractère,  que  le  crime  ne  fut  chez  lui  qu'un 
acte  de  faiblesse  et  qu'il  ne  fût  coupable  que  par 
crainte    .    Sensible  à    l'acte   de  clémence  et  de 
magnanimité  consigné  dans  la  Charte,  il  vit  le 
retour  de   Bonaparte  avec  effroi;    et,    quoique 
nommé  ministre  de  la  justice  pendant  l'usurpa- 
tion de  i8i5,  il  en  délégua  les  fonctions.  Après 
le  retour  du  roi,  il  fut  obligé  de  sortir  de  France, 
mais  il  fut  compris,  au  bout  de  quelque  temps, 
dans  les  mesures  partielles  de  pardon  que  l'iné- 
puisable bonté  du  Roi  voulut   bien   adopter.    Il 
reçut  ce  pardon  avec  des  sentiments  qui  contras- 
taient fortement  avec  ceux  de  certains  hommes 
qui  eurent  l'inconcevable  audace  de  ne voirqu'une 
insulte  dans  cet  acte  de  clémence  presque  di- 
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vine.  Depuis  sa  rentrée,  la  conduite  de  M.  le  duc 
Cambacérès  fut  irréprochable.  11  s'était  rattaché 
hautement  à  la  cause  royale  ;  il  s'est  montré  reli- 
gieux et  bienfaisant  ;  Thospice  des  Incurables  lui 
doit  plusieurs  fondations.  » 

Telle  était  l'opinion  du  parti  gouvernemental 
en  1824.  Elle  rendit  possible  certains  honneurs 
officiels  aux  obsèques  de  Cambacérès. 

Le  service  funèbre  eut  lieu  à  Saint-Thomas- 
J'Aquin,  sa  paroisse,  à  midi,  le  12  mars. 

Depuis  dix  heures  une  foule  nombreuse  avait 
défilé  devant  le  cercueil  exposé  dans  une  somp- 
tueuse chapelle  ardente,  sous  la  grande  porte  de 
l'hôtel  de  la  rue  de  T Université. 

Le  convoi  défila  dans  l'ordre  suivant:  trois 
cents  hommes  d'infanterie  de  ligne,  une  compa- 
L'-nie  de  vétérans,  le  corbillard  attelé  de  quatre 
chevaux  caparaçonnés,  trois  personnes  de  la 
iiiai.son  du  duc  portant  sur  des  coussins  ses 
nombreuses  décorations,  les  parents  et  plus  de 
mille  invités,  dont  la  moitié  ne  put  entrer  dans 
I  église.  Deux  cents  pauvres  étaient  à  côté  du 
corbillard.  Le  convoi  comprenait  dix-sept  voi- 
tures de  deuil  ;  il  était  fermé  par  un  second  dé- 
lachement  de  trois  cents  hommes  de  troupes  de 
ligne  '. 

Il  se  trouva  encore  un  nombre  important  de 
survivants  de  Tépopée  révolutionnaire  et  impé- 

I  t.  Journal  deê  Débain  du  13  mars  1824. 
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riale  pour  accompagner  le  cercueil  de  l'ancien 
président  du  comité  de  Salut  Public,  de  Tex- 
Archichancelier.  Talleyrand  était  là.  Il  y  avait 
aussi  le  duc  de  Gaëte  et  un  groupe  de  vieux  ma- 
réchaux :  le  duc  de  Tarente  et  le  duc  de  Trévise, 
le  duc  d'Albufera  et  le  duc  de  Dalmalie. 

Saint-Thomas-d'Aquin  était  entièrement  tendu 
de  noir  et  décoré  abondamment  des  armes 
du  défunt.  On  avait  placé  aux  quatre  coins  du  ca- 
tafalque des  statues  représentant  la  Religion,  la 
Foi,  TEspérance  etla  Charité. 

Après  le  service,  le  corps  fut  transporté  au 
cimetière  du  Père-Lachaise.  Cent  cinquante 
équipages  l'y  accompagnèrent. 

Le  testament  de  Cambacérès  commence  par 
ces  mots  :  «  Au  nom  de  la  Sainte-Trinité,  je  dé- 
clare vouloir  mourir  dans  la  communion  de 
l'Eglise  catholique  au  sein  de  laquelle  je  suis 
né.  » 

Puis  il  demande  pardon  «  des  fautes  innom- 
brables »  qu'il  a  commises,  sans  toutefois  en 
spécifier  aucune. 

Sa  fortune  est  répartie  de  la  façon  suivante. 
Les  deux  fils  de  son  frère,  —  ou  plus  exacte- 
ment de  son  demi-frère  le  général  —  sont  insti- 
tués héritiers,  l'aîné  pour  les  deux  tiers  et  le 
cadet  pour  le  troisième  tiers.  Le  premier  aura, 
de  plus,  son  hôtel  de  Paris  avec  le  mobilier, 
l'argenterie  et  les  bijoux  qui  s'y  trouvent. 


l'archichancelier  de  l'empire  3Ô5 

Ce  jeune  homme,  alors  Agé  de  vingt-cinq  ans, 
était  le  gendre  de  M.  Thibon,  régent  de  la  Banque 
de  France.  Il  se  trouvait  ainsi  possesseur  d'une 
fortune  de  25o.ooo  francs  de  rente,  d'un  magni- 
fique hôtel  et  d'un  mobilier  d'une  valeur  de 
800.000  francs. 

Le  cadet  n'avait  que  vingt  ans.  OnTémancipa 
pour  qu'il  entrât  de  suite  en  jouissance  de  ses 
jTio.ooo  francs  de  rente. 

En  outre,  Cambacéros  laissait  à  son  demi-frère 
l^^. 000  francs  de  rente  et  quarante  actions  des 
canaux  ;  à  sa  demi-sœur  Mme  Gilles  la  jouis- 
sance d'un  domaine  de  5. 000  francs  de  rente  et 
quarante  actions  de  la  Banque  ;  au  fils  aîné  de 
Mme  Gilles  la  propriété  dudit  domaine  et 
80.000  francs  en  argent;  au  second  fils  Gilles 
une  somme  de  60.000  francs,  et  6.000  francs  à 
Mlle  Gilles. 

La  fille  du  général  Cambacérès,  Mme  De- 
laire,  recevait  i5o.ooo  francs  et  avait  reçu  pa- 
reille somme  lors  de  son  mariage. 

Quant  aux  autres  legs  particuliers,  Cambacérès 
laissait  au  baron  Séguier,  premier  président  à  la 
cour  royale,  1 .000  francs  de  rente  viagère  ;  h  La- 
vollée,  le  fidèle  secrétaire,  2.r>oo  francs  de  rente 
viagère,  réversible  sur  la  Jtéte  de  sa  femme,  et 
quelques  actions  sur  les  canaux  ;  à  chacune  des 
deux  filles  de  M.  Lavollée,  i.5oofr.  de  rente  ^ 

1.  Cf.  Journal  des  Débals  du  16  mars  1824. 
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Il  y  avait  également  un  legs  de  25o  francs  de 
rente  à  chaque  paroisse  de  Paris,  et  à  chaque 
succursale  i5o  francs  de  rente.  La  cathédrale  de 
Montpellier  avait  3.ooo  francs  de  rente  avec  le 
domaine  de  Saint-Drézery  et  Téglise  de  Livet- 
sur-Authou  3oo  francs  de  rente. 

Le  juge  de  paix  avait  apposé  les  scellés  chez 
Cambacérès  le  jour  même  de  son  décès.  Quinze 
jours  après,  au  moment  où  Ton  allait  procéder 
à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire,  il  se  pré- 
senta, rue  de  l'Université,  un  commissaire  du 
gouvernement,  M.  de  Rozières,  maître  des  re- 
quêtes, porteur  d'une  ordonnance  royale.  En 
vertu  de  cette  ordonnance  du  24  mars,  contresi- 
gnée par  le  garde  des  sceaux,  le  gouvernement 
réclamait,  avant  tout  inventaire,  tous  les  papiers 
dont  Cambacérès  aurait  pu  se  trouver  le  déposi- 
taire en  raison  des  fonctions  publiques  qu'il 
avait  exercées. 

Le  neveu  et  légataire  du  duc  défunt  déclara 
qu*il  était  prêt  à  remettre  ceux  des  papiers  qui 
seraient  reconnus  être  la  propriété  de  l'Etat, 
mais  qu'il  refusait  de  livrer  les  autres  et  no- 
tamment la  correspondance,  qui  était  assuré- 
ment la  propriété  particulière  de  son  oncle, 
ainsi  que  les  Mémoires  qu'il  se  proposait  de  pu- 
blier. 

Le  juge  de  paix  déclara  qu'il  y  avait  lieu  de 
surseoir  aux   opérations  et  ordonna  d'aller  en 
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référé  devant  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ^ 

Le  référé  eut  lieu  le  i*"^  avril,  à  une  heure, 
dans  le  cabinet  de  M.  Moreau,  président  du 
Tribunal.  Le  juge  de  paix  était  présent  ainsi  que 
M.  Cambacérès  (Hubert)  assisté  de  M*'  Dupin. 
Le  président,  considérant  que  la  revendication 
des  papiers  constituait  une  propriété  sur  la- 
quelle il  ne  pouvait  être  statué  en  référé,  ren- 
voya les  parties  à  se  pourvoir  au  fond  ;  mais, 
provisoirement,  il  ordonna  que  les  papiers  ré- 
clamés seraient  cotés  et  paraphés  et  déposés 
entre  les  mains  du  Garde  des  sceaux,  pour  être 
en  définitive  remis  à  qui  de  droit. 

Aussitôt  Uupin  interjeta  appel  de  cette  ordon- 
nance en  Cour  royale. 

L'appel  vint  le  surlendemain.  Tout  Paris  s'oc- 
cupait de  l'afîaire  et  discutait  l'ordonnance 
de  référé.  Dupin  venait  de  publier  un  mémoire 
qui  avait  fait  grand  bruit,  pour  prouver  «  que 
l'ordonnance  de  référé  du  i""  avril  et  l'ordon- 
nance du  24  mars  étaient  illégales,  attentatoires 
au  droit  de  propriété  ;  qu'on  avait  pu  ravir  aux 
héritiers  Cambacérès  des  pièces  faisant  partie 
de  sa  correspondance  privée,  nécessaires,  peut- 
être,  à  la  justification  de  sa  conduite  ». 

Il  soutenait  que  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics étaient  intéressés  à  cette  cause   et  qu'au- 

1.  Cf.  Annuaire  de  Lesur,  l"  avril  1824. 
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trement  l'on  compromettrait  à  la  fois  le  droit 
commun,  tuteur  immuable  de  la  propriété  et  le 
sort  même  de  l'histoire  à  venir. 

Aussi  attendait-on  avec  le  plus  vif  intérêt 
l'arrêt  de  la  Cour  royale. 

Depuis  huit  heures  du  matin,  toutes  les  issues 
de  la  troisième  Chambre  étaient  assiégées  par 
une  multitude  de  curieux.  Ils  furent  fort  désap- 
pointés. 

En  effet,  au  moment  où  l'on  appelait  le  référé, 
un  conseiller-auditeur  signifia  à  la  Cour  un 
arrêté  du  préfet  de  la  Seine  qui  revendiquait 
rinstance,  comme  étant  une  affaire  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  administrative. 

Dupin  s'éleva  avec  force  contre  cette  préten- 
tion. «  Quelles  sont  donc  ces  lettres,  s'écria-t-il; 
leur  contenu  intéresse  donc  des  hommes  bien 
puissants,  puisqu'il  ne  faut  pas  même  qu'elles 
soient  lues  ni  entrevues  par  l'héritier,  parle  pos- 
sesseur, même  sous  le  contrôle  d'un  maître  des 
requêtes  et  en  présence  d'un  juge  de  paix  !  » 

Mais  la  Cour  déclara  que  les  choses  reste- 
raient en  l'état  jusqu'au  jugement  du  conflit. 

Le  procès  traîna  pendant  plusieurs  années  et 
l'on  finit  par  rendre  aux  héritiers  les  papiers 
privés  et  les  Mémoires  de  Cambacérès. 

Nous  avons  déjà  indiqué  que  ces  Mémoires, 
dont  la  publication  était  annoncée  dès  1824,  n'ont 
pas  encore  vu  le   jour.  Ce  qui  ne  nous  a   pas 
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empêché  de  raconter  quelle  fut  l'existence  de 
leur  auteur,  homme  honnête,  à  une  époque  où 
l'on  en  voyait  relativement  peu  à  la  tête  du 
gouvernement  ;  qui  a  rendu  de  réels  services  à 
la  Nation,  et  qui  en  aurait  rendu  de  bien  plus 
considérables  s'il  avait  eu  plus  d'énergie  et  s'il 
n'avait  pas  ponctuellement  exécuté  ce  qu'il  avait 
sagement  désapprouvé  auparavant. 


fc 


FIN 


ANNEXE  I 

Quarante  ei  une  lettres  inédites,  envoyées  par 
Cambacérès  à  Napoléon  pendant  la  campagne 
de  France,  — Du  2b  janvier  au  2S  février  1814. 

(A.N.  AF,  IV,  1041.) 


Sire, 

Ce  matin,  à  sept  heures,  j'ai  appris  que  Votre  Majesté 
venait  de  partir.  Puisse  cette  absence  être  courte  et 
heureuse  !  Tel  est  le  vœu  de  tous  les  bons  Français,  et 
plus  particulièrement  de  ceux  qui,  comme  moi,  ont  lié 
leur  sort  à  vos  destinées. 

J'ai  eu  l'honneur  de  faire  ma  cour  à  S.  M.  l'Impéra- 
trice, entre  midi  et  une  heure.  S.  M.  était  souffrante 
et  fatiguée.  Elle  m'a  parlé  de  ses  inquiétudes,  j'ai 
J'ai  vu  aussi  le  Roi  Joseph.  11 
contenant  les  dispositions  de 
Votre  Majesté,  ni  l'Ordre  de 
m'est  point  encore  connu  :  je 
pense  qu'avant  la  fin  du  jour,  le  Duc  de  Bassano  m'en 
adressera  une  Expédition.  En  attendant,  j'ai  présidé  le 
Conseil  d'Etat,  d'après  les  anciens  errements.  On  y  a 
lu  le  décret  qui  nomme  le  comte  Miot  et  celui  qui  met 


cherché  à  la  rassurer, 
n'avait  ni  les  Décrets 
défense,  arrêtées  par 
Service.  Cet  Ordre  ne 
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quelques  maîtres  des  Requêtes  en  activité  de  service. 
Je  pense  que  le  comte  Miot  étant  nommé  de  nouveau 
doit  prêter  un  nouveau  serment;  je  l'en  ai  prévenu. 

L'Adresse  de  la  Garde  Nationale  ne  sera  entièrement 
signée  que  ce  soir.  Le  Ministre  de  l'Intérieur  vient  de 
m'écrire  qu'il  avait  engagé  le  Grand  Chambellan  à 
prendre  les  ordres  de  S.  M.  l'Impératrice,  sur  l'admis- 
sion de  la  députation  de  la  Garde  Nationale. 

Paris  est  assez  calme,  malgré  quelques  bruits  alar- 
mants qui  nous  viennent  du  côté  d'Auxerre.  On 
demande  des  armes,  et  on  attend  avec  impatience 
quelques  dispositions  apparentes  de  détense. 

Le  Ministre  des  finances  vient  de  me  faire  savoir 
qu'il  apprend,  par  une  lettre  d'Arcis-sur-Aube  que  le 
Duc  de  Trévise  a  battu  l'ennemi,  en  avant  de  Chau- 
mont,  et  lui  a  fait  beaucoup  de  mal  :  je  rends  compte 
à  l'Impératrice  de  ce  succès. 

Je  suis  avec  un  profond  respect, 

Sire, 

de  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale, 

Le  très  obéissant,  très  dévoué 
et  très  fidèle  sujet  et  serviteur, 
V Archichancelier  de  VEmpire, 
Cambacérès. 
Paris,  le  24  janvier  1814. 


Sire, 

Le  conseil  des  Ministres  s'est  réuni  aujourd'hui  au 
Palais  des  Tuileries  et  a  été  présidé  par  S.  M.  l'Impé- 
ratrice Reine  et  Régente  :  le  Roi  Joseph  était  présent. 

Je  vais  rendre  un  compte  sommaire  à  Votre  Majesté 
de  ce  qu'il  y  a  eu  de  plus  remarquable  dans  cette 
séance. 

Le  -Ministre  de  l'Intérieur  a  pris  les  ordres  de  l'Impé- 
ratrice sur  une  demande  du  Cardinal  Maury,  tendant 
à  faire  extraire  des  archives  pontificales  des  notes  sur 
lcsadministrationscapitulairesdepuisliJ81jusqu'eni793. 
Comme  ces  rocherchi's  doivent  servira  un  travail  dont 
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le  cardinal  dit  avoir  été  chargé  par  Votre  Majesté,  et 
qu'il  est  convenu  que  les  originaux  ne  seront  point 
déplacés  des  archives,  on  n'a  vu  aucun  inconvénient  à 
la  disposition  proposée  qui  sera  soumise  à  l'approba- 
tion de  l'Impératrice. 

Le  Comte  Daru,  dans  un  rapport,  rend  compte  de  la 
situation,  au  10  décembre  1813,  de  l'approvisionnement 
de  la  place  de  Santona;  il  propose  à  Votre  Majesté 
d'autoriser  le  Ministre  de  la  Marine  à  faire  expédier  le 
plus  promptement  possible  sur  cette  place,  les  denrées 
destinées  pour  son  ravitaillement,  d'après  les  disposi 
tions  ordonnées  par  le  comte  de  Cessac.  Cette  propo- 
sition n'a  pas  eu  l'assentiment  du  Ministre  de  la 
Marine  qui  croit  que  les  approvisionnements  ne  pour- 
ront point  arriver  et  qui  a  fort  insisté  pour  que  cette 
observation  fût  présentée  à  Votre  Majesté.  De  son 
côté,  le  Ministre  de  la  guerre  insiste  pour  qu'on 
n'abandonne  pas  une  garnison  qui  s'est  aussi  bien 
défendue,  et  il  observe  que  le  hasartl  d'une  perte 
d'argent  ne  doit  point  arrêter  l'expédition. 

Le  Comte  Daru  a  encore  exposé,  dans  un  rapport, 
que  le  sieur  Garreau,  entrepreneur  de  fournitures 
d'équipement,  va  suspendre  ses  travaux  et  renvoyer 
deux  mille  ouvriers,  par  le  retard  qu'il  éprouve  sur  \v 
payement  des  fournitures  qu'il  a  faites  pour  le  compte 
de  la  Garde  Impériale.  Ce  rapport  a  été  renvoyé,  par 
ordre  de  l'Impératrice,  au  Ministre  de  la  guerre  afin 
de  faire  donner  un  accompte  au  sieur  Garreau. 

Quelques  marins  hollandais  et  anséatiques,  employés 
à  Boulogne,  ont  formé  le  projet  de  déserter,  et  d'associer 
à  leur  désertion  d'autres  marins  des  mêmes  pays,  qui 
se  trouvent  à  Dunkerque.  Le  Ministre  de  la  Marin<' 
propose  de  faire  arrêter  ces  individus  et  de  les  détenir 
comme  prisonniers  de  guerre.  Cette  mesure  pouvant 
être  urgente,  à  raison  des  circonstances,  S.  M.  l'Impé- 
ratrice, d'après  l'avis  unanime  du  Conseil,  a  donné  au 
Ministre  l'autorisation  requise. 

Dans  les  divers  rapports  présentés  par  les  autres 
Ministres,  je  n'ai  rien  vu  qui  puisse  exciter  d'une 
manière  particulière  l'attention  de  Votre  Majesté. 

Nous  nous  conformerons  à  ce  qui  s'est  passé  l'an 
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dernier,  et  l'on  ne  présentera  à  la  signature  de  l'Impé- 
ratrice que  les  afTaires  qui  doivent  lui  O'tre  soumises  ; 
les  autres  seront  réservées  pour  Votre  Majesté,  et 
portées  au  Ministre  Secrétaire  d'Etat  par  le  sieur  de 
Macar,  auditeur. 

Paris,  le  26  janvier  1814. 


Sire, 

Le  duc  de  Bassano  m'a  communiqué  hier  au  soir  le 
projet  d'Ordre  de  Service.  Je  l'ai  invité  à  soumettre  à 
Votre  Majesté  deux  observations  qui  m'ont  paru 
utiles. 

En  attendant  que  cet  Ordre  soit  signé,  il  devient 
indispensable  de  marcher,  et  surtout  dans  les  conjonc- 
tures présentes.  Ainsi,  j'ai  cru  que  Votre  Majesté  vou- 
drait bien  approuver  que,  provisoirement,  l'on  suivît 
ce  qui  a  eu  lieu  l'an  dernier,  dans  tous  les  points  où 
il  n'est  pas  dérogé  par  les  nouvelles  dispositions  que 
Votre  Majesté  se  propose  d'ordonner.  Ainsi  S.  M. 
l'Impératrice  a  autorisé  le  Duc  de  Cadore  à  remplir 
les  fonctions  de  secrétaire  de  la  Régence  et  Elle  nous 
a  fait  convoquer  le  Roi  Joseph  et  moi  au  Conseil  des 
Ministres. 

Hier  au  soir,  S.  M.  l'Impératrice  a  signé,  sur  la  pro- 
posilion  du  Ministre  de  la  guerre,  un  projet  de  décret 
qui  nomme  le  sieur  Carnot,  autrefois  ministre,  au 
Gouvernement  d'Anvers.  Le  Duc  de  Feltre  a  dit  que  la 
mesure  était  urgente  et  autorisée  |)ar  Votre  Majesté. 
Toutefois,  rimpérafrire  a  voulu  avoir  l'avis  du  Roi  et 
le  mien. 

Aujourd'hui,  les  Olficiers  de  la  Garde  Nationale  ont 
présenté  à  S.  M.  l'Impératrice  l'Adresse  qu'ils  foui 
à  Votre  Majesté.  Cette  Adresse  et  la  réjjonse  seront 
demain  dans  le  Moni!(^ur.  Le  Ministre  i]v,  Tlntérieur 
nous  a  assurés  que  telle  était  l'iiilentioii  de  Voire 
Majesté. 

I/espril  de  Paris,  qui  s'était  amélioré  quehjues  Jours 
avant  votre  départ,  paraît  être  toujours  flans  la  même 
dir<M'fion.  On  a  moins  de  rrninlr^»'f  pins  despérances; 
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toutefois,  les  impressions  étant  parmi  nous  fort  vives, 
le  tableau  peut  changer,  d'im  moment  à  l'autre,  surtout 
si  l'on  éprouvait  un  échec  ou  si  quelques  partis  s'ap- 
prochaient de  trop  près.  J'ai  exposé  aujourd'hui  au 
Roi  Joseph  qu'il  était  nécessaire  de  s'occuper  conti- 
nuellement de  l'approvisionnement  et  de  la  défense  de 
Paris.  Une  réunion,  chaque  jour,  à  laquelle  assiste- 
raient les  Ministres  de  la  Guerre,  de  l'Intérieur  et  de 
la  Police,  serait,  sinon  nécessaire,  du  moins  fort  utile. 
Le  Roi  en  est  persuadé;  il  demandera  à  cet  effet  l'auto- 
risation de  S.  M.  l'Impératrice,  après  quoi,  il  fera  la 
convocation.  Je  lui  ai  observé  qu'il  serait  mieux  au 
Palais  des  Tuileries  qu'au  Luxembourg. 

Le  bruit  court  que  le  Duc  de  Trévise  a  eu,  ou  aura 
très  prochainement  une  affaire  sérieuse  :  nous  en 
attendons  l'issue  avec  impatience,  ainsi  que  des  nou- 
velles de  Votre  Majesté. 

Paris,  le  26  janvier  1814. 


Sire, 

S.  M.  l'Impératrice  a  daigné  me  faire  savoir  que 
Votre  Majesté  était  arrivée,  en  bonne  santé,  à  Châlons, 
après  dix-huit  heures  de  route  ;^ceci  annonce  que  les 
chemins  sont  en  bien  mauvais  état. 

D'après  les  Rapports  arrivés  au  Ministre  de  la 
Guerre,  on  peut  présumer  que  l'affaire  du  24  n'a  été 
que  le  commencement  d'une  action  i)lus  vive;  en 
sorte  qu'on  s'attend  à  d'autres  nouvelles,  en  même 
temps  que  l'on  craint  que  le  Duc  de  Trévise  n'ait  pas 
de  forces  suffisantes. 

Les  lettres  de  M.  de  Ségur,  écrites  de  Sens,  et  que  le 
Ministre  de  l'Intérieur  a  reçues  ce  matin  sont  peu  satis- 
faisantes. Elles  contiennent  la  copie  d'une  dépêche  du 
préfet  de  l'Aube  d'après  laquelle  il  paraîtrait  qu'on  fait 
peu  de  dispositions  pour  défendre  la  ville  de  Troyes. 

L'Impératrice  a  signé  aujourd'hui  un  avis  du  Conseil 
d'État  relativement  à  la  déchéance  des  délais  pour  le 
protêt  des  lettres  de  change,  dans  les  pays  occupés  par 
Tennemi.  C'est    une   mesure  appropriée   aux  circons- 
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tances,  et  pour  laquelle  le  Code  de  Commerce  laisse 
assez  de  latitude.  Nous  avions  eu  d'abord  l'intention 
de  réserver  cette  affaire  pour  Votre  Majesté,  mais  le 
Grand-Juge  et  le  comte  de  Sussy  ayant  exposé  qu'il  y 
avait  urgence,  le  projet  a  été  présenté  à  S.  M.  l'Impé- 
ratrice. 

Paris,  le  27  janvier  1814. 

Sire, 

Nous  avons  su,  ce  matin,  des  nouvelles  de  Votre 
Majesté,  par  l'Impératrice  et  par  le  Ministre  de  la  Guerre. 
A  trois  heures,  j'ai  reçu,  par  le  télégraphe,  la  dépêche 
que  Votre  Majesté  a  daigné  m'écrire  de  Châlons-sur- 
Marne.  J'ai  eu  l'honneur  de  répondre  de  suite,  par  la 
même  voie. 

Il  nous  tarde  d'avoir  des  détails  sur  ce  qui  s'est 
passé  à  Saint-Dizier.  C'est  déjà  beaucoup  que  de  savoir 
l'ennemi  chassé  de  ce  poste. 

S. M.  l'Impératrice,  à  qui  je  me  suis  empressé  de  pré- 
senter la  dépêche  télégraphique,  a  été  charmée  d'ap- 
prendre la  bonne  nouvelle  qu'elle  contient,  dont  j'ai 
instruit  aussi  le  Roi  Joseph. 

Nous  aurons  désormais  moins  de  craintes  du  côté  de 
l'.Vube,  puisque  Votre  Majesté  poursuit  l'ennemi  qui  se 
porte  sur  ce  département. 

La  ville  de  Lille  a  le  plus  grand  besoin  d'unesomme  de 
trois  cent  mille  francs,  pour  assurer  l'approvisionnement 
de  siège  de  cette  place.  Elle  demande  l'autorisation  de 
faire  un  emprunt  à  5  p.  100  de  la  susdite  somme,  lequel 
sera  remboursable  dans  6  ans.  L'objet  étant  urgent,  le 
Rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Projet  de 
décret  seront  présentés,  ce  soir,  h  la  signature  de 
l'Impératrice. 

ParÎH,  le  28  janvier  1814. 


SlRK, 

Les  lettres  arrivées  aujourd'hui  annoncent  qu'après 
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l'occupation  de  Saint-Dizier,  Votre  Majesté  a  pris  la 
direction  de  Brienne.  On  s'attend  à  une  affaire  sérieuse 
et  on  espère  qu'elle  sera  à  notre  avantage.  Le  bruit 
court  que  l'ennemi  n'a  pas  eu  le  temps  de  détruire  ses 
ponts,  que  son  artillerie  s'est  encombrée  dans  une 
route  de  traverse,  et  qu'une  partie  est  déjà  en  votre 
pouvoir.  Ces  détails,  même  quand  ils  ne  seraient  pas 
tout  à  fait  assurés,  ont  l'avantage  de  soutenir  la  con- 
fiance. 

L'Impératrice  a  signé  aujourd'hui  le  Travail  des 
Ministres  et  celui  du  Conseil  d'État.  Les  affaires  étaient 
en  assez  grand  nombre. 

Parmi  celles  expédiées  au  Conseil  d'État,  se  trouvait 
l'Avis  qui  applique  aux  trois  derniers  mois  de  1813  les 
dispositions  décrétées  pour  1814,  à  l'égard  de  l'Impo- 
sition extraordinaire  de  Irenle  centimes.  Votre  Majesté 
se  souviendra  qu'il  n'y  a  eu  qu'une  rédaction  à  faire  : 
elle  est  conforme  à  ce  qui  a  été  arrêté. 

Paris,  le  29  janvier  1814. 


SiRK, 

Au  nionieiit  où  j'écris,  nous  n'avons  encore  aucune 
nouvelle  du  mouvement  ordonné  par  Votre  Majesté, 
après  l'occupation  de  Saint-Dizier.  Peut-être  qu'avant 
la  fin  du  jour  nous  serons  plus  instruits?  Votre 
Majesté  croira  facilement  à  notre  sollicitude  et  l'excu- 
sera. 

S.  M.  l'Impératrice  a  signé,  ce  matin,  le  Projet  de 
décret  qui  confie  au  Maréchal  Jourdan  le  commande- 
ment supérieur  de  la  lo«  Division  militaire. 

Je  ne  rends  pas  compte  à  Votre  Majesté  de  tous  les 
bruits  qui  circulent,  de  toutes  les  nouvelles  que  l'on 
répand;  mais  je  me  plais  à  lui  dire  qu'il  y  a  moins  de 
craintes  et  plus  de  confiance.  Ce  dernier  sentiment 
prendrait  plus  de  consistance  si  les  généraux  qui  sont 
en  avant  ne  se  repliaient  i)oint  aussi  facilement.  Le 
parti  qu'a  pris  le  général  Liger  Belair  d'évacuer 
Auxerre,  sans  savoir  pourquoi,  a  produit  ici  un  assez 
mauvais  effet. 


ANNEXE    I  397 

Le  Ministre  de  la  Guerre  vient  de  me  faire  con- 
naître la  copie  d'un  Rapport  qu'il  a  fait  à  Votre  Ma- 
jesté, sur  la  situation  politique  des  départements  de 
l'Ouest.  Je  n'ai  vu  aucune  utilité  à  mettre  ce  Rapport 
sous  les  yeux  de  l'Impératrice.  En  le  lisant,  S.  M.  ne 
trouverait  que  des  nouvelles  causes  d'inquiétudes  :  il 
est  sage  de  les  lui  épargner. 

Le  duc  de  Cadore  vient  de  me  faire  passer  la  Copie 
de  l'ordre  de  service,  que  Votre  Majesté  a  signé  le  28, 
à  Saint-Dizier. 

Paris,  le  SO  janvier  1814. 


Sire, 

Nous  n'avons  point  de  nouvelles,  mais  nous  savons 
par  une  lettre  du  Duc  de  Rassano  à  l'Impératrice  que 
Votre  Majesté  se  porte  bien  et  est  satisfaite  :  cette 
certitude  nous  rassure. 

Le  Mont-de-Piété  de  Paris  est  dans  une  situation 
embarrassante. 

Les  engagements  qu'il  a  contractés  s'élèvent  à  envi- 
ron douze  cent  mille  francs  par  mois.  Jusques  à  ce  jour, 
le  Ministre  du  Trésor  a  fait  verser  chaque  semaine  les 
sommes  qui,  avec  les  autres  ressources  du  Mont-de- 
Piété,  étaient  nécessaires  pour  solder  Icsdits  engage- 
ments. Maintenant,  le  Ministre  du  Trésor  déclare  qu'il 
est  dans  l'impossibilité  de  continuer  les  versements 
hebdomadaires. 

Dans  cet  état  de  choses,  l'administration  ne  peut  pas 
continuer  le  remboursement  des  sommes  qui  lui  ont 
été  |)rêtées.  Le  Ministre  d<»  l'Intérieur  demande  qu'elle 
soit  autorisée  à  les  suspendre  pendant  cinq  mois,  en 
payant  les  intérêts.  Il  m'a  envoyé,  après  midi,  un  Rap- 
port, en  m'observant  que  l'objet  était  urgent.  J'ai  eu 
l'honneur  de  présenter  de  suite  ce  Rai){)ort  à  S.  M.  l'Im- 
pératrice, qui  m'a  autorisé  à  le  communiquer  au  Roi 
Joseph,  et  à  dire  à  ce  Prince  qu'elle  entendait  (pie  ce 
Rapport  fiU  examiné  dans  un  (-ionseil  que  le  Roi  tien- 
drait chez  lui,  et  où  .seraient  appelés  les  Ministres  de 
l'Intérieur,  des  Finuncest  du  Trésor  et  de  la  Police. 
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N'ayant  pu  trouver  le  Roi  Joseph,  j'ai  eu  l'honneur  de 
lui  écrire  quelles  étaient  les  intentions  de  l'Impéra- 
trice, et  je  Tai  prié  de  convoquer  ce  soir  ce  Conseil. 
Dans  une  prochaine  lettre,  je  rendrai  compte  à  Votre 
Majesté  des  résultats  de  la  délibération. 

Paris,  le  31  janvier  1814. 


Sire, 

Avant  tout,  j'adresse  à  Votre  Majesté  mes  respec- 
tueuses félicitations  sur  les  avantages  qu'Elle  a  obte- 
nus, dans  la  journée  du  29;  ils  sont  d'autant  i)lus 
importants,  que  le  Corps  ennemi,  battu  à  Brienne,  pa- 
raissait destiné  à  marcher  sur  Paris.  S.  M.  l'Impéra- 
trice a  bien  voulu  me  faire  connaître  ce  que  Votre 
Majesté  lui  a  écrit  à  ce  sujet,  et  m'a  remis  une  note 
pour  le  Moniteur,  qui  sera  demain  dans  ce  journal. 

Le  Conseil,  dont  il  est  question  dans  ma  précédente 
lettre  à  Votre  Majesté,  a  eu  lieu  hier  au  soir,  chez  le 
Roi  Joseph.  Le  Ministre  de  l'Intérieur  a  lu  son  Rapport 
sur  la  situation  présente  du  Mont-de-Piété,  et  a  exposé 
tous  les  motifs  qui  obligeaient  l'administration  de  cet 
établissement  à  suspendre  les  remboursements  des 
sommes  qu'elle  doit  acquitter  dans  le  courant  de  ce 
mois  Après  le  Ministre  de  l'Intérieur,  celui  du  Trésor 
a  été  entendu.  Une  assez  courte  discussion  ayant 
suivi,  il  a  été  reconnu  :  1°  que  les  engagements  du 
Trésor  envers  le  Mont-de-Piété  ne  seraient  à  terme 
qu'au  mois  d'août  prochain  ;  2"  que  la  situation  actuelle 
du  Trésor  ne  lui  permettait  point  de  faire  aucune 
avance;  3°  que  l'administration  du  Mont-de-Piété,  pri- 
vée de  cette  ressource,  ne  pouvait  point  continuer  ses 
remboursements.  Ainsi  l'avis  unanime  a  été  que  la 
délibération  prise  par  cette  administration,  pouvait 
être  autorisée  par  le  Ministre  de  l'Intérieur,  sans  faire 
intervenir  la  signature  de  l'Impératrice;  mais  que  dans 
l'arrêté  d'autorisation,  le  Ministre  devait  ordonner  que 
l'intérêt  des  sommes  retenues  fût  payé  aux  créanciers, 
à  raison  de  cinq  pour  cent,  au  lieu  de  quatre,  qui  est  le 
taux  ordinaire  des  emprunts  faits  par  le  Mont-de-Piété. 
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Le  reste  de  la  séance  a  été  employé  à  s'occuper  de 
la  défense  de  Paris.  Malgré  tout  le  zèle  et  toute  la 
bonne  volonté  du  Roi,  ce  point  important  n'a  pas  reçu 
encore  tout  le  degré  d'activité  que  les  conjonctures  peu- 
vent exiger,  et  surtout  d'après  Tavis  que  Ton  a  eu  de 
l'arrivée  à  Sens  d'un  corps  de  4000  Cosaques  qui  parait 
menacer  les  murs  de  Paris.  Le  Roi  a  donné  divers 
ordres  dont  je  n'entretiens  point  Votre  Majesté,  at- 
tendu qu'il  lui  en  aura  été  rendu  un  compte  direct.  Les 
événements  de  la  journée  du  29,  détermineront  vrai- 
semblablement ce  corps  de  Cosaques  à  se  replier,  en 
s'éloignant  de  nous. 

Le  sieur  de  la  Besnardière,  conseiller  d'Etat  est  venu 
me  voir  hier  au  soir  fort  tard,  pour  m'annoncer  qu'ayant 
reçu  l'ordre  de  se  rendre  auprès  de  Votre  Majesté,  il 
allait  se  mettre  en  route  pour  le  Quartier  général, 
après  avoir  pris  les  précautions  suggérées  par  une  sage 
prévoyance.  M.  de  la  Besnardière  a  ajouté  qu'il  avait 
reçu  une  lettre  du  Duc  de  Vicence,  dans  laquelle  ce 
Ministre  prévoyant  que  Votre  Majesté  pourrait  avoir 
quitté  Paris,  l'autorisait  à  me  dire  que  les  Conférences 
avec  les  Ministres  des  Puissances  alliées  devaient 
commencer  après-demain  Irais,  à  Cli;\tillon-sur  Seine. 
J'ai  cru  devoir  rendre  compte  à  S.  M.  rinqxTatrice  de 
cet  Avis  et  en  faire  part  au  Roi  Joseph,  en  observant  à 
LL.  MM.  que,  jusqu'au  moment  où  nous  en  aurions 
l'ordre  de  Votre  Majesté,  il  était  convenable  de  ne  don- 
ner aucune  publicité  à  cette  nouvelle.  Rien  sans  doute 
ne  serait  plus  agréable  au  i)ublic,  qui  sent,  chaque 
jour,  le  besoin  de  la  Paix.  Slais  par  des  révélations 
précoces,  on  ne  doit,  ni  égarer  l'opinion,  ni  la  refroi- 
dir. L'Impératrice  et  le  Roi  ont  approuvé  cette  circons- 
pection ;  en  sorte  que  le  fait  est  entièrement  ignoré, 
même  du  .Ministre  de  la  Police. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  m'a  transmis  la  copie  d'une 
lettre  de  maréchal  Duc  d'Albuféra,  destinée  pour  le 
Moniteur,  cl  qui  annonce  quelques  succès  remportés 
par  l'armée  de  Catalogne  sur  le  lieutenant-général 
Clinton.  J'ai  mi»  celte  copie  sous  les  yeux  de  l'inipéra- 
trice  qui  a  approuvé  la  publication. 

Le  Hoi  Joseph  a  passé  ce  matin  une  revue  sur  la 
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Place   du   Carrousel.  La    présence  d'un   assez   grand 
nombre  de  troupes  a  produit  un  bon  effet. 

L'Opéra  donne,  ce  soir,  la  première  représentation 
de  rOfi flamme,  ouvrage  de  circonstance  :  toutes  les 
loges  sont  louées  et  la  représentation  sera  brillante.  Le 
Ministre  de  la  Police  m'a  écrit  qu'on  s'attendait  à  y  voir 
l'Impératrice.  Il  ne  paraît  point  que  S.  M.  ait  le  projet 
d'y  aller.  Déjà,  j'ai  eu  l'occasion  de  lui  en  parler,  et 
S.  M.  ne  m^a  pas  parue  disposée  à  se  montrer  en  pu- 
blic. Elle  m'a  fait  l'honneur  de  me  demander  si  je  sa- 
vais quelle  était,  à  cet  égard,  Tintention  de  Votre  Ma- 
jesté. J'ai  répondu  que  je  Tignorais,  et  que,  dans  le 
doute,  il  est  préférable  de  s'abstenir,  surtout  puisque 
ce  parti  lui  convenait  mieux. 

Paris,  le  1"  février  1814. 


Sire, 

Le  conseil  des  Ministres  a  été  présidé  aujourdluii 
par  S.  M.  l'Impératrice  :  le  Roi  Joseph  y  a  assisté. 

En  ouvrant  la  séance,  le  duc  de  Cadore,  d'après 
l'autorisation  de  l'Impératrice,  a  fait  lecture  de  Vonlni 
de  service,  arrêté  par  Votre  Majesté,  pour  le  tenqjs  de 
son  absence. 

Dans  les  rapports  présentés,  je  n'ai  rien  aperçu  qui 
fût  susceptible  d'un  projet  d'avis. 

Il  y  a  dans  le  travail  du  Grand  Juge,  un  rapport  re- 
latif à  l'insertion  des  actes  de  société  aux  affiches 
judiciaires,  et  un  projet  de  décret  tendant  à  faire  sus- 
pendre le  cours  de  la  prescription,  à  l'égard  des  crimes 
et  délits  commis  dans  les  départements  occupés  ou 
menacés  par  l'ennemi.  Ces  deux  affaires  seront  ren- 
voyées au  Conseil  d'Etat. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  n'avait  que  des  objets  du 
petit  ordre  et  deux  propositions  qui  ont  été  réservées 
pour  Votre  Majesté. 

On  a  pareillement  réservé,  pour  vous  être  soumise,  la 
proposition  faite  par  le  Ministre  des  Cultes  d'auto- 
riser la  reconstruction  du  clocher  d'Eclarons  sur  les 
fonds  en  réserve  à  la  caisse  d'amortissement.  Il  y  a  eu 
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pour  cette  alTaire  un  ordre  spécial  de  Votre  Ma- 
jesté. 

Le  travail  du  Ministre  de  la  Guerre,  destiné  pour  la 
signature  de  l'Impératrice,  est  composé,  suivant  Tusage, 
d'objets  généraux,  de  soldes  de  retraite  et  de  nomina- 
tions. On  s'assurera  que  celles-ci  soient  faites  dans  les 
termes  des  règlements. 

Le  .Ministre  du  Trésor  a  proposé  la  remise  d'un 
débet  de  vingt-trois  mille  francs  à  la  veuve  et  aux 
héritiers  d'un  ancien  receveur  général  de  la  Haute- 
Loire.  Ce  débet  ne  provenant  point  de  détournement 
de  fonds  publics,  mais  du  rejet  de  Bons  de  réquisition 
dont  le  Receveur  Général  n'avait  pu  juger  la  validité. 
Le  comte  Mollien  avait  pensé  que  l'Impératrice  pouvait 
signer  le  décret;  toutefois,  comme  il  s'agit  d'une  dis- 
position de  fonds,  nous  avons  pensé  que  l'afTaire  devait 
être  soumise  à  Votre  Majesté. 

Le  travail  du  Ministre  des  Finances,  celui  du  Ministre 
de  l'Administration  de  la  guerre  et  celui  du  Ministre 
du  Commerce  n'ont  présenté  rien  de  remarquable. 

Le  Ministre  de  la  Marine  a  deux  rapports  sur  des 
marins  hollandais  qu'il  considère  comme  dangereux  et 
qui,  selon  lui,  doivent  être  traités  comme  prisonniers 
de  guerre.  Ces  rapports  seront  compris  dans  l'envoi 
au  .Ministre  Secrétaire  d'Etat,  lequel  sera  confié  au 
<icur  de  Courtivron,  auditeur. 

Paris,  le  2  février  1814.*^ 


Sire, 

J'ai  reçu  ce  matin  la  lettre  dont  Votre  Majesté  m'a 
honoré  de  Brienne,  le  31  janvier.  Il  a  été  satisfaisant 
pour  moi  de  voir  que  Votre  Majesté  approuvait  les 
mesures  provisoires  que  S.  M.  l'Impératrice  avait  dai- 
gné [irendre,  sur  ma  proposition,  en  attendant  que 
l'Ordre  de  service  nous  fut  parvenu. 

Dans  ma  dernière  lettre,  j'avais  eu  l'honneur  d'ex- 
poser à  Votre  Majesté  les  motifs  qui  m'avaient  délor- 
miné  à  ne  point  rendre  publique  la  nouvelle  de  la 
prochaine  ouverture  du  Congrès.  Ma  circonspection  a 
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été  à  peu  près  déjouée  ^  soit  par  les  conséquences 
que  le  public  a  tiré  du  prochain  départ  de  M.  de  la 
Besnardière,  soit  parce  qu'on  a  appris  que  la  maison 
du  Duc  de  Vicence  était  partie  et  qu'on  avait  emballé 
sa  vaisselle  et  sa  cave.  Toutefois,  on  ne  dit  rien  de 
positif,  mais  on  se  livre  à  des  espérances  et  on  s'ap- 
plaudit en  voyant  que  les  nouveaux  succès  de  Voire 
Majesté  ne  la  détournent  [)oint  de  ses  dis{)Osi lions 
pacifiques.  Voilà  ce  qui  s'est  répandu  hier  à  l'Opéra, 
et  ce  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  répandre  une  sorle 
d'allégresse  dans  le  spectacle,  le  besoin  de  sorlir  de  la 
crise  actuelle  s'accroît  chaque  jour. 

Depuis  le  départ  de  Votre  Majesté,  il  y  a  eu  dans  les 
pelits  journaux  quelques  articles  faits  avec  soin  et  qui 
ont  contribué  à  donner  une  bonne  direction  à  l'esprit 
public. 

Hier,  sur  quelques  lettres  particulières  et  par  excès 
de  zèle,  on  avait  distribué  quelques  Notes  ou  Bulletins 
qui  donnaient  des  résultats  très  considérables  à  l'affaire 
du  29.  L'article  qui  est  dans  le  Monileiir  du  jour  ne 
répondant  point  à  cette  première  idée,  il  en  esl  résulte 
une  sorle  de  refroidissement.  Demain,  on  sera  fixé  par 
le  Bulletin  que  le  Duc  de  Bassano  a  envoyé  au  Duc  de  • 
Cadore  et  par  quelques  articles  destinés  pour  les  petils 
journaux. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  a  rendu  compte  aujourdhni 
à  l'Impératrice  d'une  dépèche  du  général  Alix,  laquelle 
annonce  que  Sens  est  dégagé,  et  que  ce  parti  de  Cosa- 
ques, destiné  pour  Paris,  s'est  retiré  du  côté  de  Ville- 
neuve-le-Roi,  on  il  est  poursuivi  par  les  troupes  de 
Votre  Majesté  et  par  les  paysans  :  cette  nouvelle  cal- 
mera les  inquiétudes  parisiennes,  qui  étaient  déjà  assez 
vives. 

L'intrigue  et  l'esprit  de  système  a  fait  circuler  une 
copie  non  signée  d'une  prétendue  lettre  adressée  au 
Gouverneur  et  aux  Régents  de  la  Banque.  L'auteur 
anonyme  propose  que  la  Banque  reçoive  des  marchan- 
dises, à  titre  de  dépôts  en  contre  valeur  des  effets  de 

L  M.  (le  la  Besnardière  élait  Lout  dévoué  au  prince  de 
BJnévent  ;  il  lui  avait  annoncé  Ja  prochaine  ouverture  du 
Congrès  et  Talleyrand  avait  rendu  cette  nouvelle  publique. 
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son  portefeuille.  Une  opération  aussi  contraire  à  l'ins- 
titution de  la  Banque  et  à  ses  statuts  serait  subversive 
de  tout  crédit,  et  l'idée  qu'elle  pourrait  avoir  lieu,  au- 
rait amené  pour  les  billets,  une  nouvelle  crise.  Heu- 
reusement que  la  Chambre  du  Commerce  s'est  pro- 
noncée contre  cette  manœuvre,  et  que  ceux  qui  l'avaient 
imaginée  sont  restés  sous  le  voile  de  l'anonyme. 

Paris,  le  2  février  1814. 


Sire, 

Le  bruit  s*est  répandu  que  l'on  s'était  battu  avec 
acharnement  pendant  toute  la  journée  du  i*"*  de  ce 
mois.  S.  M.  l'Impératrice  s'en  est  alarmée,  malgré 
qu'elle  eût  reçu  une  lettre  de  Votre  Majesté.  Le  Roi 
Joseph  est  venu  dire  à  l'Impératrice  le  véritable  état 
des  choses.  Il  est  probable  qu'il  y  aura  encore  eu  une 
affaire  le  2,  nous  en  attendons  les  résultats  avec  une 
vive  impatience. 

D'un  autre  côté,  on  annonce  l'ouverture  du  Congrès, 
et  un  remplacement  des  Ministres  qui  devaient  traiter 
à  bâle.  Ce  changement  ne  parait  pas  d'un  bon  augure. 

Toutes  ces  circonstances  réunies  causent  une  inquié- 
tude générale,  l'horizon  est  bien  changé  depuis  avant- 
hier,  et  le  public  a  passé  de  l'exallalion  de  la  joie  à  un 
sentiment  de  tristesse,  qui  se  manifeste  toujours  à 
l'époque  des  grands  événements. 

Noire  espérance  en  Votre  Majesté  ne  s'affaiblit  point; 
mais  j'ose  lui  dire  qu'il  est  temps  de  sortir  de  la  crise 
présente. 

ParitJ,  le  3  février  1814. 


SiRB, 

11  n'est  question  aii|uurd'lnn  dans  Paris  que  du  pro- 
chain départ  de  1  impératrice.  Voire  Majesté  présume 
que  celte  nouvelle  alarme  et  afflige. 

A  mon  lever,  le  comte  de  Lacépède  s'est  rendu  chez 
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moi  pour  savoir  ce  qui  en  était,  et  ce  que  le  Sénat 
avait  à  faire  en  pareille  occurrence.  Je  l'ai  rassuré, 
pour  le  moment,  et  j'ai  ajouté  que,  le  cas  arrivant^ 
Votre  Majesté  donnerait  ses  ordres. 

Au  Conseil  d'Etat,  on  était  aussi  fort  préoccupé.  Je 
pense  que  Votre  Majesté  recevra  plusieurs  lettres  qui 
lui  donneront  des  détails  plus  étendus  sur  ce  bruit  et 
sur  ses  effets. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  exécuterons  tout  ce  que 
Votre  Majesté  prescrira.  Mais  si  elle  juge  que  l'Impé- 
ratrice doit  se  retirer  et  que  tous  les  grands  fonction- 
naires doivent  la  suivre,  ne  faudrait-il  pas  pourvoir 
au  gouvernement  de  la  Capitale,  dont  Fexemple  a  tant 
d'influence  sur  le  reste  de  l'Empire,  et  suffirait-il  de 
la  livrer  à  la  seule  autorité  municipale  ?  Toutes  les 
places  demeurant  vides,  on  peut  craindre  que  d'autres 
viennent  les  occuper,  et  il  est  inutile  de  s'étendre  sur 
tous  les  résultats  que  pourrait  avoir  un  semblable 
remplacement. 

Je  me  suis  entretenu  de  cet  objet  avec  le  Roi  Joseph, 
qui  demandera  vraisemblablement,  à  ce  sujet,  les 
ordres  de  Votre  Majesté.  La  discussion  s'est  établie 
entre  nous,  à  raison  des  bruits  de  Paris  et  des  obser- 
vations du  Ministre  de  la  Police,  qui  ne  manquera  point 
de  rendre  compte  à  Votre  Majesté  de  ce  qu'il  prévoit 
et  de  ce  qu'il  croit  essentiel  de  prévenir. 

S.  M.  l'Impératrice  a  bien  voulu  me  donner  des  nou- 
velles de  Votre  Majesté.  Elle  se  félicite  de  n'avoir  point 
été  à  l'Opéra,  Votre  Majesté  lui  ayant  fait  connaître 
qu'EUe  n'aurait  pas  approuvé  cette  démarche.  S.  M. 
paraît  disposée  à  faire  quelqu'acte  extérieur  de  reli- 
gion. J'estime  que  cela  serait  fort  goûté  du  public,  qui 
aime  à  voir  ses  maîtres  implorer  la  protection  divine, 
et  surtout  dans  des  temps  d'adversité. 

Le  Sénateur  Monge  est  arrivé  ce  matin.  Il  avait  re- 
cueilli sur  la  route  d'assez  mauvais  bruits,  qui  me 
paraissent  dénués  de  fondement,  d'après  les  détails 
qu'a  reçus  le  Roi  Joseph,  sur  la  position  des  Armées. 

Les  jours  nous  paraissent  longs,  et  nous  soupirons 
après  l'arrivée  des  estafettes.  11  faut  espérer  que  les 
premières   nous   porteront  des    nouvelles   propres   à 
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calmer  nos  inquiétudes  particulières  et  la  sollicitude 
générale. 

Paris,  le  4  février  1814. 


Sire, 

Nous  avons  su  hier  au  soir  que  Votre  Majesté  avait 
exécuté  son  mouvement  sur  Troyes.  Aujourd'hui  le 
bruit  se  répand  qu'EUe  s'est  reportée  en  avant,  du 
côté  de  Bar-sur-Aube. 

Les  esprits  sont  toujours  agités,  à  l'occasion  du 
départ  de  l'Impératrice  et  des  grandes  autorités  de 
l'Etat.  A  moins  d'un  avantage  remporté  par  Votre 
Majesté,  chacun  regarde  ce  départ  comme  inévitable 
et  comme  très  prochain. 

Le  maréchal  Duc  de  Valmy  et  le  sénateur  Colchen 
sont  arrivés  tout  à  l'heure.  Les  nouvelles  qu'ils  appor- 
tent sont  peu  satisfaisantes.  Je  les  ai  engagés  à  ne 
point  leur  donner  cours;  mais  on  sait  déjà  l'évacuation 
de  Châlons  et  la  perte  des  farines  emmagasinées  dans 
cette  ville. 

Paris,  le  5  février  1814. 

La  correspondance  que  j'ai  eu  l'honneur  d'entretenir 
avec  Votre  Majesté  depuis  quinze  ans  est  serrée  dans 
une  armoire  hors  de  mon  cabinet.  Faut-il  la  brûler  si 
nous  quittons  Paris?  {De  la  main  de  Cambacérès). 


Sire, 

Suivant  les  lettres  particulières  et  les  rapports  de 
diverses  personnes  arrivées  hier  de  Troyes  ou  de  la 
route,  on  s'attendait  à  recevoir,  dans  la  nuit,  l'avis 
d'une  nouvelle  afTaire,  et  peut-être  l'ordre  donné  par 
Votre  .Majesté  d'évacuer  Paris.  Cette  évacuation  devient 
de  jour  en  jour  plus  difficile  et  sera  peut-être  impra- 
ticable. 

Le  Moniteur  du  jour  contient  le  bulletin  adressé  par 
les  ordres  de  Votre  Majesté  à  S.  M.  l'Impératrice  :  ce 
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bulletin  a  été  lu  avec  intérêt  et  a  fixé  l'opinion  sur  les 
journées  du  29  janvier  et  l^""  février  dont  les  détails  et 
les  résultats  avaient  été  publiés  dans  des  termes  con- 
tradictoires et  exagérés. 

Il  y  avait  peu  de  monde  au  Palais  des  Tuileries. 
L'Impératrice  a  assisté  à  la  messe  et  aux  prières  des 
Quarante  heures  ^  :  ces  prières  remuent  et  forcent  à 
des  retours  et  à  des  réflexions  dont  les  effets  étaient 
peints  sur  tous  les  visages. 

Je  ne  crois  pas  devoir  entretenir  \'otre  Majesté  des 
bruits  qui  circulent  :  je  ne  lui  parle  pas  non  plus  de 
notre  anxiété  et  des  besoins  que  nous  avons  de  rece- 
voir des  nouvelles  qui  nous  rassurent  sur  Votre  Majesté 
et  sur  Télat  des  affaires. 

Paris,  le  6  février  1814. 


Sire, 

J'ai  reçu  aujourd'hui,  vers  une  heure  du  matin  la 
lettre  que  Votre  Majesté  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire 
hier.  Cette  lettre  étant  datée  de  Troyes,  m'a  paru 
détruire  l'opinion  généralement  répandue  que  Votre 
Majesté  avait  fait  un  mouvement  sur  Provins.  D'après 
ce  que  vient  de  me  dire  le  Roi  Joseph,  il  paraît  que  ce 
mouvement  aura  eu  lieu  aujourd'hui.  S.  M.  l'Impéra- 
trice m'a  parue  plus  rassurée,  parles  nouvelles  directes 
quElle  a  eues  de  Votre  Majesté. 

Paris,  le  7  février  1814. 


Sire, 
J'ai  reçu  ce  matin,  à  trois  heures  d'intervalle,  les 

1.  L'Empereur  répondit  de  Nogent,  le  7  février  1814  : 
«  Mon  cousin,  je  reçois  votre  lettre  du  6.  Je  vois  qu'au  lieu 
de  soutenir  rimpératrice  vous  la  découragez.  Pourquoi 
perdre  ainsi  la  tête  ?  Qu'est-ce  que  c'est  que  ces  Miserere 
et  ces  prières  de  quarante  heures  à  la  chapelle  ?  Est-ce 
qu'on  devient  fou  à  Paris?  »  Correspondance^  21.197. 
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deux  lettres  dont  Votre  Majesté  m'a  honoré,  depuis 
«-on  arrivé  à  Nogent. 

En  revenant  sur  moi-même,  je  n'ai  retrouvé  aucun 
lait,  je  n'ai  reconnu  de  ma  part  aucune  parole,  qui  ait 
pu  découraj^er  S.  M.  l'Impératrice.  J'oserais  même 
«lire  qu'après  le  Hoi  Joseph  je  suis  celui  qui  conserve 
h'  plus  de  calme,  au  milieu  de  l'inquiétude  générale, 
♦^t  dans  la  nécessité  où  je  suis  de  répondre  à  toutes 
les  questions  dont  je  suis  obsédé. 

Les  prières  des  quarante  heures  ont  eu  lieu  dans  la 
chapelle  du  Palais  Impérial,  sans  doute  d'après  les 
dispositions  faites  par  la  Grande  Aumônerie.  Je  n'ai 
|)oint  été  consulté  à  ce  sujet,  et  si  je  l'avais  été,  je 
n'aurais  pu  qu'ai)[)rouver  une  mesure  qui  est  la  suite 
nécessaire  de  la  Lettre  de  Votre  Majesté  aux  Évèques. 

J'ai  entendu  le  Ministre  de  la  Police  rendre  au  Roi 
Joseph  des  comptes  qui  paraissaient  annoncer  qu'il 
•  tait  instruit  des  mouvements  de  l'ennemi.  Ainsi 
l'occasion  s'est  présentée  très  naturellement  de  rap- 
peler au  Duc  de  Rovigo  cet  article  important,  ainsi 
que  Votre  Majesté  me  le  prescrit. 

Dans  l'une  des  deux  lettres  de  Votre  Majesté,  Elle 
veut  bien  me  parler  du  mouvement  qu'Elle  a  ordonné 
-ur  les  routes  de  Meaux  à  Vitry  et  de  Meaux  à  Ghà- 
lons.  Ce  mouvement  garantira  Paris  de  ce  côté-là, 
mais  il  nous  viendra  des  sujets  d'alarme  du  côté  de 

I       Milite  de  Ségur  est  revenu  ce  matin  de  sa  mission. 
Paris,  le  8  février  1814. 


Sire, 

Hier  au  soir  S.  M.  l'Impératrice  m'avait  fait  remettre 
un  article  pour  le  Monileuv.  Cet  article  ne  s'est  pas 
trouvé  aujourd'hui  dans  ce  journal;  j'ai  appris  que  le 
Iioi  Joseph,  d'après  les  ordres  de  Votre  Majesté,  avait 
ordonné  que  la  publication  en  fût  différée.  Celte  dis- 
position a  été  «l'une  sage  prévoyance.  L'aiticle  aurait 
détruit  le  bon  effet  qu'a  produit  celui  qui  a  été  publié 
comme  venant  de  Chàtillon. 
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Après  le  Conseil  des  Ministres,  il  y  a  eu,  avec  l'appro- 
bation de  l'Impératrice,  une  conférence  entre  les 
Ministres  de  la  Guerre,  de  la  Police  et  de  la  Marine, 
sur  la  demande  de  ce  dernier.  Il  s'agissait  de  statuer 
sur  quelques  mesures  relatives  aux  courriers  anglais 
expédiés  de  Châtillon  à  Londres,  et  de  Londres  à  Châ- 
tillon.  La  difficulté  provenait  de  quelque  différence 
entre  les  ordres  donnés  par  Votre  Majesté  au  Ministre 
de  la  Marine,  et  la  lettre  écrite  par  le  Duc  de  Vicence 
au  Duc  de  Rovigo.  Le  Roi  Joseph,  en  présence  duquel 
la  conférence  a  été  tenue,  a  jugé  qu'il  fallait  nécessai- 
rement solliciter  de  Votre  Majesté  une  explication  sur 
le  point  litigieux,  consistant  à  savoir  si  les  courriers 
devaient  toujours  passer  aux  avant-postes  et  être 
accompagnés  d'un  officier. 

Votre  Majesté  est  si  près  et  si  bien  informée  de  tout 
ce  qui  se  passe  et  de  tout  ce  qui  se  dit  dans  cette 
grande  ville  que  je  n'aurais  rien  de  nouveau  à  lui 
apprendre. 

Paris,  le  9  février  1814. 


Sire, 

S.  M.  l'Impératrice  a  tenu  aujourd'hui  le  Conseil  des 
Ministres;  elle  a  été  accompagnée  [)ar  le  Roi  Joseph  et 
par  moi,  ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  l'ordre  de  service. 

Je  vais  rendre  un  compte  sommaire  à  Votre  Majesté 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  séance. 

Le  travail  du  Grand  Juge  n'a  offert  que  des  affaires 
du  petit  ordre.  On  a  réservé  pour  Votre  Majesté  un 
rapport  tendant  à  décider  que  le  Procureur  général  en 
la  Cour  Impériale  de  la  Haye  jouira  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  replacé  de  la  moitié  de  son  traitement. 

Tous  les  rapports  remis  par  le  Ministre  de  l'Intérieur 
nous  ont  paru  devoir  être  soumis  à  Votre  Majesté.  Par- 
mi ces  rapports,  il  y  en  a  un  assez  important  dans  lequel 
le  Ministre  rend  compte  des  motifs  qui  l'ont  déterminé 
à  autoriser  le  Préfet  de  la  Seine  d'ordonnancer,  jusqu'à 
concurrence  de  600.000  francs,  sur  le  revenu  municipal 
de  Paris,  pour  l'acquit  des  dépenses  de  la  garde  natio- 
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nale.  Celte  disposition  a  excité  des  réclamations  de  la 
part  du  -Ministre  du  Trésor  qui  se  voit  enlever  une 
ressource  sur  laquelle  il  comptait.  A  cette  occasion,  le 
Ministre  de  la  Guerre  a  rendu  compte  d'une  réclama- 
tion qu'il  venait  de  recevoir  de  l'administration  muni- 
cipale de  Versailles,  contre  un  ordre  donné  par  le 
général  Roussel,  lequel  exige  que  les  habitants  nour- 
rissent les  militaires,  attendu  que  le  prêt  des  troupes 
manque  depuis  quelque  temps.  Ceci  a  encore  donné 
lieu  à  des  explications  de  la  part  du  Ministre  du  Trésor 
qui,  étant  gêné  par  les  circonstances,  se  trouve  invo- 
lontairement être  la  cause  de  ces  difficultés. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  a  proposé,  suivant  l'usage, 
des  objets  généraux,  des  soldes  de  retraite  et  des  no- 
minations; celles-ci  ne  seront  présentées  à  la  signature 
de  l'Impératrice  qu'après  un  examen  préalable. 

Il  n'y  a  eu  dans  les  propositions  du  Ministre  des 
Cultes  qu'une  seule  qui  soit  de  quelque  importance. 
C'est  celle  qui  a  pour  objet  de  proroger  l'économat 
des  biens  du  clergé  de  Turin,  jusqu'au  l^""  juillet  1814. 

Le  Ministre  de  la  Marine  avait  exposé,  dans  un  pre- 
mier rapport,  que  les  marins  hollandais  employés 
à  Cherbourg,  au  nombre  de  6  à  700,  se  sont  mutinés 
et  refusent  de  servir.  Il  avait  conclu  qu'il  fallait  les 
conduire,  comme  prisonniers  de  guerre,  dans  un 
dépôt  de  l'Intérieur.  Votre  Majesté  n'ayant  point  pro- 
noncé sur  ce  rapport  qui  faisait  partie  du  dernier 
envoi,  le  Ministre  l'a  reproduit  aujourd'hui. 

Dans  un  autre  rapport,  le  Duc  Decrès  propose  à 
Votre  Majesté  de  l'autorisera  remettre  à  la  disposition 
du  .Ministre  de  la  Guerre,  pour  être  envoyés  dans 
l'Intérieur  et  traités  comme  prisonniers  de  guerre,  les 
officiers,  militaires  et  civils  provenant  de  la  Marine 
de  Hollande.  Le  ministre  ayant  insisté  pour  j'appelle 
sur  ces  deux  affaires,  l'attention  de  Votre  Majesté,  j'ai 
réuni  les  deux  dossiers,  auxquels  j'ai  joint,  avec  l'ap- 
probation de  l'Impératrice,  un  projet  d'avis  dans  lequel 
j'ai  mentionné  ro[)inion  du  Roi  Joseph,  suivant  qu'il 
est  réglé  par  rr>rdre  de  service. 

Les  rapports  des  Ministres  du  Commerce,  de  la  Police, 
du   Trésoç,  de  l'Administration  de  la  guerre  et  des 
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Finances  ne  contiennent  rien  qui  soit  susceptible  d'ana- 
lyse ou  d'observation. 

C'est  le  sieur  Gaullier,  auditeur,  qui  portera  cette 
semaine  au  ministre  secrétaire  d'État  les  affaires 
réservées  pour  Votre  Majesté. 

Parl!^,  lo  i)  févrior  ISU. 


Sire, 

L'état  de  Paris  est  toujours  à  peu  près  le  même,  les 
esprits  flottent  entre  la  crainte  et  l'espérance  et  comme 
le  premier  de  ces  sentiments  est  le  plus  actif,  chacun 
se  conduit  d'après  cette  impulsion. 

S.  M.  l'Impératrice  a  eu  la  bonté  de  me  dire  qu'elle 
avait  reçu  des  nouvelles  de  Votre  Majesté  :  Elle  est 
plus  rassurée. 

Par  suite  de  la  conversation  que  j'ai  eue  avec  le  roi 
Joseph,  je  juge  que  nous  aurons  cette  nuit  ou  demain 
la  nouvelle  d'une  affaire  :  Puisse-t-elle  être  heureuse  ! 

Paris,  le  10  février  18H. 


Sire, 

Les  brillants  succès  de  la  journée  du  10  avaient  pro- 
duit hier  une  vive  allégresse.  La  nouvelle  de  la  grande 
victoire  remportée  le  11,  par  Votre  Majesté,  a  électrisé 
tous  les  esprits. 

(^e  grand  événement  a  été  annoncé  par  le  canon.  J'en 
ai  su  les  premiers  résultats  par  S.  M.  l'Impératrice 
Elle-même,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  combien  Sa 
Majesté  est  heureuse  de  ces  avantages  réitérés,  qui  met- 
tront un  terme  à  ses  angoisses  et  qui  redoublent  ses 
espérances.  Depuis,  le  Roi  Joseph  a  eu  l'attention  de 
me  faire  passer  un  extrait  de  la  dépêche  qu'il  a  reçue  du 
Prince  de  Neuchâtel.  J'y  vois  que  la  perte  de  l'ennemi 
est  immense  et  que,  de  notre  côté,  nous  n'avons  perdu 
que  peu  de  monde,  et  personne  de  marque  :  c'est  donc 
là  un  double  bonheur. 
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Tout  fait  espérer  que  Votre  Majesté  aura  obtenu 
de  nouveaux  avantages  et  que  la  journée  de  demain 
nous  apportera  encore  des  nouvelles  importantes.  Cela 
résulte,  et  de  la  lettre  du  Prince  de  NeulchAtel  et  du 
récit  de  M.  de  Montesquiou. 

Je  prie  Votre  Majesté  d'agréer  mes  félicitations  res- 
pectueuses et  mes  vœux  pour  la  continuation  de  la 
bonne  santé  qu'Elle  a  conservée. 

D'après  les  ordres  de  S.  M.  l'Impératrice,  j'ai  auto- 
risé les  administrateurs  du  télégraphe  à  transmettre 
^ur  toutes  les  lignes  la  nouvelle  des  victoires  des  iO  et 
Il  du  courant. 

Paris,  le  12  février  1814. 


Sire, 

Je  viens  de  recevoir  la  lettre  que  M.  le  Baron  de 
Montesquiou  m'a  écrite  aujourd'hui  par  les  ordres  de 
Notre  Majesté,  et  dans  laquelle,  en  confirmant  les  bril- 
lants succès  de  vos  armes,  il  me  donne  de  nouveaux 
détails  sur  les  journées  des  10  et  il  et  sur  leurs  suites. 
Je  ne  saurais  trop  dire  à  Votre  Majesté  combien  je  suis 
touché  des  témoignages  de  souvenir  dont  elle  m'honore 
et  dont  je  la  prie  de  recevoir  mes  très  humbles  remer- 
ciements. Bientôt,  Sire,  nous  apprendrons  que  tous  les 
corps  ennemis  auront  successivement  éprouvé  les 
elTets  de  vos  grandes  conceptions,  et  qu'après  vous 
avoir  dû  le  retour  de  la  victoire,  nous  vous  devrons 
oelui  de  le  paix. 

Paris,  le  12  février  1811. 


.Mjjoiird  hiii  p«'nd:ml  lu  scjhku;  du  (ionscil  d  Ktal,  1(^ 
Roi  Joseph  m'a  fait  dire  hrs  belles  et  importantes  nou- 
velles qu'il  avait  reçues  de  Votre  Majesté.  Après  le 
conseil,  je  me  suis  rendu  chez  l'Impératrice,  où  était 
le  Roi,  et  LL.  MM.  ont  bien  voulu  me  donner  connais- 
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sance  des  lettres  qu'Elles  avaient  reçues.  Je  prie  Votre 
Majesté  de  me  permettre  de  lui  offrir  mes  respec- 
tueuses félicitations. 

Suivant  les  ordres  de  Votre  Majesté,  le  canon  a  dû 
tirer  et  les  résultats  du  grand  avantage  remporté  hier 
seront  annoncés  aux  différents  théâtres. 

Jamais  succès  n'est  venu  plus  à  propos.  L'affaisse- 
ment était  général,  ceci  doit  donner  de  Télan. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  m'a  adressé  un  Rapport 
ayant  pour  objet  de  faire  payer  la  solde  aux  troupes 
réunies  à  Versailles,  et  qui,  d'après  les  dispositions 
faites  par  le  général  Roussel,  sont  nourries  chez  l'ha- 
bitant. S.  M.  a  chargé  le  Duc  de  Cadore  de  communi- 
quer ce  Rapport  au  Ministre  du  Trésor,  en  l'invitant  à 
prendre,  le  plus  tôt  possible,  des  mesures  pour  faire 
cesser  le  désordre  dont  on  se  plaint. 

Paris,  le  12  février  1814. 


Sire, 

Les  nouvelles  des  succès  obtenus  les  10,  ii  et  12  du 
courant  sur  les  Coalisés,  par  Votre  Majesté,  maintien- 
nent le  sentiment  d'allégresse  qui  s'est  manifesté  de- 
puis trois  jours,  dans  toutes  les  classes  de  la  Société. 

Voilà  que  l'Armée  de  Silésie  est  à  peu  près  détruite, 
et  que  les  Russes,  ainsi  que  les  Prussiens,  ont  été  fort 
maltraités.  On  doit  donc  être  sans  inquiétude  de  ce 
coté.  11  n'en  est  pas  de  môme  du  côté  des  Autrichiens. 
Des  lettres  que  le  Ministre  de  la  Guerre  a  reçues  au- 
jourd'hui, pendant  l'audience  de  l'Impératrice,  annon- 
cent que  le  Prince  de  Schwartzemberg  a  passé  la  Seine, 
sans  que  le  duc  de  Reggio  y  ait  mis  obstacle.  Je  ne 
dois  pas  insister  plus  longtemps  devant  Votre  Majesté 
sur  ce  fait,  qui  n'est  pas  de  ma  compétence  et  dont  je 
ne  connais  pas  les  détails.  Je  ne  lui  parle  pas  non  plus 
de  l'entrée  du  Prince  de  Wurtemberg  à  Sens.  Mais  je 
crains  que  ces  deux  événements,  une  fois  connus,  n'at- 
ténuent tous  les  bons  effets  produits  par  les  dernières 
victoires  et  ne  nous  replongent  dans  cet  état  de  stu- 
peur et  de  découragement  dont  Votre  Majesté  nous  a 
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tirés  et  dont  Elle  seule  pourrait  nous  reliri  r  une  se- 
conde fois. 

11  y  a  eu  ce  matin  beaucoup  de  monde  au  Palais  des 
Tuileries  :  chacun  s'est  empressé  devenir  témoigner  la 
part  si  généralement  prise  à  des  avantages  qui  doi- 
vent changer  la  face  des  affaires. 

Paris,  le  13  février  1814. 


Sire, 

Nous  voici  dans  le  fort  de  la  crise  :  Votre  Majesté  a 
déjà  battu  une  armée  nombreuse,  il  en  reste  encore 
une  à  battre,  et  celle-ci  nous  menace  de  près. 

D'après  les  lettres  reçues  aujourd'hui  par  S.  M.  l'Im- 
pératrice et  par  le  Roi  Joseph,  j'ai  appris  que  Votre 
Majesté  était  encore  à  Château-Thierry  et  s'occupait  à 
détruire  un  corps  ennemi.  11  serait  bien  important  que 
cette  opération  fût  terminée,  pour  que  Votre  Majesté 
eût  le  temps  de  se  rapprocher  de  nous.  11  y  a  peut-être 
moins  à  craindre  l'insuffisance  de  forces  que  le  défaut 
de  direction  et  surtout  le  peu  d'harmonie  qu'il  peut  y 
avoir  entre  les  trois  Maréchaux  qui  comman'.ent  les 
Corps  opposés  aux  Autrichiens. 

Paris,  toujours  dans  l'ivresse  des  dernières  victoires, 
n'est  point  encore  affecté  des  dangers  qui  peuvent  sur- 
venir ;  il  faut  espérer  que  bientôt  ils  n'existeront  plus. 

S.  M.  l'Impératrice  a  été  un  peu  souffrante  ce  matin; 
cependant  Elle  a  bien  voulu  signer,  vers  les  trois 
heures,  la  dernière  séance  du  Conseil  d'Etat. 

Paris,  le  14  février  1814. 


Sire, 

Le  canon  annonce  encore  la  nouvelle  d'une  grande 
victoire  remportée  par  Votre  Majesté,  sur  les  restes 
de  l'armée  russe  et  prussienne  renforcés  par  le  corps 
de  Kleist  et  par  un  nouveau  corps  russe.  Puisse-t-il 
bientôt  nous  apprendre  que  Votre  Majesté  a  battu 
l'ennemi  sur  les  rives  de  la  Seine  !  Cette  continuité  de 
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succès  a  remis  les  esprits  et  fait  renaître  le  courage 
parmi  nos  Parisiens,  qui  paraissent  moins  redouter 
l'armée  qui  voudrait  menacer  la  capitale.  Cette  con- 
fiance tient  surtout  à  cette  idée  que  Votre  Majesté 
arrivera  et  vaincra. 

La  foule  s'est  portée  aujourd'liui  sur  les  boulevards, 
espérant  y  voir  passer  les  prisonniers  faits  dans  les 
journées  des  10,  11  et  42  du  courant.  Pendaut  ce  temps- 
là,  nous  avons  tenu  le  Conseil  d'Etat,  qui  continue  ses 
travaux,  comme  à  l'ordinaire. 

S.  M.  l'Impératrice  a  été  un  peu  indisposée  la  nuit 
dernière,  Elle  était  mieux  ce  matin,  et  aura  trouvé  un 
excellent  remède  dans  les  bonnes  nouvelles  que  Votre 
Majesté  lui  a  transmis,  et  dont  Elle  a  daigné  me  faire 
part,  ainsi  que  le  Roi  Joseph. 

Paris,  le  15  février  1814. 


Sire, 

Les  ministres  de  Votre  Majesté  se  sont  réunis  aujour- 
d'hui en  conseil,  sous  la  présidence  de  S.  M.  l'Impéra- 
trice :  le  Roi  Joseph  était  présent. 

Cette  séance  n'a  été  reniarquable  ni  par  le  nombre, 
ni  par  l'importance  des  alTaires.  Le  travail  du  Grand 
Juge  n'a  compris  que  des  objets  du  petit  ordre. 

Dans  celui  du  Ministre  de  l'Intérieur,  il  y  a  quelques 
propositions  tendant  à  augmenter  les  ofliciers  de  la 
garde  nationale  de  Paris  et  à  remplacer  quelques-uns 
d'entre  eux.  Ces  objets  nous  ont  paru  devoir  être  sou- 
mis à  S.  M.  l'Impératrice.  Nous  avons  cru  devoir  réser- 
ver pour  Votre  Majesté  le  rapport  pour  la  formation 
d'un  corps  de  cavalerie  dans  la  garde  nationale. 

Le  Ministre  Directeur  a  présenté  comme  rapport 
d'urgence  celui  par  lequel  il  propose  d'accorder,  à  titre 
de  secours  et  d'acompte,  une  somme  de  dix  mille 
francs  au  sieur  F'riedlander,  entrepreneur  de  subsis- 
tances militaires  dans  la  'S^^  division.  Cet  homme,  à 
qui  il  est  dû  deux  millions  huit  cent  mille  francs  est 
sur  le  pavé  de  Paris,  réduit  à  l'aumône.  Le  comte  Daru 
reconnaît  la  légitimité  de  sa  créance  et  ajoute  que  le 
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Prince  d*Eckmûlh,  peu  indulgent  pour  les  fournisseurs, 
dit  du  bien  de  celui-ci. 

Le  travail  du  Minisire  de  la  Guerre  est  composé 
comme  à  l'ordinaire  d'objets  généraux,  de  soldes  de 
retraite  et  de  nominations. 

Rien  ne  m'a  paru  mériter  une  attention  particulière 
dans  les  rapports  présentés  par  les  Ministres  des  CuUes, 
du  Commerce,  du  Trésor,  de  la  Marine  et  des  Vl- 
nances. 

Dans  le  travail  remis  par  le  Duc  de  Gaête  et  réservé 
pour  Votre  Majesté,  il  y  a  un  rapport  pour  la  nomina- 
tion à  la  recette  générale  du  département  de  la  Drùnie 
vacante  par  décès. 

Cette  semaine,  le  Portefeuille,  pour  le  Ministre 
Secrétaire  d'Etat,  sera  confié  au  sieur  Fleury,  audi- 
teur. 

Paris,  le  16  février  1814. 


Sire, 

Ce  matin,  de  bonne  heure,  le  bruit  s'est  répandu  que 
\  otre  Majesté  avait  couché  à  Meaux  et  pourrait  bien 
passer  par  Paris.  Si  cette  annonce  se  fût  réalisée,  Volie 
•Majesté  aurait  jugé  par  Elle-même  de  la  sensation 
produite  par  le  Bulletin  qui  se  trouve  aujourd'hui  dans 
/''  Moniteur,  et  qui  contient  les  détails  de  tout  ce  que 
\  otre  .Majesté  a  fait  depuis  le  7  jusqu'au  i5  de  ce  mois. 

Hien,  dans  l'histoire  ancienne  et  moderne,  ne  me 
paraît  présenter  une  suite  d'événements  aussi  mémo- 
rables que  ceux  qui  ont  eu  lieu  ces  quatre  derniers 
jours. 

Lo  public  est  aujourd'hui  remis  de  ses  premières 
craintes,  malgré  l'occupation  de  Soissons;  il  attend 
avec  confiance  la  suite  du  mouvement  (|ui  va  s'opérer 
par  les  ordres  de  Votre  .Majesté.  On  dit  (|ue  les  emie- 
mis  rétrogradent  :  c'est  le  parti  qu'ils  feraient  fort  bien 
de  prendre. 

Je  rends  compte  à  Votrtî  Majesté,  dans  une  lettre 
séparée,  du  Conseil  des  Ministres. 

S.  M.  l'Impératrice  est  toujours  un  peu  souffrante,  et 
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le  Roi  Joseph  toujours  occupé  de  prévenir  les  inten- 
tions de  Votre  Majesté  et  d'exécuter  ses  ordres. 

Paris,  le  16  février  1814. 


Sire, 

Je  n'ai  à  rendre  compte  à  Votre  Majesté  d'aucun  fait 
digne  d'arrêter  son  attention. 

Hier,  le  public  s'est  porté  en  foule  sur  le  passage 
des  généraux  russes  qui  sont  prisonniers  de  guerre  : 
aujourd'hui,  il  en  a  fait  de  même  pour  voir  les  soldats. 
Les  généraux  se  sont  plaint  d'avoir  été  hués  ;  cette 
plainte  n'est  pas  fondée  :  la  multitude  a  témoigné  de 
l'empressement,  et  n'a  fait  entendre  que  les  cris  de 
Vive  l'Empereur.  J'ai  recueilli  ceci  d'un  très  grand 
nombre  de  personnes  placées  en  divers  lieux. 

On  avait  espéré  la  nouvelle  de  quelque  avantage 
remporté  par  Votre  Majesté  sur  les  Autrichieris;  mais 
il  paraît  que  leur  armée  recule. 

Le  bruit  courait  que  St-Quentin  avait  été  pris  :  cette 
nouvelle  est  fausse,  si  j'en  juge  par  les  Rapports  de  la 
Police.  En  attendant  qu'elle  soit  démentie,  cette  cir- 
constance et  les  détails  de  ce  qui  s'est  passé  à  Sois- 
sons,  causent  ici  quelque  inquiétude. 

Paris,  le  17  février  1814. 


Sire, 

J'avais  terminé  ma  lettre  du  jour,  lorsque  S.  M. 
l'Impératrice  a  daigné  me  faire  savoir  que  Votre  Majesté 
avait  battu  l'ennemi,  fait  5000  prisonniers,  parmi  les- 
quels est  un  général,  et  pris  dix  pièces  de  canon. 

Ce  commencement  de  succès  nous  en  présage 
d'autres.  Que  Votre  Majesté  veuille  bien  agréer  mes 
félicitations  et  Thommage  de  nos  espérances  ! 

C'est  être  deux  fois  heureux.  Sire,  que  de  vous  savoir 
vainqueur  et  bien  portant. 

Paris,  le  17  février  1814. 
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Sire, 


Au  moment  où  j'écris,  je  n'ai  point  appris  qu'il  soit 
encore  arrivé  des  nouvelles  de  Votre  Majesté. 

On  dit  que  l'ennemi  est  en  pleine  retraite  :  on  dit 
aussi  que  nous  sommes  rentrés  à  Soissons. 

Ce  qui  nous  revient  des  départements  annonce  que 
les  victoires  remportées  par  Votre  Majesté  les  10  et  il 
de  ce  mois  ont  excité  un  enthousiasme  général. 

Paris  est  tranquille  et  espère  que  de  si  grands  suc- 
cès auront  une  fin  désirable  et  nous  rendront  bientôt 
Votre  Majesté. 

Paris,  le  18  février  i814. 


Sire, 

Nous  avons  appris  ce  matin,  le  nouvel  avantage 
remporté  hier,  à  Montereau,  par  Votre  Majesté. 

En  me  communiquant  ces  bonnes  nouvelles,  l'Impé- 
ratrice et  le  Roi  Joseph  ont  bien  voulu  me  dire  que 
l'ennemi  avait  demandé  une  suspension  d'armes,  à 
laquelle  Votre  Majesté  n'avait  pas  cru  devoir  consentir, 
attendu  qu'Elleveut  la  Paix.  En  effet,  Sire,  un  armistice 
eût  donné  à  l'ennemi  le  temps  de  se  réunir  et  de  se 
rendre  plus  difficile.  Votre  Majesté  a  donc  eu  toute 
raison  de  se  refuser  à  une  mesure  provisoire,  et  la 
Nation  vous  bénira  d'avoir  persisté,  au  milieu  des  suc- 
cès, dans  les  dispositions  pacifiques  que  Votre  Majesté 
a  déjà  manifestées. 

Tous  les  rapports  sont  remplis  de  la  joie  publique, 
qui  éclate  partout,  à  l'occasion  des  victoires  de  Votre 
.Majesté.  -\  (Valais  seulement  ces  nouvelles  n'ont 
produit  aucun  effet  par  la  mauvaise  conduite  du  pre- 
mier adjoint  de  la  Mairie,  lequel  est  un  ancien  capi- 
taine au  Hégiment  d'.Vuvergne,  émigré  rentré  et  véhé- 
mentement soupçonné  d'avoir  conservé  de  l'attache- 
ment pour  l'ancienne  dynastie. 

D'après  les  ordres  de  S.  .M.  ritri[)éralrice,  j'ai  écrit  au 
Ministre  de  l'Intérieur  de  vérifier  les  faits,  qui  ï)euvent 
••Ire  exagérés,  mais  qu'il  est  bon  d'éclaircir.  Un  point 
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aussi  important  que  Calais  ne  doit  pas  rester  dans  des 
mains  suspectes,  et  si  le  Maire,  comme  on  le  dit,  est 
hors  d'état  de  remplir  ses  fonctions,  il  faut  en  nommer 
un  autre. 

A  ce  sujet,  et  malgré  tout  l'éloignement  que  j'ai  de 
donner  aucune  confiance  à  des  dénonciations  vagues, 
je  ne  puis  déguiser  à  Votre  Majesté  que,  de  toutes 
parts,  il  est  venu  des  renseignements  peu  avantageux 
sur  ceux  qui  composent  l'administration  municipale. 
Ces  magistrats  sont,  pour  la  plupart  indifférents, et  quel- 
quefois ennemis.  On  compte  parmi  eux  un  grand 
nombre  d'émigrés  ou  de  parents  d'émigrés,  qui,  au  heu 
de  donner  de  l'énergie,  cherchent  à  insinuer  que 
l'ennemi  vient  pour  le  bonheur  commun.  ^)uand  cette 
crise  sera  terminée,  il  sera  bon  de  revoir  la  composi- 
tion de  l'administration  municipale  et  d'en  écarter  tout 
ce  qui  est  équivoque. 

S.  M.  l'Impératrice  s'est  trouvée  plus  souffrante  et  a 
remis  à  lundi  une  partie  de  la  signature. 

Paris,  le  19  février  18U. 


Sire, 

J'ai  reçu  aujourd'hui  avant  midi,  la  lettre  que  Votre 
Majesté  a  daigné  m'écrire  hier  au  soir,  du  château  de 
Surville. 

Votre  Majesté  n'est  pas  satisfaite  de  la  rédaction  des 
petits  journaux  :  on  a  ici  la  même  opinion.  A  qui  en 
est  la  faute?  C'est  sur  quoi  il  n'est  pas  facile  d'être 
fixé. 

Le  Duc  de  Rovigo,  à  qui  j'en  ai  parlé,  suivant  les 
intentions  de  Votre  Majesté,  dit  que  depuis  l'établisse- 
ment d'un  comité  de  rédaction  pour  les  journaux,  il 
avait  peu  à  s'occuper  de  cette  partie.  D'après  cette  ré- 
ponse, j'ai  jugé  que  Votre  Majesté  ne  désapprouverait 
point  que  je  dise  un  mot  au  comte  Boulay,  chef  de  ce 
comité.  Celui-ci  m'a  avoué  confidentiellement  que  les 
rédacteurs  s'entendaient  mal  entre  eux;  qu'on  perdait 
beaucoup  de  temps  à  des  discussions  vagues  et  à  des 
reproches  réciproques;  que  les  journaux  contenaient 
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souvent  des  articles  non  arrêtés;  en  un  mot,  a-t-il 
ajouté,  cesl  une  charrette  mal  attelée. 

D'après  cet  exposé,  Votre  Majesté  voit  que  j'ai  quel- 
que raison  de  dire  qu'on  ne  sait  pas  trop  à  qui  s'en 
prendre.  Je  ne  me  permets  aucune  autre  observation. 

S.  M.  rimpt-ratrice  se  trouvant  fort  enrhumée  n'a 
point  assisté  à  la  messe.  On  s'est  conformé,  dans  cette 
circonstance,  aux  ordres  donnés  par  Votre  Majesté,  il 
y  a  deux  ans,  dans  un  cas  analogue. 

Madame  la  Princesse  Pauline  m'a  fait  passer  une 
lettre  pour  le  Ministre  de  la  Marine  à  qui  elle  porte  des 
plaintes  sur  la  défense  qu'il  a  faite  de  la  conduire 
de  Nice  à  Fréjus  par  mer,  d'où  elle  se  propose  de  par- 
tir pour  Paris.  Le  Duc  Decrès,  en  recevant  la  lettre, 
m'a  fait  connaître  les  motifs  qui  ne  permettaient  point 
d'exposer  la  Princesse  à  une  traversée  où  elle  pourrait 
rencontrer  des  embarcations  ennemies;  il  répondra  à 
S.  A.  à  qui  j'écrirai  de  mon  côté. 

Paris,  le  20  février  1814. 


Sire, 

Le  Ministre  de  la  Guerre,  d'après  les  ordres  de  Votre 
.Majesté,  a  prescrit  au  Préfet  de  la  Seine,  de  faire,  d'ici 
au  24,  dans  la  ville  de  Paris  une  levée  de  deux  mille 
chevaux^  par  la  voie  d'une  réquisition  extraordinaire. 

Le  Préfet  déclare  qu'il  lui  est  impossible  d'exécuter 
celte  disposition.  La  dernière  levée,  ordonnée  par 
le  décret  du  24  janvier,  n'a  produit  que  deux  cent 
vingt  chevaux  sur  sept  cents,  et  alors  nous  avions  des 
restes  de  prospérité.  Aujourd'hui  presque  tous  les  habi- 
tants de  Paris  ont  vendu  leurs  chevaux,  ou  les  ont 
envoyés  avec  leurs  effets  dans  des  lieux  éloignés.  Le 
Préfet  estime,  que  c'est  par  un  marché  qu'on  peut 
espérer  de  satisfaire  à  la  demande.  11  a  des  offres  h  un 
prix  modéré  et  croit  être  assuré  de  la  fourniture.  Pour 
solder  le  prix  des  chevaux,  f|ui  seront  ainsi  livrés,  le 
baroride  Chabrol  propose  une  (Contribution  extraordi- 
naire sur  les  habitants  les  plus  aisés  de  la  (Capitale,  en 
laissant  à  ceux-ci  la  faculté  de  donner  les  chevaux  qui 
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leur  seraient  payés  au  prix  de  cinq  cents  francs,  et  en 
réglant  que  la  plus  forte  taxe  n'excédera  pas  quatre 
mille  francs  en  même  temps  que  la  plus  légère  ne  sera 
pas  au  dessous  de  cinq  cents  francs. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  Ministres  de  la  Guerre 
et  de  l'Intérieur  ont  cru  devoir  rendre  compte  à  S.  M. 
l'Impératrice  de  la  nécessité  qu'il  y  avait  de  régula- 
riser cette  levée  extraordinaire.  D'après  l'avis  du  Roi 
Joseph  et  d'après  le  mien,  S.  M.  a  tenu  aujourd'hui 
un  Conseil,  auquel  ont  été  appelés  le  Ministre  des 
Finances,  celui  de  la  Guerre,  celui  de  l'Intérieur,  le 
Ministre  de  la  Police  et  le  Ministre  de  l'Administration 
de  la  guerre.  Le  Rapport  du  Préfet  a  été  lu  ;  la  matière  a 
été  considérée  sous  tous  les  points  de  vue  dont  elle  est 
susceptible,  et  l'avis  unanime  a  été  qu'il  fallait  auto- 
riser le  Préfet  à  fournir  les  deux  mille  chevaux,  suivant  le 
mode  proposé  par  ce  magistrat.  Le  décret  sera  rédigé 
dans  ce  sens. 

Le  duc  de  Feltre  a  pris  les  ordres  de  l'Impératrice, 
sur  le  jour  et  l'heure  où  S. M.  voudrait  recevoir  les  dra- 
peaux qu'il  doit  présenter  d'après  vos  ordres.  Votre 
Majesté  ayant  jugé  que  la  présentation  devait  avoir 
lieu,  au  moment  d'une  revue  de  la  Garde  Nationale, 
on  s'est  déterminé  à  la  remettre  à  dimanche  prochain, 
Plus  tôt  la  Garde  Nationale  n'aurait  point  été  prête. 
Hier,  la  Revue  n'a  point  eu  lieu,  attendu  qu'il  n'y  avait 
pas  assez  d'hommes  habillés  et  armés.  D'ailleurs,  la 
cérémonie  gagnera  à  être  laite  un  jour  de  repos.  S.  M. 
a  ordonné  que  le  Grand  Maître  des  Cérémonies  rédige- 
rait un  programme  et  s'entendrait  avec  le  Ministre  de 
la  Guerre,  pour  les  détails  d'exécution. 

Paris,  le  21  février  1814. 


Sire, 

Le  décret  pour  la  levée  de  deux  mille  chevaux  de 
trait,  dans  la  ville  de  Paris,  a  subi  quelques  change- 
ments, ainsi  que  Votre  Majesté  pourra  en  juger,  sur 
l'expédition  de  ce  décret,  que  le  Duc  de  Cadore  adresse 
au  Duc  de  Bassano,  pour  être  mise  sous  vos  yeux. 
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Ces  changements  ont  été  proposés  par  le  Ministre 
des  Finances,  et  agréés  par  ses  collègues  de  la  Guerre 
et  de  l'Intérieur.  Le  Roi  Joseph  les  a  approuvés,  et  je 
leur  ai  donné  mon  assentiment,  ayant  reconnu,  comme 
le  Roi,  qu'ils  étaient  propres  à  assurer  le  succès  do  la 
mesure  et  à  soulager  l'opinion. 

Le  Roi  Joseph  a  désiré  que  je  reste  à  une  Conférence 
dans  laquelle  le  Ministre  de  Tlntérieur  et  celui  de  la 
Police  lui  ont  reniUi  compte  de  l'état  d'un  grand 
nombre  de  départements.  Cet  état  est  inquiétant,  et  je 
n'en  parle  point  à  Votre  Majesté,  attendu  qu'Elle  sera 
suffisamment  instruite,  soit  par  les  Rapports  directs  de 
ses  Ministres,  soit  par  la  correspondance  du  Roi  Joseph. 
Je  me  réduis  à  dire  à  Votre  Majesté,  que  des  lettres 
sûres  et  confidentielles  m'ont  annoncé  tout  ce  que  les 
autorités  locales  écrivent  relativement  au  mouvement 
de  l'armée  de  Wellington,  et  à  la  retraite  du  Maréchal 
duc  de  Dalmatie.  Le  premier  de  ces  mouvements 
ranime  l'espérance  des  ennemis  ou  des  mécontents  de 
l'intérieur;  l'autre  décourage  les  peuples.  Et  quand  on 
voit  que  les  départements  des  Landes  et  des  Rasses- 
Pyrénées  vont  être  évacués,  il  n'y  a  point  à  s'étonner 
qu'on  prenne  l'alarme  pour  Rordeaux  et  pour  Toulouse. 
Il  y  a  sans  doute  dans  ces  deux  grandes  «ités  des  sujets 
fidèles  et  de  bons  français,  mais  en  général  l'esprit  n'y 
est  pas  bon,  et  si  l'ennemi  s'introduisait  dans  l'une  ou 
dans  l'autre,  il  y  ferait  facilement  un  noyau  qui  pour- 
lait    s'agrandir  et  nous   <lonner  de  grands  embarras. 

Je  ne  dois  pas  fatiguer  plus  longtemps  Votre  Ma- 
jesté, en  arrêtant  son  attention  sur  des  objets  tristes; 
mais  j'ai  jugé  qu'Elle  ne  désapprouverait  point  que, 
'!;ins  une  matière  aussi  grave,  je  lui  aie  dit  ce  que  je 
-rivais  des  contrées  que  je  connais  le  mieux. 

Paris,  22  février  1814. 


SiRB, 

S.  M.  l'Impératrice  Reine  et  Régente  a  tenu  aujour- 
d'hui le  Conseil  des  Ministres  :  le  Roi  Joseph  était  pré- 
sent. 
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La  séance  n'a  pas  été  plus  chargée  que  la  semaine 
dernière.  Les  affaires  diminuent  et  il  est  inutile  de  dire 
à  Votre  Majesté  que  cette  diminution  tient  aux  circons- 
tances du  temps. 

Dans  les  rapports  présentés,  je  n'en  ai  trouvé  aucun 
qui  fût  susceptible  d'analyse  et  qui  ait  donné  lieu  à 
des  observations  de  ma  parL 

Le  Grand  Juge  a  rendu  compte  à  l'Impératrice  d'un 
ordre  qu'il  avait  reçu  de  Votre  Majesté,  par  l'intermé- 
diaire du  duc  de  Vicence,  ayant  pour  objet  de  rappeler 
tous  les  Français  qui  sont  au  service  du  Roi  de  Naples. 

Le  travail  du  Ministre  de  la  Guerre  a  été  composé, 
suivant  l'usage,  d'objet  généraux,  de  soldes  de  retraite 
et  de  nominations. 

Le  Ministre  de  la  Marine  a  exposé,  dans  un  rapport 
que  le  Roi  de  Naples,  craignant  que  l'on  ne  conduise 
les  forçats  de  Civila  Vecchia,  aux  portes  de  Rome,  a 
chargé  le  gouvernement  provisoire  de  subvenir  aux 
dépenses  de  la  chiourme. 

Les  rapports  qui  sont  réservés  pour  Votre  Majesté 
seront  portés  au  Ministre  Secrétaire  d'État  parle  sieur 
Feutrier,  auditeur. 

Paris,  le  23  février  1814. 


Sire, 

Deux  Rapports  du  Ministre  du  Trésor  Impérial  m'ont 
été  renvoyés  le  21,  par  les  ordres  de  Votre  Majesté.  Le 
premier  concerne  des  dispositions  de  fonds,  ordonnés 
par  les  Commissaires  extraordinaires,  dans  les  divisions 
militaires.  Le  second  est  relatif  au  retard  ou  refus  de 
paiement  des  Traites  de  Douanes.  Le  renvoi  porte  que 
je  soumettrai  ces  Rapports  au  Conseil  des  Ministres, 
S.  M.  l'Impératrice  présente,  et  que  je  ferai  connaître 
à  Votre  Majesté  l'opinion  du  Conseil.  Le  Duc  de  Cadore 
n'ayant  reçu  que  hier  au  soir  ces  dossiers,  n'a  pu  me 
les  transmettre  que  fort  tard.  11  m'a  donc  été  impos- 
sible de  profiter  du  Conseil  tenu  hier.  D'après  les 
ordres  de  l'Impératrice,  il  en  sera  convoqué  extraordi- 
nairement  un  pour  demain  vendredi.  Les  deux  affaires 
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y  seront  examinées,  et  j'aurai  l'honneur  de  mettre  sous 
les  yeux  de  Votre  Majesté  le  résultat  de  la  discus- 
sion. 

Je  n'ai  point  appris  qu'il  fût  arrivé  aujourd'hui  des 
nouvelles  de  Votre  Majesté.  L'Impératrice  n'en  avait 
point  encore  lorsque  j'ai  été  admis  à  lui  faire  ma  cour. 
Ceci  confirme  ce  qu'on  nous  a  annoncé  hier,  que 
Votre  Majesté  était  partie  pour  Troyes,  où  Elle  avait 
établi  son  Quartier  Général. 

Paris,  le  24  février  1814. 


Sire, 

Le  canon,  tiré  à  midi,  nous  a  annoncé  la  délivrance 
de  la  ville  de  Troyes  et  le  nouveau  succès  de  Votre 
Majesté.  Je  la  supplie  de  recevoir,  à  ce  sujet,  mes  res- 
pectueuses félicitations.  Les  détails  que  le  Roi  Joseph 
m'a  donnés  nous  préparent  à  de  nouveaux  avantages. 
Il  est  à  regretter  que  Votre  Majesté  n'ait  pas  eu  à  sa 
disposition  des  bateaux,  puisqu'elle  aurait  vraisembla- 
blement détruit  l'armée  ennemie.  Si  l'armistice  solli- 
cité est  accordé,  nous  jugerons  que  les  négociations 
prennent  une  tournure  satisfaisante. 

Los  Ministres  se  sont  réunis  aujourd'hui,  en  présence 
«le  S.  M.  l'Impératrice  Régente  :  le  Roi  Joseph  a  assisté 
à  celte  séance,  dans  laquelle  j'ai  donné  connaissance 
des  deux  Rapports  du  .Ministre  du  Trésor,  qui  m'ont 
été  renvoyés  par  les  ordres  de  Votre  Majesté.  J'aurai 
l'honneur,  Sire,  de  mettre  sous  vos  yeux  le  procès- 
verbal  rédigé  par  le  Duc  de  Cadore.  En  attendant 
je  dirai  à  Votre  Majesté  que  sur  le  premier  Rapport 
l'avis  général  a  été  (juil  ne  fallait  point  encore  rappeler 
les  Commissaires  extraordinaires,  que  ces  Commissaires 
ne  pouvaient  faire  aucune  disposition  contraire  aux 
ordres  du  Ministre  du  Trésor;  mais  que,  dans  des  cas 
d'urgence,  ils  devaient  être  autorisés  à  ordonner  des 
Contributions  extraordinaires,  à  la  charge  d'en  confier 
le  recouvrement  aux  agents  du  Trésor,  et  d'en  rendre 
compte  au  ministre  de  ce  département. 
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Le  second  Rapport  concernant  le  retard  ou  refus  de 
payement  des  traites  de  douanes  a  été  considéré 
comme  un  malheur,  plutôt  que  comme  une  affaire.  Les 
douanes  ne  rendant  plus  rien,  et  les  spéculateui's  sur 
les  sels  n'étant  point  payés  de  ceux  qui  ont  acheté 
d'eux  cette  denrée  pour  la  revendre,  il  est  bien  diffi- 
cile d'exiger  qu'ils  remplissent  leurs  engagements.  Les 
voies  de  rigueur  seraient  inefficaces  et  ne  paraîtraient 
point  assorties  aux  circonstances  du  temps. 

Paris,  le  25  février  1814. 


Sire, 

L'article  du  Moniteur,  qui  annonce  l'entrée  de  Votre 
Majesté  à  Troyes,  fait  souhaiter  queh]ues  détails  sur 
les  brillantes  manœuvres  qui  ont  précédé  cet  événe- 
ment. Le  public  n'est  pas  moins  empressé  de  savoir  si 
l'armistice  aura  lieu  :  chacun  raisonne  à  sa  guise  sur 
les  conditions  de  ce  Traité  et  sur  les  résultats  qu'il  doit 
produire.  Mais  personne  ne  doute  qu'il  ne  soit  le  pré- 
curseur de  la  Paix  parce  qu'on  sait  bien  que  Votre  Ma- 
jesté ne  l'approuvera  que  dans  cette  vue. 

Je  n'ai  point  encore  appris  qu'il  fut  arrivé  des  nou- 
velles du  quartier  général  :  l'Impératrice  n'en  avait 
point,  lorsque  nous  avons  présenté  à  sa  signature  les 
affaires  comprises  dans  le  travail  de  mercredi.  S.  M.  se 
porte  mieux  depuis  deux  jours. 

Le  Duc  de  Cadore  adresse  aujourd'hui  au  duc  de 
Bassano,  pour  être  mis  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté, 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  qui  a  eu  lieu 
hier,  et  dont  j'ai  rendu  compte  à  Votre  Majesté,  dans 
ma  précédente  lettre. 

Paris,  le  26  février  1814. 


Sire, 

Les  drapeaux,  pris  sur  l'ennemi,  ont  été  présentés 
aujourd'hui  à  S.  M.  l'Impératrice,  par  le  Ministre  de  la 
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(iuerre,  ainsi  que  Votre  Majesté  l'avait  ordonnt^.  Le 
cortège  était  suivi  d'une  foule  immense,  qui,  se  mêlant 
aux  troupes  réunies  sur  la  place  du  Carrousel  et  dans 
la  cour  des  Tuileries,  a  formé  un  spectacle  tout  à  la 
lois  militaire  et  populaire. 

Le  cérémonial  réglé  par  le  programme,  a  été  exacte- 
ment suivi.  Après  la  Messe,  le  roi  Joseph  a  passé  la 
revue  de  la  Garde  Nationale  et  des  corps,  soit  de  la 
«iarde  Impériale,  soit  de  la  Ligne. 

Ces  dispositions  et  l'article  du  Monileur  ont  donné 
de  la  satisfaction.  Mais  ce  sentiment  a  été  altéré  par 
les  mauvaises  nouvelles  qui  sont  arrivées  de  Couloum- 
miers,  où  il  paraît  que  l'ennemi  est  entré  de  vive  force. 
Le  Roi  m'a  dit  que  Votre  Majesté  était  instruite  de  cette 
entreprise  et  avait  donné  des  ordres  analogues. 

Il  faut  espérer  que  l'ennemi  sera  encore  battu  et  (jue 
nous  ne  perdrons  point  le  fruit  des  victoires  rem- 
portées dans  ces  derniers  temps,  par  Votre  Majesté, 
sur  les  armées  ennemies. 

On  a  aussi  de  la  sollicitude  sur  les  affaires  du  côté  de 
la  Picardie  et  de  la  Belgique. 

Paris,  le  27  février  1814. 


Sire, 

J'ai  reçu,  la  nuit  dernière,  la  lettre  que  Votre  Majesté 
m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  de  Troyes  le  '26  11  pa- 
rait que  bientôt  après,  Elle  a  quitté  cette  ville,  puisque 
les  dépêches  arrivées  ce  matin  sont  d'Arcis-sur-Aube. 
Ce  qui  s'est  passé  du  côté  de  Meaux  a  détermim'^  sans 
doute,  ce  mouvement.  On  dit  que  l'enncîmi  insti  iiit  rpje 
Votre  Majesté  le  poursuivait,  a  fait  sa  retraite;  mais 
nous  n'avons  aucune  nouvelle.  La  multitude  (;st  très 
alarmée,  pour  avoir  ente;idu,  tout  hier,  le  canon  dans 
le  lointain  et  pour  avoir  vu  entrer  dans  Paris  des  habi- 
tants de  Mcaux  et  Lagny,  qui  étaient  consternés  de 
Tapparilion  inattendue  de  BlUcher  et  de  sa  troupe. 
J'avais  l'honneur  de  dire  à  Votre  Majesté,  dans  ma 
précédente  lettre,  que  l'allégresse  publique  avait  été 
troublée  :  j'ajoute  que  cet  événement  accroît   de  plus 
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en  plus  le  désir  et  le  besoin  qu'éprouvent  tous  vos 
sujets  d'atteindre  la  fin  de  cette  crise. 

Je  suis  avec  un  profond  respect, 

Sire, 

de  Votre  Majesté  Impérial  et  Royale, 

Le  très  obéissant,  très  dévoué 
et  très  fidèle  sujet  et  serviteur, 

L'archichancelier  de  VEmpire, 
Cambacérès. 
Paris,  le  28  février  1814. 


ANNEXE  II 

Généalogie  de  la  famille  Cambacérès 


On  trouve  aux  seizième  et  dix-septième  siècles  de 
nombreux  représentants  de  la  famille  Cambessèdes  ou 
Cambassèdes  dans  la  région  du  Vigan  :  à  Saint-Laurent- 
le-Minier,  au  mas  de  Pailherols,  au  mas  des  Périès,  à 
Avèze,  à  Arre,  à  Brissac  et  à  Ganges  ^ 

I.  —  Antoine  Cambassèdes  ou  Cambassérès 
(mort  en  1598). 

Le  Viganais  Antoine  Cambassèdes  vint  se  fixer  à  Mont- 
pellier, au  milieu  du  seizième  siècle.  Le  8  janvier  1559, 
il  acheta  à  Guillaume  Delom  «  une  partie  d'une  estable, 
cazal  et  pallier,  à  présent  maison,  confrontant  Jehan 

1.  M.  Jofieph  Despclis,  le  savant  généalogiste  monlpcllié- 
rain,  a  bien  voulu  nous  communiquer  le  manuscrit  de  son 
ouvrage  inédit  :  Armoriai  et  Nobiliaire  de  la  Septimanie, 
Languedoc  et  dépendances  (Houeryue,  Velaij,  VivaraiR,  Gé- 
vaudan,  Qiierny,  etc.).  C'eni  dans  la  troisième  partie  de  la 
série  consacrée  au  diocèse  de  Montpellier  de  cet  important 
travail  que  nous  avons  recueilli  les  renseignements  sur  les 
cinq  premières  générations  de  Cambacérès. 
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Gautier  de  dos  parts  et  fa  canton  ;  estimât  i  livre.  »  — 
Compois  de  1554  —  Sixain  Sainle-Croix,  /""  3-27)  ^. 

Le  4  novembre  1563,  par  devant  Guillaume  Tourence, 
notaire,  il  acquit,  de  Jehan  Arvini,  avocat,  une  vigne 
au  ténement  de  Malbosc,  estimadc  1  livre,  10  sols, 
10  deniers.  —  {Id.  f"  90.) 

Et,  le  11  mai  1584,  il  acheta  à  Pierre  Viger,  cardeur, 
la  moitié  d'un  jardin  et  verdier,  à  la  Coyraterie  vieille, 
par  devant  Roussel,  notaire.  —  {I<1.  f""  33"2.) 

Dans  ces  actes,  Antoine  est  qualifié  de  «  laboureur  »; 
son  nom  y  a  été  corrigé  après  coup,  et  changé  en  Cam- 
bassères. 

Antoine  épousa,  en  premières  noces,  Antoinette  La 
Coste,  d'une  famille  bourgeoise  de  Montpellier.  Ce  ma- 
riage est  antérieur  à  1567,  car  «  le  8  février  1567, 
Béatrix  Boguete,  veuve  de  Pierre  Miret,  de  Saint- 
Aunès,  au  diocèse  de  Montpellier,  reconnaît  devoir  à 
Antoine  Cambessèdes,  laboureur,  alors  absent,  la 
somme  de  7  livres  qu'Antoinette  La  Coste,  femme 
d'Antoine  Cambessèdes,  lui  a  versée,  dans  l'étude  de 
M®  Portai,  à  Montpellier  ».  —  (Portai,  notaire,  4®  vol. 
p.  85,  1567.) 

De  son  mariage  avec  Antoinette  La  Coste,  il  eut  : 

1°  Marguerite  Cambasseresse,  mariée  le  8  mai  158!  à 
Jean  Bruguiére,  de  Saint-Bauzile,  diocèse  de  Mont- 
pellier. —  {Etat  civil  protestant,  GG.,  t.  364,  /'«  84  t/>). 

2"  Domergiie  ou  Dominique.  —  (  Voir  ci-après). 

3°  Raymond,  couturier,  qui  fit  porter  à  son  compois, 
le  4  février  1585,  une  olivette  et  un  herme,  au  téne- 
ment de  Montmaur,  en  vertu  du  testament  de  son 
oncle  Domergue  La  Coste  et  du  consentement  de  son 
frère  aîné  Domergue.  —  {Compois  1554  —  Sixain  Sainle- 
Croix,  fo  328.) 

Antoine,  devenu  veuf,  se  remaria,  le  21  février  1583, 
avec  Alix  Laumette,  veuve  de  François  Poujol. — [Etat 
civil  protestant,  GG,  t.  364,  /"»  146.) 

1.  Sauf  indication  contraire,  les  compois  et  les  actes  de 
l'état  civil,  que  nous  citons,  sont  aux  archives  municipales 
de  Montpellier.  Les  minutes  des  notaires  sont  également  à 
Montpellier. 
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Il  mourut  en  1598.  —  On  trouve  alors  la  mutation  de 
sa  maison  le  13  septembre  io98,  sur  son  (ils  et  héritier 
Domergue,  et  celle  de  son  jardin,  le  14  septembre  1598, 
-111-  <:>  v.Miv»'  Alix  Lnumette.  —  (Même  compoh,  f°  SUS). 

II.—  DoMERGUE  ou  DOMINIQUE  Cambacérès  (1560-161 6). 

Domergue  naquit  en  1560.  En  octobre  1581,  il  était 
majeur  et  en  possession  d'une  fortune  que  lui  avait 
léguée  son  oncle  et  parrain  Domergue  La  Coste,  maze- 
lier.  A  cette  époque,  il  habitait  la  maison  héritée  de 
Domergue  La  Coste,  contiguô  de  celle  de  son  père 
Antoine.  Etant  dans  cette  demeure  le  14  décembre  1581, 
il  fit  faire  par  Jean  Portai  l'inventaire  des  biens  de 
Sévère  Bruguière,  veuve  de  Domergue  La  Coste.  (Jean 
l*orlal,  notaire,  l.  XI,  p.  344.)  Auparavant,  le  24  oc- 
tobre 1581,  il  avait  arrenté,  à  Antoine  Séguin,  une 
table  de  mazel  (boucherie).  —  (M.,  p.  300.) 

Ces  deux  actes  sont  signés  «  Cambacérès  ».  C'est, 
par  conséquent,  Domergue  qui  fixa  cette  orthographe, 
en  même  temps  qu'il  créait  la  fortune  de  sa  famille,  au 
moyen  de  l'héritage  de  son  parrain.  Le  7  juillet  1591, 
il  prêta  37  écus  à  Barthélémy  de  la  Bastide,  écuyer, 
seigneur  de  Bernis  ild.,  /.  XVIII  p.  168);  le  7  dé- 
'  cmbre  1595,  il  acheta  à  Jean  Novéglise,  bailli  de  Vie, 
iO  .sétiers  d'avoine  |)our  ses  chevaux  (Id.,  t.  XIX,  p.  267)  ; 
le  24  novembre  1597,  il  prêta  20  écus  à  Guillaume  Vey- 
rac,  maltre-.serrurier  de  Mont|)ellier,  (/rf.,  /.  A'A',  p.  127 
'/')  ;  le  3  septembre  J599,  il  reçut  50  écus  pour  la  dilTé- 
rence  de  valeur  d'un  cheval  échangé  avec  le  capitaine 
André   Delticure    Jean  liodil,   notaire,  t.  XVI,  p.  702). 

En  plus  de  l'argent  qui  lui  permettait  de  faire  de 
nombreux  prêts  et  acquisitions,  Domergue  avait  hérité  : 
d'un  hôtel,  à  la  descente  de  Sainte-Croix,  estimé  im- 
posable pour  15  livres,  ((juil  réunit  en  1598  à  sa 
maison  paternelle),  d'une  autre  maison,  i)rès  Saint- 
l'ierrc,  estimée  2  livres  10  sols,  et  d'une  propriété  ru- 
rale, comprenant  douze  pièces  do  terres,  ('mviron 
23  hectares),  et  présentant  une  valeur  imposable  de 
120  livres,  (Compoin  \yé?î.  —  Sixain  Sainte-Croix, p. ^TA  ; 
1600,  p.  412;  1600,  baêane  verfr,  /.  ;,.  115). 
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11  vendit  une  partie  de  ces  biens  ruraux  pour  acheter 
diverses  charges,  pour  lui  ou  ses  fils. 

11  fut  successivement,  de  1581  à  1616,  praticien, 
huissier  ordinaire,  premier-huissier-audiencier  du  roi, 
greffier  en  chef  à  la  Chambre  des  comptes. 

Domergue  se  maria  deux  fois.  11  épousa,  en  premières 
noces,  le  26  mars  1582,  demoiselle  Jeanne  du  Pré, 
âgée  de  seize  ans,  fille  de  Lois  du  Pré,  peintre,  et  de 
Marguerite  Grieule  [GG.,  l.  364,  f""  105).  De  ce  mariage, 
naquirent  : 

1«  Loys  Cambassérès,  baptisé  le  28  août  1583  {GG., 
t.  317,  /'°  109,  f;°),  mort  après  1646. 

2^  Adrien  Cambassadès,  baptisé  le  25  février  1585, 
{GG.,  l.  318,  f""  23,  v°)y  qui  devint  procureur  du  roi  en 
la  Chambre  des  comptes,  et  épousa,  le  5  novembre  1611 
Marguerite  de  Marquier  (GG.,  /.  366,  /«  43),  dont  il  eut 
cinq  enfants  :  Marie  née  le  21  février  1613  {GG.,  l.  324, 
/»  12,  tJ«)  qui  épousa  Jean  Henry,  puis  Salvan  de  Moli- 
nier  Sapientis  [GG.,  t.  370,  /'«  161,  l'«)  ;  Françoise,  née 
le  16  septembre  1615  (GG.,l.  324,  /'"  146)  ;  Marguerite,  née 
le  9  janvier  1617  [GG.,  t.  326,  /'»  24)  qui  épousa  Jacques 
Coulet  et  mourut  le  26  décembre  1652  [GG.,  î.  332,  /»  12), 
Pierre,  né  en  juillet  1625,  converti  le  30  juillet  1646 
{Arch.  de  Vlléraiill,  Série  //,  fonds  des  Dominicains), 
mort  le  6  octobre  1715  {GG.,  l.  164,  /'M02):  Daniel  qui 
épousa  Marie  Droulhe,  le  4  février  1662  {GG.,  t.  369, 
/"  110,  t'"),  abjura  le  4  octobre  lb85  et  mourut  le  7  fé- 
vrier 1692  {GG.,  l.  296,  /'^  218). 

3*'  Françoise  Cambassérès,  née  le  20  décembre  1590 
{GG.,  t.  319,  /■"  14,  y»),  mariée  d'abord  à  Laurent  La 
Coste,  puis  à  Fulcran  Rat,  essayeur  et  contrôleur  du 
roi  en  l'hôtel  de  la  monnaie  de  Montpellier  {GG.,  î.  366, 
/•o206,  y»);  morte  le  16  juillet  1656  (GG.,/.  322,/"°  105,  y«). 

4^  François  Cambassérès,  né  le  4  octobre  1592  {GG., 
t.  319,  /«  69,  y°). 

5"  Salomon  Cambacérès,  marié  {Planque,  notaire), 
le  31  mai  1616,  à  Marguerite  Bernard. 

Après  le  décès  de  Jeanne  du  Pré  {GG.,  l.  332,  /°  38), 
Domergue  épousa,  le  8  décembre  1608,  Esther  La 
Garde,  veuve  d'André  Vacheron  et  fille  de  Jacques  La 
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Garde  (GG.,  t.  36o,  /"«  275).  Esther  La  Garde  mourut 
le  16  mars  1656  (GG.,  l.  332,  /^^  103). 

Il  en  eut  quatre  enfants  : 

1®  Françoise  Cambassérès,  née  le  11  mars  1610  (GG., 
/.  323,  /-•>  62). 

2*»  Pierre  Cambassérès,  né  le  29  août  1613.  [GG, 
L  324,  /•>  46,  r°),  mort  le  25  mars  1615  {GG.,  l   325,  /«  2). 

3**  Philippe  Cambassérès,  posthume,  né  le  15  mars  1616 
(GG.,  /.  324,  /•»  168),  mort  le  30  mars  1616  {GG,,  t.  325, 
/-olO;. 

4*»  Dominique  Cambacérès,  posthume  et  jumeau  du 
précédent.  (  Voir  ci-après.) 

III.  —  DoMiNiguE  Cambacérès  (1616-1G73). 

Dominique,  jumeau  posthume,  naquit  le  13  mors  1616 
iGG.,  l.  324,  /'»  168  y"),  et  fut  baptisé  le  lendemain  par  le 
[)asteur  Peyrols. 

II  devint  procureur  du  roi  en  la  Cour  des  comptes 
(1640),  et  acheta,  en  1650,  la  charge  de  conseiller  du 
roi  et  maître  d'hôtel  ordinaire  de  Louis  XIV.  Cette 
même  année,  le  8  août,  il  fut  élu  lieutenant  de  la 
Compagnie  du  noble  jeu  de  l'arc  de  Montpellier. 
{Arch.  munie.  Livre  du  jeu  de  Varc,  p.  16). 

11  donna  sa  démission  le  18  avril  1656  et  fut  remplacé 
par  Daniel  Verchanl  (Id,  p.  120).  Cette  démission  eut 
pour  cause  des  questions  d'intérêt  :  un  arrêt  de  la 
Cour  des  comptes  du  8  août  1656  lui  enleva  une  partie 
des  biens  de  sa  femme,  (Compo/s  1600  —  Sainle-Croix, 
445). 

Dominique  épousa,  en  1642,  Jeanne  de  Lamouroux, 
fille  de  Pierre  et  d'Isabeau  de  Hanchin,  qui  lui  apporta 
outre  sa  dot,  une  propriété  rurale  {Id.  pp.  4U,  445). 

II  en  eut  neuf  enfants  : 

1"  Jean  Cambacérès,  né  le  22  avril  1643  {GG.,  L  333, 
f*  17),  mort  le  18  mars  1659  {GG.,  t.  332,  /'•  12). 

':"  Jacques  Cambacérès,  né  le  20  se})tembre  16U, 
GG.,  l.  333,  /'55  r")  ;  commissaire  du  roi,  puis  conseiller 
«orrecleur,  (;n  1680  et  conseiller-maître,  en  1683,  en  la 
Cour  des  romptes.  Il  épou.sa,  le  6  octobre  1668,  (GG., 
/.  338,  /'"  109,  Marie  Harbe  et  en  eut  huit  enfants,  les 
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six  premiers  nés  protestants.  Mort  le  11  janvier  1700 
(GG.,  /.  100,  /"«  16).  Cesl  Vauîeiir  de  la  'branche  des 
Reslinclières. 

3°  Esther  Cambacérès,  née  le  20  novembre  1646  (GG., 
t.  333,  /■"  116),  épousa  le  14  février  1668,  Etienne  Cou- 
doLignan  (GG.,  t.  Ml,  f°  138),  et  mourut  le  2'2  juin  1720. 
{GG.,  Saint-Pierre,  t.  107,  /"«  12). 

4°  Jeanne  Cambacérès,  née  le  11  septembre  1648 
{GG.,  t.  333,  /•«  172  v°)  morte  le  6  juillet  1658  (GG., 
t.  332,  /•»  116). 

5°  François  Cambacérès  (  Voir  ci-après). 

6<*  Antoinette  Cambacérès,  née  le  3  janvier  1653  (GG., 
/.  33;,  /•»  93),  morte  le  28  juillet  1659  [GG.,  l.  332,  /•»  126). 

7°  Marguerite  Cambacérès,  née  le  6  mars  1654, 
[GG.,  l.  334,  /•«  113),  morte  le  11  avril  1660  {GG.,  l.  332, 
fM28). 

8"  Pierre  Cambacérès,  né  le  26  avril  1656  {GG.,  l.  334, 
/•«  150). 

9"  Dominique  Cambacérès,  né  en  1657,  mort  le  25 
août  1665  {GG.,  t.  336,  /"  44). 

Deux  de  ces  neuf  enfants,  Pierre  et  François,  assis- 
tèrent au  convoi  de  leur  père  Dominique  qui  mourut 
le  20  octobre  1673  {GG.,  l.  343,  /'"  73). 

IV.  —  François  Cambacérès  (1651-1712). 

Sa  présence  à  Montpellier  ne  fut  que  temporaire, 
{GG.,  l.  343,  /•«  73.  —  /.  338,  /*°  109.  —  Elal  civil  prol. 
l.  346,  /"  53.  —  Saint-Pierre,  t.  101,  /"«  36)  ;  il  vécut  au 
Puy  où  il  était  conseiller  du  roi  et  receveur  des  tailles 
du  diocèse.  Il  y  épousa,  en  1679,  Esther  d'Atgier,  de 
la  famille  des  seigneurs  de  la  Bastide  de  Meyrueis,  et 
en  eut  six  enfants: 

l**  Jacques  de  Cambacérès  {Voir  ci-après). 

2°  Françoise-Jeanne  de  Cambacérès,  née  en  1681, 
morte  le  6  janvier  1763,  {GG.,  t.  275,  /'*'  7.")  épouse  de 
Jean-François  do  Moustelon,  conseiller  du  roi  et  lieu- 
tenant particulier  au  présidial  de  Montp(;llicr. 

3^  Catherine  de  Cambacérès,  née  en  1687,  morte  le 
20  septembre  1713  (GG.,  t.  245,  /*«  85),  épouse  de  Ber- 
nard Escande. 
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4«  Louise  de  Cambacérès,  née  en  1689,  morte  le 
81  mai  1781  {GG.,  l.  289,  /'°  ill)  épouse  de  Pierre  de 
Ramond,  conseiller-maître  en  la  Cour  des  comptes. 

5*»  Marie-Anne  de  Cambacérès,  née  le  23  mars  1690, 
(GG.,  /.  95,  /'«  113). 

6^*  Marie  de  Cambacérès,  née  en  1699,  morte  le 
12  juillet  1702  {GG..  i.  101,  f°  36). 

V.  —  Jacques  de  Cambacérès  (1680-1752). 

Né  au  Puy  en  1680,  il  remplaça  d'abord  son  père 
comme  receveur  des  tailles,  et  il  occupait  cette  charge 
quand  il  se  maria  à  Montpellier,  le  6  mai  1714,  avec 
Elisabeth  Duvidal  de  Montferrier,  fille  de  Jean-Antoine 
marquis  de  Montferrier,  seigneur  de  Baillarguet,  syn- 
dic général  des  Etats  de  Languedoc,  conseiller-maître 
en  la  Cour  des  comptes  en  1691,  conseiller  honoraire 
en  1712,  et  de  Marie-Anne  de  Fournas  de  Labrosse, 
(GG.,  l.  245,  /°  172).  11  en  eut  les  enfants  suivants: 

1°  Jean-Anloine  de  Cambacérès  (  Voir  ci-après). 

^  Jean-Louis  de  Cambacérès,  né  en  1718,  mort  le  10 
août  1725  (GG.,  /.  251,  /«  48). 

S*»  Jacques  de  Cambacérès,  né  en  1719  et  mort  en 
1758;  docteur  en  Sorbonne,  Grand-vicaire  de  Béziers. 

4"  Marie-Elisabeth  de  Cambacérès,  née  le  20  oc- 
tobre 1720  {GG.,  L  248,  /v»  254j,  morte  le  10  juin  1721, 
(GG..  /.  249,  /•»  34;. 

5"  Etienne-François  de  Cambacérès,  né  le  20  mars  1722 
{GG.,  L  249,  /"»  16),  mort  à  Paris  le  6  novembre  1802, 
archidiacre  de  Montpellier,  prédicateur  du  roi. 

O'François-AlpIionse  de  Cambacérès,  né  le  29  mai  1723, 
{GG.,  /.  250,  /'«  29),  mort  le  6  janvier  1724  {GG.,  i.  260, 
/•«  68). 

Jacques  fut  conseiller  à  la  Cour  des  comptes  et  mou- 
rut le  29  mai  1752,  {GG.,  L  265.  /'«  71).  il  fut  inhumé 
dans  les  catacombes  des  Carmes  déchaussés  ^ 

1.  I^c  lombfau  des  Cambacérès  de  Restinchèrcs  était 
dan»  In  cathédrale  Saint-Picrre.  Jacques,  l'auteur  do  cette 
branche,  y  fui  inhumé  en  janvier  17«)  {DélihéralionH  du  cha- 
pitre cathédral,  ir/jl>.1713,  /•  30.  —  Arch.  de  illéraull),  et  ses 
dcrtccndanls  y  obtinrent  la  concession  d'une  chapelle  {Id. 
/•••  185-188J. 
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VI.  —  Jean-Antoine  de  Cambacérès  (1715-1801.) 

Né  à  Montpellier,  le  20  avril  1715,  il  succéda  à  son 
père  dans  la  charge  de  conseiller  à  la  Cour  des  comptes, 
aides  et  finances.  Fut  maire  de  Montpellier  de  1753  à 
1778.  Révoqué  à  cette  date,  il  s'établit  à  Bédarrides, 
dans  le  Comtat  Venaissin,  au  commencement  de  la  Ré- 
volution. Y  devint  juge  de  paix  en  1799. 

Se  maria,  en  premières  noces,  à  Montpellier,  le  19  jan- 
vier 1740  {GG,  "259,  /"»  125)  avec  Marie-Rose  Vassal,  fille 
de  Mathieu  Vassal,  écuyer,  conseiller  secrétaire  du  roi, 
maison  et  couronne  de  France  et  de  ses  finances  et  con- 
trôleur en  la  chancellerie  de  Montpellier,  et  de  Magde- 
leine  Ugla.  Marie-Rose  Vassal  mourut  le  4  février  1769 
{GGy  131,  /o  47).  De  ce  premier  mariage,  naquirent  9  en- 
fants morts  en  bas  âge  et  : 

1°  Jean-Jacques  Régis  (voir  ci-après),  né  le  18  oc- 
tobre 1753  [GGy  126,  fU); 

Mais  les  ascendants  de  rArchichancelier  avaient  leur  lieu 
de  sépulture  au  couvent  des  Carmes  déchaussés,  dans  un 
souterrain  désigné  par  le  nom  de  Catacombes.  C'était  une 
espèce  de  corridor  qui  donnait  entrée  à  un  certain  nombre 
de  petites  chamhres  fermées  d'une  porte,  sur  laquelle  était 
inscrit  le  nom  de  la  famille.  En  1810,  l'acquéreur  de  cette 
portion  du  couvent  des  Carmes  écrivit  à  rArchichancelier 
pour  lui  demander  ses  intentions  au  sujet  des  restes  de 
sa  tamille.  Celui-ci  chargea  M.  Despous  de  faire  trans- 
porter, sans  aucune  pompe,  ces  restes  au  cimetière  de  l'hô- 
pital général.  Cette  translation  eut  lieu  le  29  janvier  1810,  à 
cinq  heures  et  demie,  en  présence  de  M.  Despous,  de  son 
fils  Eugène  et  de  son  gendre  M.  Sicard  (Journal  manuscrit 
du  conseiller  Sicard).  On  enleva  alors  la  table  de  marbre 
ornée  d'une  longue  inscription  latine  qui  couvrait  les  restes 
de  Jacques  de  Cambacérès,  inhumé  en'1752.  Ce  marbre  fut 
porté  à  Mûries  et  appartient  aujourd'hui  à  la  société  archéo- 
logique de  Montpellier. 

Le  8  février  1810,  rArchichancelier  écrivit  à  M.  Despous, 
pour  le  remercier  des  soins  qu'il  avait  pris.  Il  acceptait 
ridée  de  faire  placer  une  pierre  sur  le  nouveau  tombeau, 
mais  il  voulait  «  que  l'inscription  en  fut  extrêmement 
simple,  en  français,  sans  rappeler  les  noms  et  titres  des 
morts  ni  les  qualités  de  ceux  qui  vivent  encore,  sans  rien 
de  fastueux,  sans  armoiries  ».  (Lettre  inédite). 
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2»  Etienne-Hubert,  né  le  11  septembre  1756  (GG,  127 
bi$,  f°  35),  chanoine,  archevêque,  cardinal,  sénateur, 
pair.  Mort  à  Rouen  le  25  octobre  1818. 

Jean-Antoine  épousa,  en  secondes  noces,  à  Bédar- 
rides,  Jeanne  Ditry,  fille  de  Georges  Ditry  et  de  Cathe- 
rine de  Bannes,  le  18  avril  1787  (Arch.  de  Bédarrides, 
Liber  matrimoniorum  anno\'39,  f°  86  y"),  dont  il  avait  eu  : 

1*»  Marie-Magdeleine,  née  à  Montpellier,  le  11  juin  1777 
{GG,  f  7  v"),  qui  épousa  M.  Gilles,  receveur  général  de 
Seine-et-Oise  :  deux  fils  et  une  fille. 

2«  Jean-Pierre  Hubert ^  né  à  Montpellier  le  13  no- 
vembre 1778  (GG,  195,  /■«  165)  {Voir  ci-après). 

Jean-Antoine  mourut  à  Bédarrides  lel"  vendémiaire 
an  X  {Arch.  de  Bédarrides  an  X,  f""  1). 

VII.  —  Jean-Jacques-Régis  de  CAMBACÉRès  (1753-1824). 

Descendance  collatérale  de  TArchichancelier  : 

Jean-Pierre-Huberl,  général  Cambacérès  (1778-1826). 

Frère  consanguin  de  TArchichancelier.  Né  à  Mont- 
pellier, le  13  novembre  1778.  Engagé  volontaire  du  Vau- 
cluse  en  1793,  au  U«  régiment  de  chasseurs  à  cheval. 
Servit  en  Espagne,  sur  le  Rhin  et  en  Vendée.  Prit  part 
aux  batailles  d'Austerlitz  et  d'Iéna  comme  colonel  de 
chasseurs  à  cheval.  Général  de  brigade  le  10  juillet  1806. 
Donataire  de  lO.OOO  francs  de  rente  sur  la  Westphalie, 
le  17  mars  1808.  Baron  de  l'Empire  par  lettres  patentes 
du  1«'  mai  1808.  Officier  de  la  Légion  d'honneur.  Eut, 
avec  ses  chefs,  des  difficultés  qui  empêchèrent  son  avan- 
cement. Commanda  le  département  du  Mont-Tonnerre. 
Fit  la  campagne  de  1813  en  Allemagne.  A  la  chute  de 
l'Empire,  il  commandait  la  subdivision  militaired'Indre- 
et-Loire.  Les  Bourbons  le  mirent  à  la  retraite.  Il  mourut 
à  Paris,  le  5  septembre  1826. 

Il  s'était  marié  le  19  février  1797  avec  Anne-Marie-Jo- 
séphine-Philippine Karsch,  qui  mourut  le  17  mars  1853. 
11  en  eut  trois  enfants  : 

1»  Marie-Jean-Pierre  Hubert,  né  à  Solingen  (grand- 
duché  de  Berg),  le  20  septembre  1798.  Page  de  l'Empe- 
reur en  1812  ;  il  suivit  Marie-Louise  à  Blois,  en  1814. 
Sous  la  première  lieslauratton,  il  entra  comme  officier 


436  l'archichancelier  cambacérès 

dans  un  régiment  de  chasseurs  à  cheval.  Redevenu 
page  impérial  pendant  les  Cent-Jours,  il  fit  la  campagne 
de  Belgique  et  fut  fait  prisonnier  le  46  juin  i8i5.  Sous 
la  seconde  Restauration  il  partagea  la  disgrâce  de  son 
oncle.  11  étudia  alors  le  droit  et  se  fit  inscrire  comme 
avocat,  à  Paris,  en  18-23.  Principal  héritier  de  TArchi- 
chancelier,  en  i824,  il  soutint  jusqu'en  18!28  le  procès 
en  revendication  des  papiers  de  son  oncle.  Il  se  rallia 
en  1830  à  la  monarchie  de  Juillet.  Pair  le  11  sep- 
tembre 1835;  secrétaire  de  la  Chambre  des  Pairs  jus- 
qu'en 1848.  Sénateur  le  25  janvier  18o2.  Grand-officier 
de  la  Légion  d'honneur  le  30  décembre  1835.  Grand- 
maître  des  cérémonies  de  Napoléon  III.  Il  fut  chargé 
de  plusieurs  missions  confidentielles.  Duc  de  Camba- 
cérès par  décret  impérial  du  27  mai  1857.  Il  rentra  dans 
la  vie  privée  en  1870  et  mourut  à  Paris  le  12  juillet  1881, 
sans  laisser  de  postérité. 

II  avait  épousé,  le  5  novembre  1818,  Louise-Anne- 
Alexandrine  Thibon,  laquelle  mourut  le  27  mars  1883 

2°  Joséphine  de  Cambacérès,  née  en  1800,  mariée  à 
Jean-Marie,  baron  Delaire,  conseiller  à  la  Cour  des 
Comptes. 

S*'  Etienne-Armand  Napoléon,  né  en  1804-.  LuUa  contre 
h\  monarchie  de  Juillet,  à  la  Chambre  des  députés,  oîi 
il  représenta,  à  partir  de  1842,  le  département  de  l'Aisne 
(Saint-Quentin^.  Député  de  l'Aisne  à  l'Assemblée  législa- 
tive, en  1849,  il  seconda  l'Elysée.  Il  fit  partie  de  la  com- 
mission consultative  en  décembre  1851.  Député  de 
Saint  Quentin  au  Corps  législatif  de  1832  à  1857.  Offi- 
cier de  la  Légion  d'honneur  le  16  juillet  1857.  Il  mourut 
le  20  décembre  1878.  II  avait  épousé,  le  14  mars  1827, 
Adèle-Napoléone  Davoust  qui  mourut  en  janvier  1883. 
Il  en  eut  un  fils  unique  : 
Louis-Joseph-Napoléon,  comte  de  Cambacérès  (1832-1868). 

Né  le  22  août  1832.  Député  de  Saint-Quentin  au  Corps 
législatif  de  1858  à  1863.  Il  avait  été  candidat  du  gou- 
vernement, dans  la  deuxième  circonscription  de  l'Aisne 
aux  élections  générales  de  1857,  et  fut  élu  à  la  place  de 
son  père.  Mais,  comme  il  n'avait  pas  atteint  l'âge  de 
23  ans,  son  élection  fut  annulée.  Ses  électeurs  le  nom- 
mèrent au  début  de  1858.  En  1863,  il  cessa  d'être  le  can- 
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didat  officiel  et  ne  réunit,  au  premier  tour,  que 
6.418  voix  sur  28.207  suffrages  exprimés. 

Il  épousa,  en  premières  noces,  le  14  octobre  1856,  la 
princesse  Bathilde  Bonaparte,  dernière  fille  du  prince 
de  Canino  (née  le  20  novembre  1840  et  morte  le  8  juin 
1861);  et,  en  secondes  noces,  le  21  juillet  1864,  Elise- 
Marie-Victorine-Anatole  de  Montesquiou-Fezensac. 

Il  mourut  le  22  août  1868. 

De  son  premier  mariage,  il  eut  deux  filles  : 

1°  Zénaïde-Napoléone-Louise-Lucienne,  née  le  4  août 
1857,  mariée,  le  20  janvier  1874,  à  Raoul-Nnpoléon  Su- 
chet,  duc  d'Albuféra. 

2«  Léonie,  née  le  26  août  1858,  mariée  le  5  juin  1879  à 
Charles-Marie-Michel  de  Goyon  duc  de  Feltre. 
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